Mémoires du président Bigot de Monville sur la sédition des Nu-pieds et l'interdiction du
Alexandre Bigot Monville
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
EXTRAIT DU RÈGLEMENT
Art. 16. — Aucun volume ou fascicule ne peut être Uvré à rimpression qu'en vertu d'une délibération du Conseil , prise au vu de la déclaration du Commissaire délégué et , lorsqu'il y a lieu , de l'avis du Comité intéressé portant que le travail est digne fTétre publié. Cette délibération est imprimée au verso de la feuille de titre du premier volume de chaque ouvrage.
Le CoMeilj vu la déclaration de M. C. ne Bcai-kcpaire, commissaire iélégué, portant que l'édition des Mémoires de Bigot de Mo^ivilli , recueiliis et publiés par M. le V** D'Estaihtot, lui a paru digne iêtre publiée par la SociéTë db LllisioiRfi de Normàiidie, après tn avoir délibéré, décide que cet ouvrage sera livré à (^impression.
Fait à Rouen, le Lundi i3 Janvier i873.
Certifié :
Le Secrétaire de la Sociéië,
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Nous avons eu déjà l'occasion de raconter ' comment les loisirs forcés que nous créa l'occupation prussienne, nous jetèrent dans le dépouillement des manuscrits non encore classés, légués à la ville de Rouen par M. le marquis de Martainville, et comment, dans une liasse plus poudreuse et moins lisible que les autres, portant sur son enveloppe cette mention : t Rien n'est classé dans ce ma- « nuscrit ; on ne sait de quoi il traite, » nous découvrîmes le manuscrit d'Alexandre Bigot, Président à mortier, dont la première partie fait l'objet de la publication, qui paraît aujourd'hui sous le patronage de la Société de l'Histoire de Normandie.
Nous avions pensé, et la Société a partagé notre appréciation, que le sujet, à l'occasion duquel notre auteur avait cru devoir noter, presque jour par jour, ses impressions, offrait par lui-même un véritable intérêt. On connaît assez mal les causes des soulèvements populaires qui, en 1639, ensanglantèrent la Normandie et Rouen tout
* Voir le procès-verbal de la séance générale du 28 juin 1873- Bulletin, p. H6.
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spécialement, et l'on s'explique difficilement la responsabilité que Tautorité royale ne craignit pas de faire rejaillir jusque sur le grand corps judiciaire qui illustrait la province, en frappant d'interdiction le Parlement, comme coupable de félonie . Cette interdiction fut, en outre, accompagnée de mesures qui lui donnèrent un éclat inaccoutumé. Le chancelier de France, revêtu de pouvoirs à peu près inconnus jusque là, vînt à Rouen pour surveiller lui-môme l'exécution de la sentence. En même temps que le Parlement, d'ailleurs, étaient frappés la Cour des Aides et les Trésoriers de France; la ville elle-même, atteinte dans son existence comnîunale, fut englobée dans la répression. La Chambre des Comptes trouva seule grâce devant la sévérité du tout-puissant premier ministre.
Le chancelier Seguîer ne s'est point fait faute de conserver à la postérité les renseignements qui pouvaient l'éclairer sur l'importance de sa mission. Un maître des Requêtes fut chargé pai- lui de consigner avec soin les événements qui devaient la rendre mémorable ; de là ce Diaire que notre éminent collègue, M. Floquet, a publié comme annexe à son histoire du Parlement de Normandie. A côté de ce récit, et à titre de renseignements justificatifs, Pierre Seguier recueillit, dans un volume spécial, tous les documents à l'appui du récit de son historiographe.
Ces documents, fort intéressants d'ailleurs, ont passé de la bibliothèque du Chancelier dans celle de Saint- Germain-des-Prés, et de là dans la Bibliothèque nationale, où ils portent le numéro 1 8,937 (fonds français). C'est là également que les puisa le savant annotateur du Diaire.
Ce fut évidemment, sous l'impression de ces renseignements si précieux, qu'il écrivit toute la partie de son
hi^ire dû Pâiiemenl de Konoindle. où il r3LC»>Dte k sédStion des Na-Pieds et Eût le rfdt de linterdictioo dti Puiemait.
TontefoÎB, ces docoments donnent mx érénements une importanee nn pea soifdte. H est doatenx, lorsqa*<m examine les fûts et qu'on les pèse i leur jaste valeur, que la mestire rigoureuse dont le Parlement fut Tobjet, nous allions presque dire la victime, soit justifiée par une apprédation impartiale des circonstances qui l'avaient précédée. H eut fallu, pour motiver ces gros mots, de c nég^ence, connivence et lascheté, » qui se trouvent dans les lettres-patentes d'interdiction, et que Renaudot» dans sa Gazette, n'osa pas reproduire *, que le Parlement se trouvât bien directement mêlé aux Mts de l'émeute et s'y associât pour ainsi dire, et cependant il est impossible de voir, dans les circonstances imputables au Parlement, autre chose que de rinexpérience et de la faiblesse. Et quand on sait, par les mémoires du temps, que cette interdiction ne iMunt même pas suffisante au cban* célier Séguier ; qu'il ne craignit pas de proposer au redoutable premier ministre, de raser l'Hôtel-de-Ville et d'élever sur ses ruines une pyramide où serait gravé en lettres d'or le texte de l'arrêt du conseil *, et que cet excès de zèle dut être modéré par le cardinal lui-même, on regrette de voir, dans le caractère du chef de la justice, quelque chose qui ressemble singulièrement â l'adula* tîon du courtisan.
Du reste, le Chancelier signala sa présence à Rouen pttr ttnë double ôxéctrtitm, que ses contemporains lui reprochèrent plus tard, et qui nous parait devoir singulièrement être à charge à sa mémoire. A deux reprises diffé-
^ Voir pins loin, page 236.
• Ploquet, Histoire du Parlemrni, tome V, p. 5.
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rentes, sept accusés furent envoyés pai* lui à l'échafaud, sur son ordre verbal, après simple lecture des pièces, et sans qu'il entendit leur défense. Il sentit lui-même le besoin de justifier sa façon d agir auprès des conseillers d'Etat qui le suivaient ^ mais nous doutons que la nécessité c de faire des exemples > puisse légitimer un pareil mépris des foi*mes tutclaires de la défense des accusés, et cette appréciation se trouve corroborée , lorsque l'on voit les commissions spéciales en pleine activité, quand il recourut pour la seconde fois à ces exécutions sommaires et qu'il les motive, cette fois, parce qu'il ne comptait pas trop, écrit-il au cardinal de Richelieu, c à la justice des commissaires qui sont de deçà.* •
Bigot ne cite que l'une de ces exécutions, mais nous croyons que la réserve, avec laquelle il en pai'le', prouve une fois de plus que le silence a aussi son éloquence. Pour nous, nous n'avons pu trouver ce fait sous notre plume, sans faire entendre une protestation contre ce mode arbitraire et hautain de décider de la vie des accusés^.
Ajoutons d'ailleurs que la manière pleine d'ostentation, avec laquelle on procéda contre notre malheureuse cité» ne nous parait guère justifiée par la part que ceux
1 Floquety Ibid,^ p. 16.
* Id, Ibid.^ p. 23.
• Voir plus loin, p. 247.
4 M. N. Beaurain, Tobligeant conservateur-adjoint de la bibliothèque de Rouen, nous communiquait, relativement à Séguier, un flragment bien dur, mais qui n*est peut-ôtre que juste, de la correspondance de M. Arnauld, datée du 29 janvier 1640: i M. de BulUon lui promet tant qu'il peut ces beaux employa indignes d*un chancelier de France. » Il nous signalait encore, dans les Lettres^ ImtruC' HoTU diplomatiques^ Papiers d'Etat de Richelieu, par M. Avenel (Documents inédits) , plusieurs lettres du cardinal, datées des 27, 28 août, septembre 1639 et janv. 1640. t. VI, p« 494-495*M>0-501, 5lô. Je saisis cette occasion pour le remercier
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que Ton frappa prirent aux violences populaires qui troublèrent son calme habituel.
Les soavenirs conservés par Bigot fouiTiissent des renseignements précis sur la situation de la ville, au moment où les lettres-patentes du roi y furent publiées. La sédition était depuis longtemps éteinte, l'ordre ne courait plus aucun danger, la justice régulière allait suivre son cours, et l'on a tout lieu de penser que le déploiement de forces militaires, qui occupa Rouen pendant plu* sieurs semaines , était surtout, et il est douloureux de le constater, un moyen financier de décharger le budget ordinaire de l'entretien de ces troupes et doTobtenir de la ville à titre de subsistance.
De même la peine qui frappa le Parlement, et qui devait être rapportée en partie lors de la création du Parlement semestre, c'est-à-dire lors du doublement des offices qui le composaient , était-elle autre chose qu'un moyen de tirer, sous forme d'emprunt forcé, deux millions délivres de la bourse des particuliers qui se présenteraient pour acquérir les charges nouvelles ? Ou bien encore le surintendant des finances n'avait-il pas encon; la pensée que cette mesure, qui déconsidéi-ait le Parlement en réduisant ses membres à l'inaction pendant la moitié de Tannée , qui lui faisait perdre son esprit de corps, par l'intrusion de magistrats , animés d'idées différentes et systématiquement hostiles à celles des anciens, l'amènerait forcément lui-mâme à proposer de nouvelles combinaisons financières ; et n'espérait- il pas y trouver pour les coffres du roi la source des mêmes avantages, en déga^ géant sa propre responsabilité des inconvénients qui en résulteraient pour le public , et en les faisant endosser par le Parlement lui-même?
A cd point de vue , les mémoires de Bigot offrent un récit qui méritait d'être pnblî^. et fait toucher du
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doigt les difficultés financières auxquelles l'absence de contrôle et d'une représentation nationale régulière exposait à chaque instant Tancienne monarchie. Malheureusement elle devait, après cent cinquante ans, chercher le remède là où il était véritablement, mais trop tard pour la paix et le bonheur de la France.
Nos mémoires ont un autre mérite au point de vue de rhistoire locale. Ils édifient sur la valeur de certaines individualités et en laissent apercevoir tous les petits côtés.
Et d'abord le premier Président , Faucon de Frain* ville. On peut dire que c'est à sa pusillanimité et i son défaut d'énergie que le Parlement dut la répression sévère qui l'atteignit plus tard. Bigot fait saisir sa conduite , jour par jour , et permet d'affirmer que le soin excessif qu'on le voit prendi*e de sa personne, cette faiblesse dont il fit preuve lors de la démarche à laquelle il poussa le Parlement en corps dans la rue de la Vicomte, sa frayeur de faire incarcérer Gorin , dans les prisons de la Conciergerie, l'indécision qui l'empêcha d'ordonner une prompte et immédiate répression de l'outrage porté à la dignité de la justice , lorsque la populace traîna dans les rues la potence élevée place du Vieux-Marché, furent les vraies causes qui permirent au ministère de colorer plus tard» d'une manière si douloureuse pour le Parlement de Normandie, la déclaration d'interdiction. Ajoutons qu'une fois ce Parlement déclaré semestre, le Premier Président fit ce qui dépendait de lui pour le maintenir en cet état, voyant une diminution de l'honneur attaché à sa charge, dans celle du nombre des magistrats faisant partie de la cour; ces préoccupations personnelles n'ont certes rien qui grandissent sa situation.
L'archevêque, François de Harlay, occupe aussi quelques pages dans ces mémoires, mais elles ne présentent
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pas les grandes lignes de son caractère, n est vrai qu'il avait en des démêlés avec le Parlement et que Bigot le juge en parlementaire. On trouvera dans notre récit bien des traits précieux qui peignent lliomme avec une grande finesse, et qui laissent apercevoir en lui plus de vanité peut-être que de grandeur réelle.
Au reste nous n'avons pas la prétention de faire con« oaitre ici tout ce que le lecteur relèvera dans ces mémoires.
Nous croyons qu'on les parcourra sans fotigue ; le style en est coulanti et l'on y rencontre une infinité de détails sur la vie de nos pères, détails de deux cents ans de date, que l'on sera tout heureux de glaner en passant; nous voulons laisser à ceux qui , sur la foi de notre affirmation, se laisseront tenter, le plaisir de faire euxmêmes ces petites découvertes. Elle leur paraîtront avoir d'autant plus de saveur.
Aussi, sans plus nous attarder aux considérations générales, que pourraient motiver ces mémoires envisagés dans leurs rapports avec l'histoire, nous allons consigner ici tout ce que nous avons pu recueillir sur l'auteur, et sur ses œuvres ; nous terminerons par quelques détails précis sur le manuscrit que nous plaçons sous les yeux du public, et sur la manière dont nous avons compris sa publication.
La généalogie d'Alexandre Bigot est facile à établir ; il se rattachait à cette grande famille parlementaire des Bigot, dont les branches les plus connues furent celles de la Turgère, de Sommesnil, de Monville, à la-
wm
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qaefleiliW*rteiait. et Je Sasâetot , dont desceafcit k maniais de Martamville, ce ^ui expfiqoe la proTcnaee àa manuscrit de la biliotfaèqœ de Bauen.
Cette femiUe parait avoir eu pour autorrEmay Bigot, ▼icomte de VemeuiL, i la lin du xjy siècle^ dont le fils Gmllaume vint sétabiir à Bouen^ où il fut avocat w luil. liagB, en 1431 ; il aurait adiete une cliarge <ie secrétain du roi, en 1459.
Son fils Antoine eût plusieurs enfiints. r^nrof ^t estr'antres, qui exerça avec talent U diarge d'arocai gàiérai an Pariemfflit de Rouen et eût un fils plos célèbre que lui, le fiuneux Emerr Bigot de Thibermesnil^aTocat général , puis président à mortier au même pariement Cette branche^ qui a^ait commencé à marquer an x?f siècle, s'éteignit, en 1585^ en la personne da président qui ne laissa que des filles.
Mais Laurent avait eu un frère. Etienne . qualifié dans la généalogie sieur de la Turgère. qui s'allia ikMarie Puchot, issue de Tune des fiunilles bourgeoises de Rouen les fins notoires au xtT :>iécle. et qui. prenant rang bientôt dans les rangs de la noblesse, se divisa en différentes branches^ dont les plus célèbres furent celles de Gerponville et de Malaunay ou des Alleurs. Cest de cet Etienne Bigot que descendent toutes les branches depuis connues de la fiimille.
Laurent, leur fils ^né. fonda la branche des sieurs de la Tui^ère et de Graveron.
Jean , lieutenant-particulier du bailly de Rouen , fut père de Jean Bigot, sieur de Sommesnil^ cou^eUler i la Cour des Aides, qui, de son mariage avec Barbe Groulard, fille du premier président, eut Jean Bigot, sieur de Sommesnil, conseiller au Parlement, mort sans enfants ; Nicolas, sieur de Oenville. puis de Sommesnil, con
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seilJer à la Cour des Aides, dont la postérité masculine ne s'éteignit qu'au commencement de ce siècle, et enfin le savant Emery Bigot de Sommesnil, qui porta à son apogée la bibliothèque fondée par son père et ses frères.
Un autre fils d'Etienne Bigot, Charles, fut conseiller au Parlement. C'est de son alliance avec Jeanne du Pont qae sortit Alexandre Bigot, notre auteur, baron de Monville. Nous reviendrons tout à l'heure sur la généalogie de leur branche.
Enfin, un dernier fils, André, fut la tige des sieurs du Heaume ; leur notoriété ne date guère que de l'époque où ils recueillirent , en 1757, leur part de la succession des Bigot de Monville. Us furent* dès lors, connus sous le nom de Sassetot et produisirent un président à mortier, ^eul du marquis de Martainville, maire de Rouen sous la Restauration.
Ce président Bigot de Sassetot soutint, conjointement avec un Bigot de Bolleville, chevalier de Saint-Louis, on procès généalogique assez curieux contre un autre membre du Parlement, portant le même nom, M. Bigot de Sainte-Croix. Il prétendit lui faire défenses de porter les armes de Bigot qui sont d'argent an chevron de êohle accompagné de trois roses de gueules.
M. de Sainte*Croix les brisait d'une croisette en la cime du chevron '.
< M. de Beaurepaire nous a communiqué, avec son obligeance habituelle, une lettre adressée par le Président Bigot de Monville notre auteur, à M. Le Cornier de Sainte-Hélène, conseiller au Parlement. A la lettre est encore attaché le cachet de cire rouge où so trouvent les armes de la Aimille, sommées du casque à cinq grilles vu de face et du mortier de président. L'écu est brisé d'une croisette en la cime du chevron.
Les Bigot de Sommesnil, ainsi que l'établit leur e^c^libris, bri-* itient d'un croissant
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n voulait de plus lui interdire le droit de, se prétendre de sa famille à lui, président Bigot.
L'affaire vint directement à la Chambre des regiiôtes qui, par arrêt du 17 janvier 1771, donna raison au président Bigot, mais sur appel interjeté en la grande Chambre intervint, à la date du 14 août 1771, arrêt qui, faisant droit à rappel^ déclara le président Bigot, autant noi^receyable que mal fondé dans ses demandes pi^ucipales et incidentes et le condamna à tous les dépens.
Ce procès n'offre d'intérêt que parce que M, Bigot de Sainte-Croix, qui se prétendait de la famille du président, avouait en. même temps pour aieul un Etienne Bigo^ reçu en 1530, sur chef d'œuvre, maître daiis la. communauté des orfèvres de Rouen, et soutenait que Mari^ Puchot, sa veuve, avait été reçue dans la lAême coipamunauté, comme femme de maître, en 1582 ; que ses .fils, André, Jean et Charles, furent baptisés à Saipt-Hqr^and comme fils d'orfèvre. Il produisait d'ailleurs l'estampe gravée d'un sien ascendant, EUye Bigot, avec les roses et le chevron des Bigot, et pour brisure une étoile de gueules en la cime.
Quoiqu'il en soit de ce débat, sur lequel nous ne nous prononcerons pas, puisque nous n'en avons pas les pièces sous les yeux, nous avons cru intéressant d'en noter l'existence, parce que, sans ôter rien à la vraie illustration des Bigot, il prouverait dans tous les cas la facilité avec laquelle nos grandes familles commerçantes du xvi« siècle parvenaient, grâce aux charges judiciaires, jusqu'aux premiers rangs de la noblesse de province.
Nous voulons maintenant étudier de plus près ce qui touche à notre président.
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3911 père, Charles Bigot, reçu avocat au Parlement IeS7 jmn 1585, fut pourvu, par lettres du l** janvier 1589, de reffice de conseiller, vacant par la mort de Claude Hédiart ^ .
Un petit incident marqua sa réception : Jean Thomas, psoenreur syndic des Etats de Normandie, bailla requâte ta Parlement séant à Gaen, t par laquelle il remonstra gieJe Roy «avoilr promis aux Estats de Blois de ne point pourvoir aux. offices q^i vaequeroient pendant la séance desdits EStats, pendant lequel temps, l'office dudit Hédi^ Ityai^t vacqué, il avoit esté chargé par MM. desdits Etats d'opposer au sceau à ce qu'il n'en fut expédié aucunes provisions» au préjudice de laquelle opposition les lettres dudict Gh. Bigot avoient esté délivrées.» Un arrêt du 31 juillet 1589 ordonna au procureur syndic de faire apparoir dans le mois des ordres du Roy« et, à défaut de justification, on procéda, le 25 août 1589, à Texamen de Charles Bigot, qui fut définitivement reçu le 26.
n exerça jusqu'au 14 juin 1627, époque où Alexandre, son fils, fût reçu à son office, et lui-même obtint Tenregistrement de lettres de conseiller honoraire datées du 26 mars précédent.
Il avait épousé Jeanne Dupont» fille unique de Jé« rosme Dupont, advocat au Parlement de Rouen.
nseurent six enfants ; deux seulement atteignirent l'ftge d'homme : un fils, Alexandre, né le 19; novembre 1607, et une fille Fleurimonde, née le 37 janvier 1606, qui épousa, le 19 octobre 1625, Robert de Bonshoms, sieur de Couronne, conseiller, puis président au Parlement de Rouen.
Nous rapporterons plus loin ce qui concerne les travaux et les services d'Alexandre Bigot; disons ici
* Bigot observe qu'il dut verçer 3,000 escuf sol aux parties casuelles, 17 escus col pour le mare d*or et 900 esous aux héritiers du dàftuit ^ lulbaUlAfintla procuration «d fMt^miym.
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qu'il épousa à vingt-six ans, le 26 février i6S3, après contrat passé devant les notaires de Rouen le 7 de février précédent, Geneviève Le Roux, fille de Robert Le Roux, seigneur de Tilly, conseiller au Parlement de Rouen, et de Marie de Bellièvre, et en secondes noces, après 1657, Jeanne-Charlotte de Nouveau.
Il fut inhumé à S.-Laurent, dans la chapelle de sa famille, le 30 mars 1675, alors âgé de 67 ans. Sa veuve. Charlotte de Nouveau, mourut le 18 juillet 1677.
Le premier mariage fut fécond ; outre trois enfante morts en bas ftge, on compte :
1. Robert, baron de Monville, dont nous dirons tout i l'heure la descendance ;
2. Pomposne, sieur de Blasqueville, né le 2 novembn 1636, capitaine au régiment de Champagne, mort le 3S octobre 1699 et enterré à Saint-Laurent^ lieu de sépulture de la famille ;
3. Alexandre, né le 4 septembre 163. ••, prieur de Saint-Gilles et de Saint-Martin-de-Bnicdalle et de Ribeuf, chanoine en l'église cathédrale, prieur de Saint-Gilles du Pont-Audemer, mort le 27 août 1721 et enterré i Saint-IiRiirent ;
4. Ptaoul, né le i*' septembre 1639, sieur de Sasse ville, prêtre doyen dTvoy, mort avant 1700, enterré i Saint-Eustache, à Paris ;
5. Marie, née le 21 mars 1642, qui épousa, le 5 juin 1669, Claude Fournier, sieur de Joigny, suivant contrai de mariage passé le jour précédent devant les tabellions de Rouen ;
6. Madeleine» née le 16 juin 1647 ; morte le 16 décembre 1736.
Le fils aine Robert, né le 13 février 1633, reçu avocat au Parlement le 22 septembre 1652, et conseiller aux
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Regaètes le 6 juillet 1654 \ épousa le 21 février 1655 Marie du Moucel, dame de Sassetot. Leur contrat de mariage fut passé devant les notaires au Ghatelet de Paris, à la date du 20 février 1655 •.
Nous extrayons ce qui suit, relatif aux qualifications prises par les parties ; on y trouve un renseignement exact sur les possessions féodales de cette branche de la fomille.
« Pour parfenir ao mariage qui au plaisir de Dieu sera faict entre Monsieur Robert Bigot, baron de Monvill«, conseiller du Roy en son Pariement et commissaire aux requestes à Rouen , fils aisné de Messire Alexandre Bigot, chevalier seigneur et baron de Monville, Gmeby, ricomte de Blaqiieville, conseiller du Roy en ses conseils et président en son Parlement de Normandie et de dame GeneTÎèYe Le Roox, d*une part ;
« Et Damoiselle Marie du Moucel, fille unique et seule héritière de Louis du Uoucel, escuier, sieur de Sassetot et de Varengeville et de dame Marguerite Le Seigneur, d^autre part, ont esté faits les dons et promesses cy aprez employés.
• ....En faveur duquel mariage, le dit sieur président Bigot a promis paier audit sieur son fils la somme de dix mil livres pour chacun an et le faire pourvoir de la charge de président, lorsqu'il aura les qualités requises, au prix qu'elle lui a cousté, ou qu'elle vaudra lors desdites provisions, au choix dudict sieur son fils, et néantmoins se pourra réserver d'exercer la dite charge tel nombre d'années qu'il jugera â propos, comme aussi il a promis piéger ledit sieur son fils de la somme qui sera nécessaire pour le faire pourvoir d'une charge de la valeur de 60,000 escus, y compris ce qui proviendra de la vente
> Il traita par 52,C00 livres de la charge de René Guerard, sieur (le Belmesnil, et la revendit plus tard 42,600 livres à Estionne Maignart do Berniôres, que sa parenté avec Philippe Maignart, de Bemières, procureur général au Parlement, empocha d'être reçu, et qui fut dans robligation de la rétrocéder par 30,000 livres à Henry- François Le Seigneur d'Atmesnll, reçu en mai 1671.
* Nous possédons une copie collationnée de ce contrat, au droit des Rydel de Pleinesevetie, alliés eux-mêmes aux du Moucel.
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de celle qQ*il exerce, de laquelle il payera le prix et ce qoll a oonsté pour l*y ftdre parvenir et réussir, au moyen des afancements à Iny foits. »
Le futur avait 60,000 livres de don mobil sur les meubles de la demoiselle de Sassetot et au besoin sur les immeubles.
Ce contrat, sous seings-privés entre les parties, fut le môme jour déposé devant les notaires au Chàtelot de Paris.
Robert Bigot devait perdre sa femme Quelques années plus tard ; le 9 décembre 1668, elle mourait en couches à l'âge de vingt-sept ans, et était inhumée à Saint-Laurent, dans le caveau de famille. Ce fut sans doute la douleur qu'il en ressentit qui lui fit vendre sa charge au Parlement de Rouen, pour en acheter une au Parlement de Paris , et c'est sans doute à cette circonatance qu'il faut attribuer la dispersion de la célèbre bibliothèque des Bigot de Sommesnil. Formée par Jean Bigot seigneur de Sommesnil et de Gleuville, qui reunit plus de 6,000 volumes, augmentée par Jean et Nicolas Bigot, sieurs de Sommesnil et de Gleuville, et portée à son apogée ' par Emery Bigot, elle fut, à la mort de ce dernier *, léguée par lui à son cousin Robert Bigot de Monville, qu'une conformité de goûts ^ et une grande fortune semblaient désigner naturellement comme plus apte à la conservation de ce dépôt précieux.
*Voir les détails précieux que donne sur cette bibliothèque M. Léopold Delisle, dans son premier volume du Cabinet des manuS' erilt à lo bibliothèque impériale, Imp. imp., Paris, ises, page 311 et suivantes.
* Il tai enterré dans le chœur de Saint-Laurent, le 19 décembre leW. Il avait seulement soixante ans.
* Nous avons trouvé dans les papiers de Bigot une lettre assez intéressante de Le Laboureur, qui prouve que la branche de Monville, pas plus que celle de So m me s n i l, ne se d^lntéreséaH des études Ms-
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Malheureusement il mourut le 8 août 1692, et sou corps fut rapporté à S. Laurent de Rouen, dans le caveau
toriqaes. Elle est adressée par ce savant « A Monsieur, Monsieur de « Monville, conseiller du Roy au Parlement de Rouen, à Rouen. » Nous la donnons ici en entier :
Monsieur, Il y a moins de paresse que de respect dans le loisir que |'ay pris de tous remercier de votre dernière, outre que je prôtendois y satisfaire par une table généalogique de la maison de GhaumonU n ne m*a pas encore été possible d'y vacquer à cause de mon impression qui employé tout le temps qui me reste après la compositioii de mon ouvrage. Ce sera au premier moment que je pourray ménager. J*ay employé grande partie des mémoires que vous m*avez flUt l'honneur de m'envoyer, et je croy, monsieur, que la mémoire de Laurens Bigot n*en sera que plus honorable des blessures qu'on luy a voulu &ire. Gela m*a obligé de deffendre pareillement ses prétendus complices, et je scay tout ce qu'il en faloit dire sinon qoe j'ay été un peu plus succint à l' égard de Jean Pericard et de sa maison. Je me passeroy de cela si vous n'en avez une généalogie bien complettequeje vous demanderois en ce cas là. Je crois monsieur que les autres prétendus fâcheux de notre huguenot sont ceux qui sont compris dans ces deux pièces de Tan 1561 quej*insôre, mais sans autre comentalre pour ne scavoir leurs noms ny leurs qualités autrement. Je vous les envoyé pour vous consulter si je les doit faire imprimer parce que cela ne sera de cinq ou six jours sous la presse.
DBS FRBSCHSURS Dl ROUEN DBS GBMS DB itTSTlCB*.
Le qoirt, doiUeneiit htfétiqoe. De Petroiol It feinte rage
TUbot, daagereax tdrifmitkiM, Le larredn d'an Pericard
Goieabel reifMr et matin, IKon Brevedentle bedinige
FttdUon, beste bnuftiqne Lt SerU d'an TelUer piiUaid
■t le CordeUer firteéU^ Bt de Mutel le meichant ^
QtàÊii Rmwn dé lea^ venin. G'eit ce qol Rmen endonnttM.
Je suis fàsché de n'avoir pas le nom propre de Moaaienr le BofU de 'nily père, dç madame votre mère, pour rinséver dans votre généalogie que j'ay donné dans l'éloge de Laurens Bigot pour me servir de la première ocoasion qui se présente de vous témoigner ma reconnaissance. Si votre temps vous le permet, vous me ferez la grasce, monteur, de me le mander. La qualité de baron de Monville, qua vous donnez à Nicolas de Salcède, me ftiit douter que vous pourriez
XVI INThODUCTlOX .
de famille, et après lui, lu bibliothèque fut vendue à la datedul«'juiUetl706.
Il eut plusieurs enfans, la plupart morts en bas âge, à l'exception d'Alexandre, seigneur et patron de Sasseville, qui mourut le 27 août 1724, syndic général du clergé de Normandie, et de Robert Bigot, seigneur de Sassetot, qui mourut le 24 mars 1757, âgé de 91 ans.
L'alné fut Henry, né le 2 mai 1659, baptisé le 6 juillet suivant, et qui eut l'honneur d'avoir pour parrain Henry d'Orléans, duc de Longueville, gouverneur de Normandie (S. Laurent, ûj., ibidX U fut reçu Conseiller au Parlement de Rouen, le 11 août 1684, et épousa, le 5 février 1686, Caterine Le Couteulx, veuve de Louis Le Roux , seigneur de Tilly.
Elle ne mourut que le 22 avril 1742, à l'âge de 87 ans. Quant à lui, il fut, comme ses ancêtres, enterré à S Laurent, le 2 décembre 1725, et son acte de décès lui donne les titres de baron de Monville et de Gruchy, vi-
avoir quelque chose de ce Salcôde qui me pourroit servir. Je vous le demande dans votre loisir avec excuse de la liberté que je prends de vous estre importun. Je suis, Monsieor,
Votre très humble et très obéissant serviteur,
LE LABOUREUR
Elle se rapporte évidemment à l*édUion que préparait alors Le Laboureur des mémoires de Castelnau. Ils parurent en 1659.
Nous attribuons également à Robert Bigot de Monville un cahier manuscrit qui fournit des détails sur les événemens dont il prit note • depuis la Saint Martin 1657 jusqu'à la Saint Martin 1658. » il y a en plus six pages depuis la Saint Martin 1658 ; c'est un total de 26 à 28 pages ; j'y ai relevé ce passage :
« Le vendredi 1 mars 1658, je me trouvai en tour, pour présider le « bureau des Valides; j'assistay le mesme jour à rassemblée qui se « (Usoit à la Mareaquerie des commissaires audit bureau... »
11 pourrait, nous le croyons, fournir la matière d'une petite publicatim.
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comte de Blaqueville, seigneur de Sassetot, Sasseville et SaUenelle, Conseiller en la Grand Chambre du Parlement de Normandie.
De leurs cinq enfants, un seul parait avoir vécu: Alexandre , né le 26 août 1691 , reçu conseiller au Parlement de Rouen en mars 1714, président à mortier, le 13 juiUet 1722> qui mourut à Marseille, le 19 octobre 1747, âgé de 55 ans. L'acte de décès dressé parmi les actes de la paroisse S. Laurent, le 20 octobre suivant, porte qu'il fiit inhumé à N. D. du Cloître, à Marseille. Sa fortune retournait à son oncle Robert Bigot de Sassetot, qui mourut en 1757 sans postérité, de sorte qu'à sa mort, la grande fortune des Bigot de Monville se divisa, comme nous l'avons dit, entre les trois branches de la Turgère, de Sommesnil et du Heaume.
ni.
Laissons maintenant ces préliminaires généalogiques, pour entrer plus intimement dans la vie du président Bigot
Né le 19 novembre 1607, il succéda en 1627 à la charge de son père. Plus tard, en avril 1637, un édit royal, vérifié le 2 juillet, ayant créé une septième charge de président à mortier, Bigot s'en porta acquéreur, et présenta le 11 août suivant ses lettres de provision; il fut reçu le même jour au serment de son office, c sans faire infor« t mation de sa vie et mœurs , attendu qu'il estoit du « corps du Parlement. »
B devait exercer cette charge jusqu'à son décès, et après la mort du Président de Franquetot , en 1666 , elle lui valut, en qualité de second Président au Parlement, l'honneur d'exercer, en vertu d'une commission du roi, la charge de Premier Président alors vacante. Il en fût
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revêtu jusqu'à la réception du Premier Président Claude Pellot, le 14 avril 1670. Ce fut dans cet Intervalle qtae Farin publia la première édition de son Histoire de là ville de Rouen ; il y insérait ces lignes : c Cette charge é'mic nente (de P. P.) est maintenant exercée avec honneur c par messire Alexandre Bigot, chevalier, baron de t Honville, Conseiller du Roy en tous ses Conseils et « second Président en ce Parlement, sur lequcfl S. M. se i repose, ayant reconnu en plusieurs occasions les tac lens admirables qui rendent son nom illustre par totrte c la France \>
Notre collègue, M. Queroult» possède un cmieiix nâ^ nuscrit du xvn* siècle où sont inscrites des notices biographiques et généalogiques sur un bon nombre de membres du Parlement. Les quelques lignes que l'auteftilr anonyme a consacrées à notre président ne sont pas moins emphatiques que celles que nous venons de relever : c La vie de cet homme nous fait bien voir que les c tètes les plus glorieuses n'ont pas toutes les coaronnes, « et comme les premiers maîtres de Tunivers n*ont pas « toujours porté le titre de monarque, quoiqu'ils corn- « mandassent à tous ces hommes ; aussy ee âiagistrat, « quoiqu'il n'aye pas porté laqualité de premier président, « toutefois il en faisoit les fonctions» et s'il n'ai porta « le titre, il l'exerça en effet >
M. Floquet, dans son Histoire du Parlement^ parle de lui comme de l'un des députés que le Parlement chargea de poursuivre la révocation du semestre, et dit qu^il était « fort aimé dans le Parlement. C'était le digne desœn* fl dant * des Laurent et des Bmery Bigot, les grands € magistrats qu*on a va si souvent efi scène daùs les pre-
>T.itp. vn.
* Cette expression ne doit pas être prise à la lettre. Voir ce que nous avons dit plus haut, p. vni.
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« mi&s temps de cette histoire. Sa pers^onne non moins « que son nom était chère au Parlement de Norman-
La Cour de Rouen possède encore le portrait de cet éminoit magistrat. D est encastré dans le lambris placé au-dessus de la cheminée de la Bibliothèque.
Tel est l'ensemble des renseignements biographiques qne nous avons pu recueillir sur celui dont nous livrons aujourd'hui les mémoires à la publicité. Il était, 'X coup sûr, admirablement placé pour connaître les choses du Parlement, et c'est cette situation qui donne une valeur tonte particulière aux renseignements qu'il fournit.
Nous consacrerons tout à Theure notre dernier paragraphe au manuscrit même que nous publions. Mais il n'est pas isolé, et avant de nous en occuper, nous tenons à signaler ceux que la Bibliothèque de Rouen possède encore ; ils prouveront avec quel patient labeur notre président recueillit tous les renseignements qu'il pouvait rencontrer sur la mission, les droits ou les membres du corps auquel il avait Thonneur d'appartenir.
La Bibliothèque de Rouen, fonds Martainville, possède trois manuscrits différents qui émanent de lui et sont écrits de sa main.
Le plus important, comme étendue, contient cinq volumes in-folio, n a pour titre : • Recueil des présidents, « conseillers et autres^ officiers de l'Eschiquier et Parlet lemeot. de Rouen, depuis l'establissement de TEschi- € quier fEÛt en l'an 1499 jusques à présent '. »
* Ces volumes sont conservé.^ nu l'ondB MarUinviilc «^oiis los numéros -L à^.
lU
XX INTRODUCTION
D figure sous les numéros 34 et 35 du catalogue des manuscrits récemment publié par notre regretté confrère, M. Edouard Frère, et il est indiqué comme continué jusqu'en 1703; il eût été plus exact de dire jusqu'en 1707 ', car les dernières réceptions mentionnées vont jusqu'à cette époque ; nous relèverons seulement l'erreur évidente qui le fait attribuer au xvi* siècle, puisqu'il est incontestablement du xvn*. Nous verrons tout à l'heure que la même erreur chronologique d'attribution a été commise pour les autres manuscrits du président Bigot.
Chaque officier du Parlement trouve dans ce manuscrit une page spéciale, sur laquelle sont consignés d'abord les renseignements relatifs à l'exercice de sa charge, puis ses armes, sa généalogie, le tout appuyé de citations d'actes, et notamment d'arrêts du Parlement, relevés par Alexandre Bigot. Il y a là une source [précieuse et authentique pour l'histoire des familles, et toutes celles qui comptent dans leurs ancêtres, antérieurement au XVIII* siècle, un membre du Parlement, y trouveraient certainement des renseignements d'une haute valeur. Nous y avons largement et presque exclusivement puisé les notes biographiques placées dans le corps de notre publication.
Ce vaste recueil est du reste précédé d'une introduction où Bigot fait connaître sa pensée. Elle nous a paru ' mériter d'être ici reproduite in-extenso.
« ÂyaiU faict divenes remarques par escript des choses qui m^oot semblé plus notables touchant ma proressiony il m'a semblé à propos, afin qu*il me soit plus facile de m*en servir, de les mettre en ordre et les diviser en plusieurs volumes selon la diversité des matières.
■ Les mentions les plus récentes doivent être de la main de Robert et de Henri Bigot.
I ri'»,. •
€ rwf tnôÊé m
PftrieaeBl de Nonuadie, àm
neoc el oflkiari tftelaf ^ da
Arenef créitîoni et
pètfBoe des Ch— iifw, dei
fonK ebtenréeiHr le
chwes coa cc rnantr
Av second, j'ay mb en ordre pli
TapplîeiliBM de la eoMtone de
qiififiOM iliii îIm ; fy ly
ttaotresqol i
lifre. En ee troiiiBiaw, f espère avec l'aide ùt Iteii
des officiers 4|iii ont oomposé k Pvkam. telon Vmrért de ccpiioDs, enscBble ne reBBTfDer ee qui BiDi leurs personnes et fiMÎiles. An qiiiiiki,eei«iitTaÉteei hm néalosies de plosieon antres EsmlUes de b piwinee, inin âaqnilk je os prétends point étendre non dessein.
Au reste ee Tohune sera dâwhÊt en trob lèvres : ao prtmiir 9tm parlé des présidents d« ParleBeni ; au s^eand des eanseilleis ; an traisiéaM des gens dn Eoy et antres alfieiers«
Ce qoe j'ay reeociilf en oe trailë est tiré en partie des repslns dn Parlement, en partie de plnsienrs nôtres regifitres, titras et qui sont tombés en mes asains etaossy de la eonfenaee de cens j'ayero plus intelligents en oesie matiérf .
M. Baptiste Chandelier , conseiller au Pariemenf, ayant calé raçn en l'an 1519, composa en 1S4S uo traité de tous les olBeiers de ladite compagnie, depuis Tan 1499 jusque aodict ao 1S45. Il a ChK té fers snr chaque président, et douze sur diaqoe conseiller. Le traité dÎTisé en IV livres, lesquels j'ay fait transcrire snr une copie qui m^en a esté haillée par M. de Tilty mon beau père, laquelle copie il avait eue de M. LeBrun»conseiller au dict Parlement, doqoelle l'ayenlleestoit fille du dict Chandelier et dont roriginal est entre les mains de M. Loys» sieur de Gruchy, conseitler audit Parlement, héritier à eanse de sa mère dudict sieur Chandelier.
Cet ouvrage quoique grossier est néanmoins estimable pour son antiquité. Les vers sont rudes et peu polis, et un autheur moderne a pris sobject, par le rapport des noms, de conférer 1e< piècei de Baptiste Mautmiiz (?) et Baptiste Le Chandelier.
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Ledict sieur Cbandelier s*ett sonvent mespris, tant en Tordre des réceptions qu*en faisant mention do pays natal des officiers dudit Parlement, principalement de cenx qui ne sont de Normandie. Ce quy sera remarqué cy aprez en particulier.
Hais son travail, tel qo^il est, m*a donné le premier dessein de compiler ce recueil ; ensuite j*ay tiré beaucoup d*aide des livres et lieux communs de Monsieur M' Jean Le Febvre, lequel fut receo conseiller en ce Parlement eu juin 1544, et a recueilli en plusieurs volumes, confusément et sans ordre, plusieurs choses notables advenues de son temps, mais principalement depuis le jour de sa réception et a continué son recueil jusqu'à la réception d'Âdrian Toustain , conseiller receu en 4571, et mis en teste de chaque volume, les noms des officiers «|ui lors estoient an Parlement.
Bfonsieur de Galentine, conseiller au Parlement, décédé en mars * 1640, me presta trois des volumes dudict sieur Lefebvre, escripts de la main de Tauleur, lesquels ayant leus i mon loisir, j*en ay Caict diverses remarques, dont je feray mention cy aprez en ce volwne et en ay parlé aux deux précédents.
Au reste, le livre rouge de la Toumelle faict mention que la
de la court, les chambres assemblées, estant en difficulté de
de ce qiil auroit esté jugé sur la question, si il passoit non seulement in mitioretn pœnam mais aussy in miiiarem sintentiam en faveur des accusez, décida la question, aprez que Monsieur M* Charles Lefebvre, sieur de la Gaillarde, conseiller au dict Parlement, eut représenté Tun des dits registres de son dict père, contenant un arrest donné dans un cas semblable * .
Depuis Tan 1571 jusques en Pan 1627, je me suis servy des mémoires du feu sieur de Galentine, lesquels néant moins estoient fort sommaires et auxquels il avoit peu travaillé, à cause du peu de loisir quil avoit ; et a esté besoin que je les aye corrigés et augmentez pour la plus part par la lecture des registres du Parlement.
Quant à Tordre de réception des officiers du Parlement, depuis Tan 1627, j*en avois faict mémoire, lors de la réception de chacun d*iceux depuis que j'estois entré au Parlement.
* Ce passage a été reproduit par une main plus moderne (fin du xvu" siècle) sur la feuille de gardé du manuscrit j^^ qui est tout entier de la main d'Alexandre Bigot.
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Pour ce ^ est dm gcneaio^ics, j*ay tire beMiOHip de secours «le$ aénoîm lesi|iieb B'ont este fooniv pir Moiisieor M* Jeaa t^« seigiieor de SoaMMflyL, doyen de la court des jhJcs de Xonnendie, lequel n'a preaté plusieurs Toinmes de son trafail et dossiers manascripts qo*0 a corieoseBent rechercfaei.
Ce que j*ay cité des anciens esckiquiers est tire du recueil que mon père en a fuct, lequel Je garde escript de sa main et en ay aossy tiré difenes dioses tk la lecture que j*ay faicte de plusieurs des r^istres desifits eflcbiqoiers.
Au reste, j*ay employé les officiers depuis Tan ii99 josques en 1545, selon Tordre de Monsieur Chandelier, sinon lorsque fay congnn par nos registres qu'il s'estoit mespris. Depuis Tan 1543 jiisques en 1571 « j'ay snify Tordre de H. Lefebrre que je n*ay point trouvé s'y estre mespris ; mais ay suppléé soutp nt la date des réceptions et autres dioaes par luy obmises. Ils sont aucunes fois cités à scavoir le dict sieur Chandelier par un C, et le dict sieur LefebTre par une F. Comme aussy j*ay cité sourent le manuscrit A, qui est un ancien recueil de plusieurs choses touchant la Normendie, lequel est ainsy cité entre les liTres de la bibliothèque de M. de Sommcsnil.
J'ay creu debfoir (aire mention des officiers qui ont esté possesseurs des charges de ladite compaignie, quoy qu'ils n'y ayent pas esté reçeos, afin de rendre mon recueil plus complet.
(D*une autre encre) A la .fin de ce recueil sont insérées plusieurs lettres tirées des registres du Parlement , pour preuve de Tordre et temps des réceptions des officiers et y ay subjoinct une liste tirée des OBorres de M. Chandelier, une générale suivant Tordre de ce recueil et une alphabétique.
J'ay cité pour plus grande brièveté les parties, livres et chapitres de ce recueil en cette manière.
La lettre À signifie la première partie.
La lettre B, la seconde partie
La lettre C. la troisième. Les livres de chaque partie sont cités |»ar un grand chiffre i, ii, m, iv, v, vi, vi et vu et les chapitres de chaque officier par petits chiffges I, 2, 3, 4, 5, etc. Ainsv, A, ii, 15, signifient première partie, livre second, nombre ou chapitre 15.
On voit parla que cet ouvrage n'est pas le seul; nous avoas eu ficœur de rechercher ceux auxquels le P. Bigot indiquait avoir consacré ses recherches.
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Le premier relatif à rétablissement de TEschiquier et parlement de Normandie» est bien à la bibliothèque de Rouen, où le catalogue imprimé, page 153, l'indique sous le n<> 28 ^ Ici encore nous avons à rectifier Terreur qui l'attribue au xvi* siècle. Bigot a pris soin de préciser, dans la préfstce qu'il a mise en tète de son recueil, le point de vue auquel il s*est placé, et les éléments à l'aide desquels il Ta rédigé. Nous aimons mieux lui laisser la parole à lui-même.
Le subjet que j^entreprends en ce volume n'a point encore, que je leache, esté expliqué par aucun autheur duquel les œuvres aient ^esté données au publicq. Bernard de la Rocheflavin a composé un livre intitulé dêi Parlementé de France^ mais n*ayant vescu que dans les Parlements de Paris et de Tholoze, il n*a rien dit des autres Parlements, ou fort peu de choses. M, Guillaume Terrien, dans son Traité du droit civil de Normandie, divisé en XVI livres^ en a fait un livre de la Cour de Parlement, mais il n*a fait que esbaucher la matière, et n'a parlé que des dioses qui peuvent estre notoires à un advocat et non de Pintérieur de la Compagnie, dont ft peine auroit il vu les régistrès des arrests, mais non les registres secrets, ny assisté aux délibérations. Les commentateurs de la Coustume de Normandie en ont expliqué les articles, sans parler de ce qui concerne ceste matière.
S. Je traiterai donc en ce recueil de Testablissement de PEschiquier et Parlement de Normandie, de la création ou suppression des officiers du Parlement, de la division et compétence des Cbambres, des privilèges et prérogatives de la Compagnie et officiers dicelle, des règlements entre divers officiers dudit Parlement, des contentions survenues entre le Parlement et les autres Compagnies et officiers, de la forme observée aux actions et cérémonies publiques et autres choses semblables.
S. Nous citerons aucunes fois en ce recueil le stile de procéder du Parlement de Rouen, duquel Terrien a souvent cité quelques fragments, lequel stile de procéder je n'ay point veu imprimé entier, mais est incéré tout au long au livre noir du Parlement, avec la vérification
1 Ce Tolume est porté au fonds Martainville sous le numéro ~^.
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qoicBa olé Câdc, les Gboalirat sHtaèléet, et ôsy ilâoibt ofatcrvé coHHW ajiBl 9ont de loy.
i. Le Uire noir est rvcoefl de pliuiciiiB ocdonHOcee, irvetli elrè* lIcBeoli coDoenuBl i eiIsMnMMnit, pfifilègei el pf^érofitifet dn Pirlencot, des iMcifn dleeloy, et le lim roqge eootknt Pestablii» MMDt de b Témelie el pliHiean ordoonaneet, arreeli et règle-
5. Lee sercorialet eoot réglées en den umms, dootfay Peitrait «MMBnre des poiols priocipMix Cnct par fSeoiBOD père; eo outre j>f &îct Peitrwi fort aoqile do eonleno aa presBîer tooie que j'ay Tea en U Chaabre des teqoestes; le seeoud tone estaot pour lors égiré et lequel j"^ depuis appris avoir esté remis aux registres du ParlencDt.
6. Au reste, ce reeueil sera divisé en plusieurs lines. Au I, nous perlerons des joris&tîons qui ont précédé rétablissement de rEschiqmer ou f ariement de touen. En suite nous traicterons de son esta- Uissement et ressort, et des officiers qui depuis y ont este créei ou npprîmei. — liC liTre II sera de la proroion et réception, gages et éSKdoments des offlders du Parlement. — Le 111 traitera de la division des Chambres et de leur compétence. — Le IV des contestations générales survenues pour la compétence des prérogatives du Pariement. — Le Y sera des séances honoraires du Pariement, des inhumations et autres cérémonies auxquelles le Parlement assiste.
n y a là un ensemble de vingt-six chapitres, qui fournirait, nous le croyons, aux chercheurs bien des renseignements qu'il serait impossible de trouver ailleurs, si tant est qu'un examen plust^mplet ne le fasse pas juger digne d'une publicité intégrale. Quoi qu'il en soit, nous donnons ici l'indication des sigets traités dans chaque chapitre, ce qui permettra déjà d'en apprécier la valeur et l'intérêt.
Des inhumations [auxquelles assiste le Parlement
24. Des processions générales, Te Deum et autres actions solen-
nelles auxquelles assiste le Parlement.
25. De l'érection de la Cour des Aides et Chambres des Comptes et
création d'officiers auxdites Compagnies et contestations entre elles.
26. Contestations du Parlement avec la Cour des Aides et autres Com-
pagnies.
Du reste, en même temps que le manuscrit original, d'une écriture difficile, non paginé, à moitié dérelié, la bibliothèque de Rouen possède une copie faite vers
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la fin du xvn* siècle ou au commencement du xvm^. Le catalogue de M. Frère, le place sous le n* 29 >. n pourrait être utilement consulté pour une réimpression qui ne dépasserait pas les dimensions d'un volume in-octavo ordinaire.
Enfin, la Bibliothèque contient encore un dernier manuscrit autographe d'Alexandre Bigot. Le catalogue le reporte comme les précédents au xvi* siècle (p. 153 n*32), c'est celui où il amis en ordre c plusieurs arrests notables c tant pour Texplication de la coustumede Normandie f que sur plusieurs autres questions difficiles... » (Voir précédemment, p. xxi).
Voici l'indication des matières qui y sont traitées. Nous la prenons à la table de la page 118, table que nous croyons de la main de Robert Bigot, fils aîné du Président, et qui contient renvoi aux chapitres suivants :
Aliénations et administrations des biens des mineurs, et des personnes en curatelle, des ecclésiastiques et
communautés Pages 1 à 2
Arbitres 5
Bénéfices 7 à 12
Clergé, avec ses franchises et juridictions. . 15 à 20
Crimes 23 à 26
Décrets. 31 à 32
Dixmes • 85
Donations 37 à 38
Douaire et droits de gens mariés 41
Enquestes et reproches 49
Fiefs et droits féodaux. . , 51 à 54
Garde noble 59
Juges inférieurs 62 à 68
Biens meubles et immeubles 69
1 Ce manuscrit a 173 pa^es; il est conservé sous le numéro ^.
Obligations, contrats, actions, exécutions,
relèvemens Pages 71 à 77
Partages 79 à 63
^oUce 87 à 91
Réguliers 95 à 96
Betraits 99 à 104
Servitudes 107
Heslanges 109
Chaque article se trouve divisé en paragraphes; chaque paragraphe renvoie à un an et du Parlement et l'on compte souvent jusqu'à 200 citations, pour chaque article. On apprécie sans peine Tintérêt qu'elles peuvent ofbir en permettant de trouver, sur chacune de ces matières, des renseignements aigourd*hui perdus dans les volumes du Parlement.
D y a en outre à la fin du manuscrit un cahier de cinq feuilles doubles contenant 234 paragraphes, sous le titre de la Court de Parlement et autres Cours souveraines. Les citations s'arrêtent au 13 décembre 1578; un second cahier de quatre feuilles doubles renferme la citation d'arrêts du Parlement, classés sous différents article!=( de la Coutume de Normandie.
On y voit aussi une feuille détachée assez curieuse, en ce qu'elle donne la clef du labeur persévérant auquel Bigot s'était livré, et qui lui a fourni les éléments des nombreuses annotations placées en marge des généalogies qu'il a dressées ; en même temps elle garantit l'exactitude de ses citations. On voit, grâce à elle, qu'il avait personnellement dépouillé les registres d'audience, jour par jour, et y avait relevé les mentions qui l'intéressaient. Peut-être même avait-il fait le même dépouillement pour les actes du tabellionnage. La feuille que nous indiquons contient un relevé du registre des arrêts d'audience du 22 mai au 13 juillet 1643.
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La bibliothèque posséderait donc l'œuvre entière d'Alexandre Bigot, si elle pouvait réunir aux manuscrits que nous venons d'indiquer ce quatrième volume, où devaient être traitées « les généalogies de plusieurs autres familles de la province. »
Nous indiquions à la séance générale du 38 juin 1878 que nous étions porté à voir ce quatrième volume dans celui qui figure sous le n« 51 (p. 158) dans le catalogue de la bibliothèque Martainville '. n répond bien au cadre indiqué par l'auteur. Seulement il porte un ex-Hbris qui parait être celui de Jean Bigot de Sommesnil, conseiller à la Cour des Aides, et sa reliure en vélin est semblable à celle de divers autres volumes qui semblent provenir de cette bibliothèque^ Certaines mentions des pages 20, 24, 32 confirment cette supposition; les généalogies qui y sont inscrites sont dites <c extraites des registres de la Cour des Aides; » ailleurs, des registres de noire Cour ; or, ni Alexandre Bigot, ni son père, Charles, n'y exercèrent d'offices. Toutefois il ne nous parait pas moins incontestable que ce volume a été possédé et annoté par Alexandre Bigot. On lira des annotations de sa main, et de celles de ses enfants aux pages 25, 26, 56, 61, 84, 86, de telle sorte que nous nous bornons à consigner ici ces observations, sans prétendre que ce volume est bien celui auquel Bigot faisait allusion dans la citation que nous reproduisions plus haut '.
Ajoutons encore qu'un paquet de généalogies normandes détachées, placées dans le portefeuille où se
< Il y est spécialement noté sous le n* ~g.
* Oq trouve aussi dans le Tolome, à la page I03, une feniUe détachée, ancienne lettre missive adressée « à Monsieur, Monsieur Bigot. Président en la Court du Parlement, demeurant à la rue de Lé Gureux. prés de Saint-Laurent, à Rouen, i
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trouve un manuscrit sur les Etats de Normandie, en contient un grand nombre de la main d'Alexandre Bigot, ce qui fournit au moins la preuve qu'il avait cherché à tenir la promesse contenue dans son introduction au catalogue des officiers du Parlement^ .
Ces préliminaires déjà trop longs, et dont nous demandons pardon à ceux de nos lecteurs qui auront eu le courage de ne pas s'être encore arrêtés en route, auront pour conclusion la description exacte du manuscrit que nous publions.
Le catalogue des manuscrits dressé par M. Frère le décrivait ainsi (p. 147, n« 63), sur notre indication et fournissait les renseignements suivants sur son état matériel.
a Mémoires autographes d'Alexandre Bigot, bai*on de
' « Monville , président à mortier au Parlement de Nor-
« mandie, écrits à l'occasion de la sédition dite des Nu-
« Pieds en Normandie, 1639-1640, in P papier xvn® siècle,
« 240 f''*, conservé dans un portefeuille. »
« Il y a au commencement quelques feuilles paginées t doubles et les feuiUets 47-56, 153-160, 163-168,217-232 t manquent. Malgré la lacune signalée la Société de l'Hist toirc de Normandie, vu l'intérêt que présente le manus" « crit, en a arrêté la publication. Il s'en trouve quelques <f fragments dans le Bulletin trimestriel de cette Société, t p. 126-134. »
Cette désignation est sujette à quelques rectifications ; en effet, pour comprendre le manuscrit, il faut se rendre compte qu'il a été écrit à deux époques différentes ; la
• Voir page xxi.
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première, presque au courant des faits, ainsi que l'indiquent de nombreux passages.du récit.
A ce premier jet appartiennent les quatre cahiers pa. ginés de 9 à 40, chaque feuille paginée seulement au recto et comptant double. On arrive à un cahier qui n'a que trois feuillets au lieu de huit : ces feuillets sont pagi« * nés 41, 42 et 48. Il en manque donc cinq. Le manuscrit se poursuit ensuite en dix-huit cahiers, paginés 57 à 216. Le catalogue de la bibliothèque vise une lacune de 153 à 160 et de 163 à 168; c'est une erreur; seulement, par une bizarrerie unique dans le manuscrit, le cahier de quatre feuilles doubles paginé en tête 145^ compte, non pour huit pages, mais pour seize, de telle sorte que l'avant dernière, paginée au crayon 152 , doit porter le n» 159, le verso 160, et l'on arrive ainsi, sans lacune, au cahier paginé en tête 161.
Ce cahier, qui n'a que 2 feuillets doubles dont trois pages écrites , compte pour huit, et conduit également ainsi sans lacune à la sixième partie, qui commence avec la page 169.
Enfin, le manuscrit actuel se termine, après une lacune de deux cahiers (217-232), par le dernier cahier paginé 233-240. Malheureusement ce n'est point la. .fin des mémoires qui ne se terminaient sans doute qu'à la suppression du parlement semestre.
Tel est le manuscrit originaire; le commencement fait défaut. Il faut y suppléer par un cahier de huit feuillets d'écriture plus récente et moins fine, paginé 1 à 8, auquel fait suite un feuillet double paginé 9, et écrit seulement jusqu'au tiers du recto du premier feuillet.
Nous disons ce cahier d'écriture plus récente, la vue seule en fait foi, mais une circonstance le démontre ; à la dix-septième ligne de la première page, l'auteur ayant à parler du comte de Guiche, écrit d'abord sans y peti-
ser le fifUtreschal puis il se reprend et écrit ; M. le comte de Guiche. Or, Antoine de Gramont n'obtint qn^en 1641 le bftton de maréchal. Cette preuve nous dispense d'insister davantage ; elle établit que, postérieurement à 1641, lé P. Bigot songea à remettre au net ses notes, et Ton peut même affirmer que ce ne ftot bien certainement qu'assez longtemps après '.
Ce travail de rédaction nouvelle ne s'applique pas seulement au commencement, dont nous ne possédons pas le manuscrit primitif ; il s'applique encore aux cahiers paginés 95-48, que remplacent : 1* un cahier non paginé de huit feuilles commençant par ces m!ots : « Les habi* tants de Rouen etde Gaen.... • 2» Un cahier de hfnit feuillets non paginé, qui commence par les mots : • En ce même temps fut tenu conseil d'Etat à Ruel ...'*» > et enfin, 3° un cahier de six feuillets, paginé par l'auteur, 41-46 et qui commence par les mots : € Le colonel Gas-
^ Une antre ctrconstance permet, en effet, de reporter cette date. A la page t66 de noire volume, Bigot parle de la fille dn marquis de Sainte-Simon, mariée au marquis de Langey.
Nous n'avons pu retrouver la date exacte de son mariage ; mais la date des nouvelles lettres patentes qu'elle obtint pour Téreciion du marquisat de Coùrtômer, en sa faveur et en celle de son premier mari» est de mars 1658. L*arrôt du parledient de Paris» qui annula flWt premier mariage, est du 8 février 16&9, et la date de son second mariage avec Jacques Nompar de Gaumont La Force est de 1661. Il est donc probable que la nouvelle rédactiop de Bigot se place entre les dates dé 1653 et de 1659. .
* Dans le portefeuiUe de labibliothèque, le premier de ces cahiers est paginéf au crayon^ 137- 144 et le second f 0-17.
Dans notre vohune, le premier cahier commence au dernier alinéa de la page 156 et finit avec la page 188.
Le second commence à la page 189 et finit avec le second alinéa de iapage 218.
Le troisième commence avec le deuxième alinéa de la même page et finit avec le premier alinéa de la page 156.
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sion.... > Nous avons fait allusion à cette circonstance dans nos notes des pages 15A et 156 auxqueUes nous renvoyons.
Les lacunes qui existent dans le manuscrit , Tabsence de la partie finale, et enfin les limites que la Société dt f Histoire deNormandie imposait à cette réimpression, nous ont obligé à borner notre publication à la partie qui traite des causes de l'interdiction du Parlement et de l'exil à Paris des offîciers qui le composaient; nous nous arrêtons au moment. où permission leur est accordée de revenir en Normandie dans leurs maisons des champs ; mais, comme le surplus du manuscrit présentait encore des parties fort intéressantes, nous n'avons pas voulu qu'il fdt entièrement perdu. Nous en avons dressé le sommaire exact, relevant comme point de repère la pagination du premier feuillet de chaque cahier, de manière à diminuer aux chercheurs les difficultés d'une écriture véritablement rebutante par sa finesse et la pâleur de l'encre. Nous espérons que cette intention sera favorablement appréciée de nos lecteurs.
Quant à la partie que nous publions, nous avons cru utile de la diviser en chapitres ; et nous avons fait précéder chacun d'eux de sommaires détaillés ; nous avons également cherché à préciser la personnalité des individus désignés par l'auteur, à l'aide de notes succîntes , emprantées la plupart à ses manuscrits ; enfin nous avons complété le tout par un index des noms d'homme et de lieu. Nos lecteurs maintenant connaissent ce que nous savons nous-mêmes de Bigot et de son œuvre, puisse l'accueil, qu'ils voudront bien lui faire» justifier Timpression qui nous a portés à le livrer à la publicité.
Rouen, le 30 juin 1876.
CHAPITRE PREMIER
Mécontentement provoqué en 1639 par les nouveaux impôts. — Le Roi et le Cardinal de Richelieu s'éloignent de Paris pour se rapprocher de l'armée. — Etablissement de la Gabelle dans le Cotentin et du contrôle des teintures pour toute la Normandie.
— Août : Jacob Hais se rend à Rouen pour l'exécution de ce dernier édit. — 4 août, il est mis à mort par la populace sur la place de la Cathédrale. — Difficultés de compétence criminelle soulevées par l'instruction. — L'enquête ne produit rien. — Mouvement en Cotentin. — La nouvelle Cour des Aides de Caen.
— Le sieur de la Renardière Poupinel est massacré à Avranches.
— Apparition de Jean Nu-Pieds ; il soulève les paysans et s'empare des faubourgs d' Avranches. — Les paysans se rendent maîtres de Vire. — ^Violences commises sur le président de l'élection de Rayeux.
— Soulèvement du menu peuple à Caen^ sous la conduite de Bras-Nuds. — Contre-coup de ces événements sur les dispositions du peuple de Rouen. — Illusions du Premier Président. — Epou-^ vante de l'intendant Paris. — Il abandonne Rouen. — 21 août : Le peuple s'attaque à la maison de Hugo, traitant de la fabrication du salpêtre et poudre à canon. — Efforts inutiles d'Osmont, capitaine des harquebusiers. — Il est obligé de se réfugier dans Saint-Ouen.
— La maison est pillée. — Pillage et démolition de la maison de Malon, receveur des droits sur les cuirs. — Le Premier Président convoque au Palais les membres du Parlement.
L'origine et les circonstances des mouvemens arrivés en Normandie, eu aoustl639, ayans esté publiez avec
beaucoup de desguisement, j'ay cru debvoir mettre par escript ce que j'en ay veu et seu. On s'estonnera que des causes si légères ayent produict de si fascheuses molitions desquelles, après tant d'années , nous resentons encor les effects.
Avant que la guerre fut déclarée au roy d'Espagne, le peuple estoit surchargé de beaucoup d'impositions extraordinaires. Cette rupture fut la cause ou le prétexte de les augmenter, la pluspart en vertu d'arrests du Conseil ou d'édicts publiés en la grande Chancellerie, sans aucune vérification des cours souveraines qui n'estoient pas en estât d'y résister, veu le point auquel M. le cardinal de Richelieu avoit porté l'autborité absolue du Roy.
Le voisinage de Paris, séjour ordinaire du Roy, contenoit la Normandie en l'obéissance, mais, en cette année 1639, le Roy se trouvoit éloigné. M. le duc de Longueville ' commandoit les armées de S. M. en Allemagne.
M. le conte de Guiche "" estoit en celle de Flandres. Les mauvaises humeurs du peuple se resveillèrent, suscitées par des gens de peu de considération qui, cherchans leur gloire et leur avantage en ces remuemens, y trouvèrent leur ruine et la désola-
^ Henry d'Orléans, duc do Longueville et d*EstoutevilIe, gouverneur el lieutenant pour le roy en Normandie, par la démission de la reinemère, en vertu de lettres du roy du 7 novembre 1019.
* Antoine de Gramont, comte de Guiche, mestre de camp du régiment des gardes en 1639, plus tard duc de Gramont et maréchal de France en 1641, était capitaine du ch&teau du Vieil-Palais depuis 1637. Farin, I. 1S7}.
tioD sur tout ce qui estoit plus considérable en la province.
H. de la Melleraye < commandoit Tannée qui assiégeoit Hesdin en may 1639. S. H. et H. le Cardinal, pour en effectuer la prise, s'avancèrent à Âbbeville. Âpres la prise de cette place, ce général fut fait mareschal de France et fut laissé avec son armée pour la seureté de cette frontière. Le Roy et son Eminence visitèrent les places les plus importantes de la frontière de Picardie et Champagne , donnèrent les ordres nécessaires pour la seureté de Mouson. De là, passant par la Bourgogne, S. M. traita avec Tabbesse de Remiremont et quelques autres villes de la haute Lorraine et ensuite fut à Lyon avec M. le Cardinal; y ayans accommodé les diflScultez du cadastre du Dauphiné au contentement de tous les intéressés, passèrent à Grenoble, où Madame la Duchesse de Savoye vint saluer S. M. et traicta du secours qu'elle donneroit pour ses Estats. De là toutte la cour revint à Lyon et y fut jusqu'à la fin d'octobre. ,
M. le Chancelier ' présidoit à Paris au Conseil des parties et laissoit à M. de Bullion toutte l'authorité des finances, lequel recula cette année tous les gages des Officiers, fit un nouveau bail^de l'annuel, quoy qu'il restast plusieurs années du bail ancien, pour tirer des sommes notables, soubs le nom de prest, de ceux qui vouloient y estre. Il pressoit aussy l'establissement de plusieurs impositions extraordinaires, entr'autres de la
* Charles de la Porle, duc de la Meilleraye, fiiit maréchal de France le 30 juin 1639, sur la brèche de Hesdin. •Pierre ^guier.
gabelle en Costentin et du controlle des teintures en toutte la Normandie.
Ces deux derniers édicts n'estant pas de la compétence du parlement, il fit surtout ses plaintes des autres. M. le P. de Lannoy, sieur de Criqueville* , que ses affaires particulières retenoient à Paris, eut ordre d'en parler à MM. le Chancelier etdeBuUion, cequ'il fit avec probité et vigueur, mais sans effect, dont il rendit compte exact par ses lettres inscrites aux registres du parlement.
Les Intëndans de la justice en Normandie obligèrent les nobles à représenter devant eux les titres de leur qualité et taxoient comme aisés les notables bourgeois et les plus riches du plat pays. M. Paris "", maistre des Requestes de l'hostel du Roy, faisoit à Rouen cette recherche , assisté de M. Paschal ^, thrésorier de France à Clermont et de M. Âligre ^, conseiller d'Estat. Ils levoient aussy la subsistance, imposition commencée en Tan 1637.
Le mescontentement des cours souveraines, de la noblesse et des plus solvables des villes et de la campagne, n'auroit causé aucun mouvement. Ceux qui
■ Tanneguy de Lannoy, sieur de Criquevllle, né à Caen, conseiller au grand conseil, puis mattro des Requêtes de l'hôtel du Roy, reçu président à mortier le 7 août 1633. Il décéda à Rouen le 16 février 1030, et fut inhumé aux Feuillans. Il avait payé sa charge 62,000 êcus.
* Claude Paris, intendant de justice, police et finances en la généralité de Rouen, 1638-1643.
> Etienne Pascal, né en 1588. Président à la Cour des aides d'Auvergne, établi, en 1639, intendant de justice à Rouen, et père du célèbre Biaise Pascal.
4 Etienne d*ÂUgre,néen 1592, conseiller d'Etat en 1635, intendant de justice en la généralité de Capn en 1638, garde*des-sceaux en 1672, chancelier en 1674.
ont de rhonoeur et du bien à perdre ne s'engagent pas facilement à troubler le repos public, mais les nouveautés , introduites à la foule du menu peuple , excitèrent sa fureur.
L'establissement du controlle des teintures y donna commencement. Le nommé Jacob Hais Tavoit entrepris. Il avoit fait pendant plusieurs années le mestier de teinturier, et il y avoit plus de 14 ans qu'il taschoit de lever cet impost, et, n'y ayant pas réussi, il se fit, en 1636, mareschal des logis de la compagnie des chevaux-légers du sieur de Boisguerout, laquelle ayant été dissipée en 1637, Jacob Hais reprit son premier dessein, fut appuyé de ceux qui vouloient establir à Caen une Cour des Aides. Ils en offrirent au Roy 800 mil livres pour Festendue du ressort et espéroient y trouver un profit notable, de sorte que la nouvelle compagnie installée par M. Âligre vérifia d'abord cet édict.
M. de Hermival», l'un des députez de la Cour des Aides pour empescher la distraction de leur ressort, avoit offert entr'autres choses de le vérifier pour toutte la Normandie, dont il ne fit nulle mention enfcsant sa relation parceque ses offres avoient esté refusées; mais, environ le mois de may 1639, M. de Mercœur l'apporta et l'y fit registrer avec plusieurs autres, d'authorité absolue.
Pour l'exécution, Jacob Hais vint à Rouen au commencement du mois d'aoust. Il parla aux maistres du
* François du Bosc, sieur d'IIermlval, conseiller à la Gourdes aides de Rouen en 1619. Il mourut avec le titre de doyen et de conseiller du roi en ses conseils.
mestier et à MM. les P. P. * et Procureur général du pariement et au lieutenant général du bailly de Rouen et leur dit que les maistres du mestier ne s'y vouloient pas opposer, et, en cas d'opposition, il les pria de trouver bon qu'il fût ouy devant M. le P. P. ou lieutenant-général. Gelui-cy m'a dict luy avoir respondu qu'il debvoit estre ouy devant un officier de la Cour des Aides, qui seule en prétendoit la compétence.
Le 4 aoust, voulant marquer une pièce de drap chez un drapier, en la rue des Grotes près les Âugustins, un des compagnons feignant d'en aller advertir sortit en la rue, fit assembler le peuple qui suivoit Hais, lequel, s'estant réfugié en l'église Cathédrale, les séditieux l'attaquèrent d'injures et le poussèrent hors l'église par le grand portail et le frappèrent de plusieurs coups dans le parvis. Il suivit vers la rue du Pont, mais un portefaix luy jeta un pavé, dont il fut blessé à la tête, et tomba près la croix qui est devant la Cour des Aides.
Le peuple le porta en la rue, le frappa de coups de baston et de pierre, le percea de clous et autres ferremens et forcea ceux qui menoient des charettes de passer sur son corps.
Le sieur du Becquet * y survint avec peu de per-
* Le premier président était alors Charles de Faucon, sieur de Frain. ville. Il avait été reçu à cette charge le 13 février 1623, au lieu
^* Alexandre de Faucon, sieur de Ris, son frère. Il mourut le 4 août t047.
• Artus Godart, sieur du Becquet, reçu conseiller aux requestes Je 8 juillet 1608, puis procureur général à la Chambre des Comptes ; office qu'il résigna en 1632, pour être reçu, en 1634, lieutenant générai du bailly de Rouen et président au présidial dudit lieu. Il mourut sans enfants le 13 mars 1646 et fut inhumé aux Capucins.
sonnes et ie fit porter chez H. ÂdrîeD de Gnichy, chirurgien logé près du lieu ou il avoit esté blessé; il expira incontinent et fut porté et inhumé en la Magdeleine et non sans peine, le peuple s'efforceant de Toster à ceux qui le portoient.
U ordonna à un enquesteur d*en informer, et le sieur FermaneP, lieutenant criminel, voulant faire cette information, représenta le lendemain au Parlement qu'il en estoit compétent, si l'af&ire estoit particulière, et si elle estoit générale, que le lieutenantgénéral civil en devroit informer et non pas commettre un enquesteur. On ordonna qu'ils informeroient concurrenunent pour, ce fait, estre réglez.
Le sieur du Becquet disoit qu'il n'estoit pas séant au premier officier du présidial d'aller de rue en rue chercher des témoins ; qu'il faloit tesmoigner à MM. du conseil qu'on faisoit peu de cas de cette affaire et que, si on la traitoit comme publique, on en attûroit les conséquences sur les habitants en général.
On disoit au contraire qu'il n'estoit pas messéant aux principaux officiers de faire publiquement leur charge ; qu'il ne debvoit pas tenir au dessoubs de luy ce qui regarde le repos public ; que MM. du Conseil ne se payeroient pas de telles formalités ; que la preuve d'une action de cette conséquence ne pourroit estre prouvée sans les soins des principaux officiers, et ce dernier motif donna lieu d'ordonner au lieutenant civil et criminel d'informer concurremment affin de faire
^ Pierre Fermanel , échevin deRouon en 1620\ puis lieutenant particulier du bailly.
voir qu'on avait recherché des preuves par tous les moyens possibles * .
Le lieutenant civil n'avoit commis un enquesteur que pour conserver sa compétence. Car, au surplus, il craignoit le peuple, qui le soupçonnoit de favoriser Testablissement des imposts nouveaux , ayant fait quelques establissemens en vertu d'arrests du conseil ; et plusieurs personnes de condition , qui avaient eu prises avec luy, ou pour la compétence de leurs charges ou pour af&ires particulières, Tavoient mis en la haine du peuple.
Aussi, lorsqu'il fit porter en la Magdeleine le corps de Jacob Hais, il entendit que plusieurs des mutinez vouloient exciter le peuple contre luy, ce qui fit qu'il ouit beaucoup moins de tesmoins que le sieur Fermanel, et, tant que la sédition dura, il se monstra rarement en public, et n'y parust que bien accompagné.
On voit, par le registre du Parlement du 13 aoust, qu'il ne résulta autre chose de ces deux informations que l'ordre de la sédition , sans qu'aucun des factieux fut nommé, ce qui donna lieu d'ordonner, suivant la réquisition de M. Le Guerchois ^, que l'information seroit continuée et censures ecclésiastiques publiées.
1 M. Floquet, Diairc du chancelier Séguier^ p. 365, a publié in extenso le résumé de ces informations , dressé pour le chancelier Séguier.
^ Pierre Le Guerchois , sieur de la Garenne , reçu en 1633 à Toffice de second avocat-général, vacant par le décès d'Hector Le Guerchois, son père. Il mourut à la Garenne le 9 octobre 1653, et son corps fut inhumé à Jumiéges avec celui de son père. Voir Floquet, Diairc, p. 44, note 1.
La nouvelle de cette esmotion augmenta celle qui estoit desjà commencée en Basse-Normandie au subject de la Cour des Aides de Caen , de laquelle ceux qui aboient obtenu la création avoient fait espérer qu'elle establiroit la gabelle en Costentin et autres lieux qui en estoient exempts. L'édict leur en fut présenté, sur lequel ils furent partis en opinions, les uns estans d'avis de le vérifier et les autres d'en faire remonstrances au Roy. Et quoyque le partage difTerast la vérification, néantmoins la crainte qu'elle ne fust bientost faicte eicita cette sédition.
Cette mesme cour estoit fort aussy en la haine du peuple, tant pour avoir vérifié, avec des modifications fort légères, les édicts que M. de Mercœur avoit portez en la Cour des Aides de Rouen, que pour avoir, par un nouveau règlement, introduit une manière de lever les tailles et autres deniers du Roy, plus rigoureuse que celle qui jusqu'alors avoit esté en usage.
En juillet 1639, le sieur de la Renardière Poupinel % lieutenant-criminel à Coutances, estant allé àAvranches, on crut qu'il venoit pour establir la gabelle et abolir Tusage du sel blanc, parce qu'il était beau-frère de Nicole, engagé en ce party.
Ce faux bruit passa pour une vérité certaine en l'esprit de ceux qui travaillent à faire le sel blanc , quoiqu'en effect le sieur de la Renardière allast pour exécuter une commission dépendant de sa charge, qu'il fust
' Charles de Poupinel, escuyer, sieur de la Bosnardiôre, lieutenan' auprésidial de Coulances. Voir M. Laisné, Us Agitations de la Fronde ^n Normandie, et la Sédition des Nu-Pieds en 1639.
fort homme de bien et n'estoit meslé aux partis de son beau-frère. Ce néantmoins, les paisans travaiUans au sel blanc, capables de tout entreprendre par leur extresme misère , qui fit qu'ils ne craignoient rien pis que ce qu'ils souffroient , l'attaquèrent en son hostellerie et le tuèrent ainsy que deux de ses serviteurs.
Ce premier exemple fit souslever plusieurs paisans soubs un chef qui se faisait nommer Jean Nudspieds et ceux de son party, les Nu-pieds. Ils disoient vouloir empescher la levée de tous imposts estabUs depuis la mort du roy Henry IV. Ils se saisirent d'un des fauxbourgs d'Âvranches et tinrent la campagne; et jusques à la fin de l'automne y faisans une exacte recherche de ceux qu'ils croioient faire des levées extraordinaires et ne faisans nul mal aux autres, ce qui faisoit que le peuple, bien loin de les attaquer, leur fournissoit secrètement des vivres. MM. de Matignon * , lieutenant général en la Basse-Normandie, et de Canisy * ne purent ou ne voulurent réprimer ces mutinez qui portoient pour estendart l'image de St-Jean-Baptiste et pour devise : Fuit homo missus a Deo cui nomen erat Joannes.
On publia que ce Jean Nu-pieds cstoit M. JeanMorel ^,
^ Franroîs de Matignon , comle de Thorigny et de Gacé , baron de Saint-LÔ, gouverneur de Cherbourg en 1638, do Saint-L6 en 1639. chevalier des Ordres en 166i. II était fils de Jacques de Matignon et d'Eléonore d'Orléans-Longuoville.
' René de Carbonnel , marquis de Canisy, gentilhomme ordinaire, capitaine et gouverneur d'Âvranches, lieutenant du roi au bailliage de Cotentin. Il était fils d'Anne de Matignon.
' M. Laisné, ioco ciialOf p. ô9, dit que ce prêtre était secrétaire de M. de Ponthébert, et prenait le titre de colonel des mondrim.
vicaire de Saint-Saturnin, près Avranches ; d'autres que c'estoit le sieur de Ponthebert * gentilhomme de ce pais là, que Ton vouloit dire s'estre desguisé en paisantet avoir commission des princes et seigneurs mescontens qui s'estoient retirez hors de France , ce qui est peu probable , ce désordre n'ayant eu autre subject que la misère d'un peuple lassé de souffrir.
Peu après les paisans des environs de Vire entrèrent par force à Vire et traitèrent si rudement le sieur de la Monlagne-Petouf , président en l'eslection de Bayeux , qu'ils le laissèrent pour mort sur la place. Il battirent aussi son fils, pillèrent sa maison et ensuite tinrent la campagne comme les mutinez des environs d'Avranches.
U sieur de la Montagne, se croiant illustré par ses souffrances, a depuis eu grand accez près de M. le Chancelier et fut autheur de la recherche des palus et marais de la Basse-Normandie. Son fils a esté conseiller en la nouvelle Cour des Aides et a eu pour quelque temps de la vogue, mais Dieu n'a pas voulu que son crédit fut de longue durée.
Ces désordres excitèrent à Caen divers propos tendans à sédition; mais, lorsqu'on y apprit la mort de ••acob Hais, le menu peuple se souleva et pilla les maisons de ceux qu'il soupçonna estre autheurs des »mposts nouveaux. Leur chef se faisoit nommer Bras- Nuds.
'M. LAisné, ibid., p. ô2, lui donne les noms de Jean Quétil* ^uycr, sieur de Ponthebert.
A peine les receveurs des tailles et autres ordinaires osoient-ils paroistre à la campagne pour demander ce que le peuple debvoit, car pour les droits nouveaux on n'eut osé penser à les demander.
L'advis de ces désordres arrivez en la Basse-Normandie redoubla le courage du menu peuple de Rouen, et comme les autheurs du meurtre de Jacob Hais n'avoient pas esté descouverts, ils creurent que leur bassesse feroit qu'il seroient tousjours incongnus el impunis , et, n'ayant rien à perdre . ils se résolurent à pousser les choses aux dernières extrémitez.
Gomme ces émotions estoient le subject ordinaire des discours du peuple qui les publioit comme des actions héroïques , la publication des monitoires faisoil qu'il en estoit plus souvent parlé sans que aucun pensast à retrouver les autheurs de la mort de Jacob Hais. Les commis à la perception des imposts, principalement ceux qui levoient des droits non vérifiés aux cours souveraines, en jugèrent la conséquence et prièrent MM. Paris et du Becquet d'en donner avis à M. le P. P. et l'exhorter à la seureté de la ville et des bureaux des droicts du Roy.
Ils luy en parlèrent environ le 16 ou 17 aoust, à quoy il respondit qu'il congnoissoit mieux qu'eux l'humeur du peuple de Rouen ; qu'il avoit respect pour sa personne et que, dès qu'il sçauroit qu'il s'attrouperoit, il s'y transporteroit avec sa belle robe, et qu'au premier commandement qu'il leur feroit de se retirer, ils se mettroient tous à genoux devant luy et luy obéiroient.
Lesdits sieurs Paris et du Becquet, voyans que le
mal continnmt et augmentoit, en adverlirent derechel M. le P.P., comme firent aussy plusieurs ofTiciers du Pariement et autres, ausquels il dict qu'ils ne debvoient pas se mettre en peine; qu'il n'y avoit rien à craindre tant que le Parlement estoit séant et qu'avant qu'il cessast,(ce qui seroit au commencement de septembre), il feroit assembler les chambres et régler ce qui seroit à faire pendant le temps des vacations ; mais la suite a fait voir combien il se mesprenoit.
Il haîssoit les partisans et l'injustice et ne profitoit point des mauvoises affaires dont on surchargeoit la province, mais la timidité naturelle à sa famille le faisoit résister faiblement aux ordres du Conseil, dont il avoit autant la haine du peuple que s'il y eut participé.
Cette conduite donna l'espouvante à M. Paris qui n'estoitpas fortbardyet qui, n'estant pas de la ville, craignoit d'autant plus un peuple où il n'avoit pas d'establissement. H sçavoit que, quelques mois auparavant, les artisans ti avaiUans à faire et vendre les cartes, aprez avoir tenté de piller le bureau du nommé Fleury, rue Cauchoise,' qui levoit un impost mis sur icelles non vérifié, et, n'ayans pu forcer ce bureau, allèrent chez ledit sieur Paris qui estoit commis par le conseil à tenir la main à cette nouveauté, s'assemblans au nombre de 2 ou 300, le requirent avec paroles insolentes et menaçantes de faire cesser cest impost. Il les adoucit par belles paroles et en ût adverlir le sieur du Becquet, qui tenoit les assises mercuriales, lesquelles il qui ta et vint avec sa robe rouge chez M. Paris et fit
séparer ce peuple en leur promettant que tous s'employeroient pour obtenir du Roy la révocation de cette levée.
Hs en obtinrent la modération du consentement de la duchesse de Groy à laquelle ce droit avait esté donné pour 10 mil livres qu'elle avoit avancez, et quoique Testablissement en eust esté faict avec ce tempérament, du consentement des maistres de ces mestiers, néantmoins M. Paris congnut par ce qui s'estoit passé que le peuple lui vouloit mal et se retira de Rouen et n'y revint qu'aprez que M. le Chancelier y eust changé touttes choses.
Enfin la sédition commença au subject d'une maison située près Saint-Ouen, louée -par le sieur de Heugueville du Fay ' au nommé Hugo, qui percevait It droit des francs fiefs, lequel, ayant aussi traité avec le Roy pour faire du salpestre et poudre à canon, acheta, de la bourse de ses associés, du sieur de Gocherel ' une maison près Sainte-Glaire ' (où depuis on a mis les filles du Refuge). Il fist sur la porte de ce logis représenter en piastre des canons, mousquets, piques et autre équipage de guerre et* y fit inscrire : Arsenal pour le Roy.
Les ouvriers de la draperie, au quartier desquels estoit le logis, s'imaginèrent que c'estoit un magasin pour brider la liberté de le ville et le destinèrent comme
■ Ozias du Fay, sieur de Heuqueville, Vireviile, Mesnil-Pavyot, cbe* valier de TOrdre» gentilhomme ordinaire de la Chambre. * Robert ou François Le Prévost, sieur de Cocherel . 3 Rue Saint-Hilaire.
Tune de celles qu'ils vouloient abattre, dont Hugo adverti en fit enlever ses meubles, ainsy que de celle près Saiot-Ouen ; et, avant qu'il eut achevé de démeubler cdle-cy, le sieur de Heugueville fit arrester, le vendredi 19 d'aoust, ce qui y restoit de meubles et y fit af^^oser un scellé * .
Le peuple, dès le soir de ce jour, s'arresla à considérer ce scellé, et sur des imaginations ridicules tenoit des propos séditieux avec menaces contre H. Paris. On s'y assembla le samedy 20 en plus grand nombre, el M. Paris, qui en eut advis, sortit de Rouen de grand matin et n'y revint qu'à la fin du mois de janvier 1640.
Le dimanche 21 ^ l'oisiveté fit assembler plus grand Dombre de peuple devant ce logis, et, la multitude augmentant leiur audace, ils s'efforcèrent à coups de . pierre d'en enfoncer la porte, dont M. le P. P. ayant eu advis et de ce qui s'estoit passé les jours précédents, il vit qu'il s'estoit trompé de croire que tout se termioeroit par des paroles.
Il conunanda à Osmont, capitaine des harquebuâers, de s'y transporter et dissiper le peuple. Il y mena six de ses compagnons, mais comme il commanda au peuple de se retirer, on se moqua de luy. Il fit fi*apper sur les mutinez, lesquels, estans au nombre de mil, le forcèrent à coups de pierre de se retirer en l'église de Saint-Ouen, dans laquelle un de ses compagnons, nommé Mathieu le Fret, fut blessé en la teste.
*M.Floquet» Diaire du Clumcelier Seguier^ p. 067.
M. le P. P., en ayant été adverty sur les iOà ii heures du matin, et voyant qu'il ne pouvoit seul arrester ce désordre, il envoya chez MM. du Parlement les prier de se rendre chez luy. J'y fus à l'instant et y trouvay M. de Couronne ^ logé près de Saint-Ouen, M. Danviray * que la crainte du bureau de son père, receveur général des finances, rendoit inquiet, le sieur du Becquet, le sieur Dambry, voisin de la maison de Holan qui levoit les droits nouveaux sur les cuirs près la Crosse.
J'appris que, pendant qu'on estoit venu nous advertir, le peuple avoit enfoncé la porte de Hugo, jeté ses meubles en la rue, rompu les fenestres, croisées, planchers et toits du logis; que ceste multitude estoit composée de vendeurs d'eau de vie et de cerneaux et de portefaix ; , qu'après avoir tout rompu chez Hugo, une petite trouppe seroit venue devant le logis de Molan ^ vers lequel il jeta deux pierres desquelles, au lieu de toucher celuy de Molan, il frappa celuy du sieur Dambry, lieutenant général aux eaux et forests, lequel luy demanda quel subjectil avoit de jeter des pierres contre sa maison. Ce jeune enfant, ayant sceu que ce n'estoit pas celle de Molan, se fit monstrer la séparation des deux maisons,
* Robert de Bonshoms . sieur de Couronne, reçu conseiller lay le 4 décembre 1623, et plus tard président à mortier le 10 mai lO&l. II avait épousé Fleurimonde Bigot, sœur du présideht. Il mourut le 2 mai 1661, après avoir résigné sa charge à M. Beuzelin de Bosmelet, et fut enterré aux Âugustins.
* Henry Danviray, reçu conseiller lay le 23 juin 1631. Il paya sa charge 74,000 livres et mourut le 14 février 1079, doyen du Parlement.
3 Le manuscrit présente ici un changement d'écriture et une lacune évidente que nous n'avons pu rétablir.
etdit au sieur Dambry qu'il ne craignit rien, qu'il ne luy seroit faict aucun tort, et qu'il fit mettre ses gens aux fenestres de sa maison ; et ensuite il jeta une autre pierre contre celle de Molan et commanda à ceux qui favaient suivj de travailler, lesquels en même temps rompirent la porte, jettèrent les meubles en la rue pour les y brusler, brisèrent les fenestres, planchers, cheminées et couvertures I rompirent le piastre et le plomb.
Le sieur Dambry, craignant que, bruslant les meubles de Molan , on ne mit le feu aux maisons du quartier, dict à ce petit garçon qu'il lui importoit peu si sa maison estoit pillée ou bruslée, et qu'il prist garde qu'il n'arrivast un si grand désordre, et à l'instant cet enfant commanda d'esteindre le feu et porter les bardes en la place deSaint-Ouen pour y estre bruslées, ce qui fut incontinent exécuté.
On faisoit en mesme temps les mesmes désordres au magazin du salpestre prez Sainte-Claire, dof^t on nous donna advis chez M. le P. P., lequel nous dict avoir envoyé ordre aux capitaines des bourgeois de se rendre chez luy, et aux capitaines de la Cinquantaine et barquebusiers d!y amener leurs compagnons au plus grand nombre qu'ils pourroient.
Nous luy fismes trouver bon de faire l'assemblée au palais vu que le lieu donneroit plus d*authorité aux arrests qu'il faloit donner, que la haine des séditieux en seroit moindre contre la personne de M. le P. P. que si les délibérations estoient faites chez luy.
CHAPITRE SECOND
21 Août. — La Cour donne Tordre d'armer les bourgeois. Cet appel reste sans effet. — Commissaires délégués pour informer des désordres de la matinée. — Le Premier Président propose de se rendre en corps sur le lieu de la sédition. — Difflcuité que soulève cet avis. — Arrêt portant défense de s*attrouper. — Comment il est publié. — Le Parlement délibère à nouveau. — Le Conseiller Baudry. — Les séditieux s'attaquent aux bureaux de la rue de la Vici)mté. —Le Parlement arrête d'y aller en corps. ^ Observations de Godard du Becquet, Lieutenant-Général. — Le Président Bretel de Grémonville reste au palais. — Itinéraire suivi par la Cour. -- Altitude des bourgeois. — Retraite des mutins. — Emotion subite du Premier Président. — La Cour rentre au palais et le Premier Président chez lui. — Nouvel arrêt du Parlement. — On décide d'écrire à M. le Chancelier. — 22 Août : Bonnes dispositions des Ëchevins. — Nouvel arrêt pour commander aux bourgeois de s'armer. — La sédition s'attaque au bureau des Doubles, près Saint-Nicaise. — Difficultés pour remplacer deux capitaines des bourgeois. — M. de Sahurs-Brévedent accepte l'une des charges. — Le peuple s'attaque aux magasins des faubourgs. . — Gorin^ chef des séditieux. — Pillages à Maromme. — La maison du Procureur- Général menacée. — Le conseiller Le Noble député vers le Chancelier. — Pillage des maisons de Colombel, savonnier, à la Maresquerie, et de M. de Moy, conseiller au Bailliage. — L'attitude des bourgeois comprime la sédition.
Gomme nous allions au palais, MM. Âuber ' et de Courvaudon', conseillers clercs, se joignirent à noslre
• François Auber, sieur de la Haye, vicaire-général de Mgr l'archevêque de Rouen, reçu conseiller clerc en J 617, mort le 19 octobre 1681. Il fut enterré aux Carmes, et son cœur au Bureau des Valides, où il demeurait, et dont il avait aidé à procurer l'établissement.
* François Ânzeray, sieur de Courvaudon , prieur d'Envermeu et
nombre. Le sieur da Becqœl y vint aussy avec nous et cinq ou six gentilshoamies avec leurs espées , à dessein de tenir la main à rexécntion des ordres de la Cour, lesquels se tinrent en la chambre de Taudience, et nous entrasmes en la chambre du Consâl sans y prendre séance, veu nostre petit nombre, ce qui fit que le sieur du Becquet y entra aussy. H. Danviray se retira chez son père, receveur général des finances, pour asseurer les deniers du Roy, et le sieur Dambry, en sa maison , pour empescher qu'elle ne fut comprise au désordre de celle de Molan.
Incontinent vinrent en la chambre du Conseil les capitaines Boutren * , conseiller en la Cour des Aides , Baudoin', secrétaire du Roi, et Brice^, sieur de Meseoguemare, avec quelques lieutenans et enseignes de plusieurs autres compagnies des bourgeois, lesquels il leur fut enjoinct de faire armer, et les amener en la cour du palais. Pareil commandement fut faict aux capitaines de la Cinquantaine et harquebusiers.
Peu aprez, revinrent lesdits sieur Baudouin, Briceet autres, qui nous dirent s'estre transportés en leur quartier et commandé aux bourgeois de s'aimer, lesquels n'en avoient tenu compte, les uns disans qu'ils n'avoient
chanoine de Notre-Dame, reçu conseiller lay le U août 1634, office qu'il résigna pour acquérir un office de conseiller clerc, auquel il fut reçu le il août 1636. Il mourut à Courvaudon et y fut inhumé le 6 septembre 1664. Son cœur fut transporté aux Carmes de Rouen et déposé en la sépulture de ses pore et ayeux.
* Charles Boalren, sieur d'Hastingues.
'Pierre Baudouin; il était beau«père de Pierre Fermanel, lieutenant particulier criminel, cité p. 7.
'Jean Bricd, sieur de Mesanguemare, Il fût échevin en 1653.
point d'armes, les ayans vendues pour payer la subsis tance y les autres, qu'ils serviroient le Roy contre se . ennemis, mais qu'ils ne prendroient point la querell( des monopoliers, d'autres, qu'ils garderoient chacui leur quartier. On ne mit sur le registre que cette dernière excuse, et que la pluspartdes bourgeois n'estoieni pas en leurs maisons à cause de la feste. On craignoit de mettre tous les habitants en tort en chargeant le registre des responses qui marquoient qu'ils favorisoient la sédition. On craignoit aussy d'attirer leur haine contre le Parlement, si on avoit chargé le registre des choses qui alloient à attirer sur eux la colère du Roy.
On réitéra aux capitaines des bourgeois le premier commandement à eux faict, mesme on leur ordonna de faire battre la caisse, ce qu'ils firent; on ordonna à celui qui commandoit au Vieil Palais d'envoyer en la cour du palais partie de sa garnison, mais il fit dire qu'il ne pouvoit fournir qne cinq ou six hommes ; les eschevins, ausquels on envoya, dirent n'avoir autres forces ny trouppes que la Cinquantaine et h arquebusiers.
Entretemps vinrent au palais M. le P. de Gi'émonville', MM. de la Champagne*, Le Cornier^,
* Raoul Bretel, seigneur de Grémonville, reçu conseiller au Parlement le i*' juillet 1602, président à mortier le ô avril 1622, mort le r' juillet 1647, et inhumé à Grémonville.
* Charles de la Champagne, seigneur de Brette ville , puis d'Auberville, reçu conseiller lay le 1*' août 1622, par la résignation de son père. 11 mourut en septembre 1642 et fut inhumé à Saint-Godard.
* Jacques Le Cornier, sieur du Val et de Sainte-Hélène, reçu le 4 septembre 1628. Il avait payé sa charge 68,000 livres. H résigna en 1666, pour prendre séance comme conseiller d*État en 1667. Il mourut à Paris le 23 août de cette année et fut inhumé à Saint-LÛ. Il avait été commissaire de la Chambre de Justice en 1661, et fut Ton des rapporteurs du procès du surintendant Fôuquet.
Brice ', de Vigneral ', Boivin ', sieur de Vaurouy et peu ifaotiies. MIL Auber et de la Champagne furent commis pour ouir celuy qui avoit esté blessé le matin en l'église de Saint-Ouen, lequel disl n'avoir recongneu aucun des sédideox. H. le P. Bretel alla disncr chez luy. M. de YaorooT mena aussy quelques conseillei^s disner en sa maison. Le reste de MM. demeura au palais et prit seulement du pain et du vin en la beuvette.
Ceux qui estoient allez disner hors le palais y revinrent incontinent, et y vinrent aussy MM. lesPrésidensPoerier * et de Franquetot * , MM. Le Doux *, Ilallé 7,
* Barthélémy Brice, chanoine de Notre-Dame, reçu conseiller clero le 27 javier 1631, mort le 28 mai 1693, &gé do quatro-vingl- quatre ani, et inhumé dans l'église cathédrale.
* François de Vigneral, sieur du lieu, né le 1*' septembre 1009, reçu coQseillef lay le 10 février 1031. 11 paya sa charge 70,000 livres. Il mourut le 24 février 1083.
' Guillaume de Boyvin, sieur du Vaurouy, abbé do Montmorol et doyen d'Avranches, reçu le 17 janvier 1633 k roflico de conseiller clerc , qn*avaient possédé ses grands-onclos les Péricard , évoques d'Avranches. Député du clergé à l'assemblée de Paris en 1036, il fut, i cette occasion, pour\'u par le roi do Tabbayo du Funtenay, [irôs Caen. Il mourut le 25 janvier 1065, et fut inliumé au Vaurouy.
^ Jacques Poerier, sieur d'Amrrevillo, reçu on I0I8 lieutenant général en l'Amirauté, au siège de la Table-do-Marbre, & Rouen, succéda, le 15 novembre 1029, à la charge de président ({uo possédait son péro. Il mourut en sa terre de Cisay le 22 octobre 1066, et fut inhumé à Rouen en Téglise des PP. Jésuites. Sa charge avait été estimée 130,000 livres.
^ Antoine de Franquetot, sieur du lieu et de Congny, vicomte de Carentan en 1688, puis lieutenant-général du bailli do Cotentin , et président au présidial de Coutances, reçu président à mortier lo ) juillet 1039. Il résigna en 1067.
^Christophe le Doux, sieur de Nogent, reçu conseiller lay le 7dëcembre 1006, au lieu d'Adrien, son père. Il mourut le 20 septembre 1639 et fut inhumé aux Feuillans.
7 Jacques Halle, sieur du Val et de Cantelou, reçu conseiller lay le > juillet 1010. Il réligna en 1060 à Jacques Halle son 111s. Il mourut en tout 1661 .
Duval \ sieur de Manneville, Roussel ' et peu d'autres. La compagnie estoit seulement de 15 ou 16, qui envoyèrent leurs serviteurs aux maisons des absens les advertir de venir au Parlement.
Les officiers de la Cinquantaine et harquebusiers y amenèrent % ou 80 de leurs compagnons, et les officiers des compagnies des bourgeois dirent avoir faict battre la caisse, sans avoir pu faire armer les habilans, et comme le mal croissoit d'heure en heure, il fut proposé deux advis : le premier, d'aller en corps au lieu où estoit le fort de la sédition ; le second, de donner seulement arrest qui enjoignit aux séditieux de se retirer et aux bourgeois de s'armer.
MM. les P. P. et procureur général , qui appuyoient le premier advis, disoient que, pour ne rien omettre en chose si importante et estre pleinement justifié vers le Roy, il faloit, où les forces manquoient , employer le respect que le peuple avoit pour le Parlement; que l'on feroit voir aux bourgeois que les séditieux avoient tort de dire que le Parlement approuvoit le traitement qu'ils faisoient aux partisans qui avoient chpqué l'authorité des Cours souveraines; que l'exemple du Parlement exciteroit les bourgeois à prendre les armes pour restablir l'authorité du Roy.
M. le P. Bretel et autres disoient qu'il faloit servir le
' Raoul du Val» sieur de Mauneville, reçu conseiller lay le 29 janvier 1614, décédé le 31 octobre 1639, et inhumé à Sainl-Blartin-sur- Renelle.
s Pierre Roussel, sieur de Saint-Gilles, abbé de Bellétoile, reçu conseiller clerc le 22 novembre 1621, décédé en septembre 1647.
Roj en estai et noa en a ppu c a te; que œ n'estoîl pas le serrir que d'exposer la compagnie en 9 petit nombre el si mal accompagnée à 3 on â mil mutins; qnUs n anraient pas plus de respect ponrle Parlement qoe pour le Roy, duquel rauthorite donne crédit et pouroir au Parlement; qu'en 4634, lorsque la maêon de Plasnes fat pillée, le Parlement y allant en corps, les séditieux crièrent Tire le Roy! et, par leurs paroles, tesmo^èrent honorer le Parlement, mais ne cessèrent pas de piller, quoy que la compagnie fut fort nombreuse et beaucoup mieux assistée des bom^eois qu'elle ne se trouvdt à présent; que les chefs de la sédition, Toyans le peu d'officiers du Pariement, diraient que ce seroient les fauteurs des partisans qui viendroient s'opposer à eux contre l'advisdu reste du corps; qu'ils pourroient faire \iolence à ilM. les P. P. et procureur général, contre lesquels on sca?oit qu'ils estoientanimez, quoique injustement, et que, si ils sévissoient contre des personnes de ceste qualité, le mal seroit extrême; qu'en tout cas, il fisdoit garder ce dernier effort aprez que tous les autres manqueroient.
Quoy que MM. les P. P. et procureur général dissent qu'ils ne craignoient rien, qu'ils iroient volontiers seuls au fort de la sédition ; qu'ils estoient gens de bien, et que le peuple ny les gens de bien ne les soupçonnoient point d'estre fauteurs de partisans : néantmoins, il passa de plusieurs voix à donner seulement arrest par lequel deffenses furent faites à touttes personnes de s'attroupper, commandé à tous ceux qui estoient assemblez de se retirer chez eux à peine de la vie, et enjoinct
à tous bourgeois de se mettre en armes et se rendre soubs la conduite de leurs capitaines, en la court du palais'.
Cet arrest fut donné environ à deux heures et demie, et pour l'absence des greffiers et commis du greffe, il fut escript, ainsy que le registre de ce jour, par M. de Sainte4Iélène,et M. le P.P. l'ayant signé, on le bailla à Dumesnil et Lefebvre, huissiers, qui seuls se trouvèrent au palais , y estans lors de cette délibération. On envoya derechef les serviteurs de MM. aux maisons des absens les convier de venir au Parlement. Peu après, nos deux huissiers revinrent et nous dirent avoir faict lecture de cet arrest devant la maison de Molan, qu'ils avoient esté en grand péril, le peuple ne tenant aucun compte de l'arrest; qu'ils avoient néantmoins appris qu'il s'estoit depuis retiré, pour aller faire semblables désordres au bureau du papier, en la rue de la Vicomte.
J'ai appris qu'avant que de lire l'arrest, ils dirent aux séditieux qu'ils ne leur vouloient aucun mal, et avoient ensuite leu l'arrest d'une voix fort basse et avoient faict crier au peuple : vive le Roy! ets'esloient retirez sans qu'aucun se fut mis en estât de les offenser.
Il leur fut ordonné d'aller faire la mesme le<îture devant le logis de Fleury, en la rue Cauchoise, et d'arrester et mettre prisonnier quelqu'un des séditieux; à ceste fin, on leur bailla pour escorte quelques uns de la Cinquantaine et harquebusiers. Ils rapportèrent avoir faict cette lecture, lors de laquelle les séditieux avoient
' fHaire, p. 366. ,
crié : vire le Roy ! sans discontinuer de piller le logis,
et qu'ils n'avoient pa se rendre maistres d'aucun d'eux.
On rapporta aussy que les bourgeois ne tenoient aucun
compte de se mettre en armes.
Entre temps arrivèrent M. le P. Turgot * et MM. de Benneville' , Baudry^ La Mo te Labé*, de Montenay^ et quelques autres. Ainsy, il n'y avoit que M. le P. ^ Lannoy absent, estant lors à Paris, les conseillers estoient au nombre de iO ou 25. On délibéra derechef c^ qu'il falloit faire.
M. le P. Bretel et quelques autres persistoient à dire qu'il faloit donner un arrest conforme, le faire publier par les quartiers de la ville par les sergents ; que MM. du Parlement exhortassent, chacun en leur quartier, les
' Nicolas Turgot, sieur de Lanteuil, conseiller , puis président à mortier le 20 juillet 1633. Il mourut le 5 octobre I6C0 au prieuré des Deax-Âmaots. Sa charge lui avait coûté 64,000 écus.
* Jacques de Benneville, sieur du Heu, reçu avocat au Parlement le 14 juin 1605 et conseiller lay le 8 août 1606. Il mourut le 10 décembre
^ Charles Baudry , sieur de Biville, reçu avocat au Parlement le 9décembre 1601, et conseiller lay le 4 décembre 1607. Son fils Nicolas ayant été reçu en survivance en novembre 1644, et lui-même autorisé, par lettres-patentes, à exercer pendant cinq ans, il se démit, le î8 février 1647, en faveur de son fils et fut à l'instant reçu au serment d'un ofiBce de nouvelle création; mais néanmoins, par arrêt du ri mai 1647, il ne dut prendre rang que du jour de sa nouvelle réception.
Il mourut à Imbleville le 1*' décembre 1651, et fut inhumé à Saint- Étienne-la-Grande-Église.
< Charles Labbé, sieur de la Motte, reçu conseiller lay en juin 1625 par suite du décès de son père; il mourut le 16 juin 1676, doyen du Parlement.
^Antoine de Montenay, sieur de Monceaux, reçu le 24 janvier 1638 " paya sa charge 84,000 livres. Il décéda le 3 mars 1667 et fut Inhumé i Rouen, aux Cordeliers, en la chapelle de Saint-Antoine^e-Padoue
bourgeois de se mettre en armes et marcher soubs leun capitaines; que lorsque Ton auroit des forces, il faloii les employer contre les séditieux, tirer sur eux et les estonner par la mort de leurs compagnons ; que ce seul moyen avoit, en 1624, arresté la sédition de Planes; qu'il ne faloit pas que le Parlement agist hors le palais, si il n'estoit le plus fort, pour ne pas accoustumer le peuple à mespriser les magistrats, en faisant voir leui faiblesse.
M. le P. P. et la plus grande partie de la compagnie fut d'advis que le premier arrest n'ayant eu nul effect, le second seroit inutile; que la publication que feroieni les sergents n'auroit pas plus d'efiect que celle faicte paî les huissiers du Parlement; que MM. ne trouvoieni pas plus d'obéissance chacun en leur quaftier; qu'il faloit, en quelque manière que ce fut, faire cesser ce mal qui croissoit en difierant les remèdes; qu'un petil nombre d'hommes armez, appuyez de la présence du Parlement, dissiperoient cette multitude sans armes, sans chefs et sans conduite; que, s'ils commençoient â piller, celte curée feroit grossir leur trouppe.
On avoit donné advis de cette sédition à M . Baudry, en sa maison de Quevilly, où il faisoit chère à son ordinaire à ses familiers amis ; il vint incontinent à Rouen et dès qu'il entra en la chambre du Conseil où ceste délibération estoit commencée , sans s'informer où on er estoit, il cria qu'il faloit aller dissiper cette canaille; que si le Parlement n'y alloit pas, il iroit luy et ceux qu'i pourroit assembler de ses amis. Ces paroles, dites avec chaleur, attirèrent plusieurs de MM. à son advis, ci
que quelques uns firent , quoy qu'ils n'en espérassent aucun effect , mais ils ne vouloient pas estre notez pour s'y estre opposez et croyoient que cette tentative iroit à la justification du Parlement.
Les maisons de Hugo près Saint-Ouen et Sainte- Claire et celles de Molan et Fleury avoient desjà esté rompues et pillées, où il estoit resté peu de séditieux qui estoient au nombre de 2 ou 3 mil en la rue de la Vicomte, tant au bureau des quatriesmes de Pierredun qu'au bureau du papier. On trouva à propos d'y aller comme au fort du mal, estant inutile d'aller où il n'y avoit rien à conserver.
Le sieur du Becquet , qui s'estoit retiré à l'entrée de ia chambre du Conseil , lorsqu'on avoit commencé de délibérer, apprenant cet arreslé, dict à ceux qui sortoient de l'assemblée, qu'il estoit inutile d'aller en corps au lieu de la sédition , si on n'estoit résolu de prendre un ou plusieurs des séditieux et en faire une prompte et exemplaire justice, mais il ne fut pas escouté, et on sortit sans résoudre ce que l'on feroit, ce qui causa grande confusion. M. le P. de Grémonville ne se contenta pas d'avoir opiné longtemps et avec véhémence pour dissuader d'aller en corps pour dissiper les séditieux, mais aussy, lorsque l'on sortit en ordre pour exécuter l'arrest, il fit tous ses efforts pour détourner ceux de MM. qu'il croyoit déférer à ses sentiments de suivre M. le P. P., et, après avoir suivy jusques à la chambre de l'audience, il se retira, parlant avec aigreur et mespris contre larrest et ceux par l'advis desquels il avoit esté donné. Il estoit homme de bon sens et de
grande expérience, mais fort attaché à ses opinions, et comme il estoit en froideur avec M. le P.P., par la faute duquel il prétendoit que ce désordre estoit arrivé, il ne vouloit pas se mettre en péril pourle tirer de cet embarras.
M. de Benneville se retira aussy, mais tous les autres présidents et conseillers allèrent en ordre avec leurs robes et bonnets par la salle du palais, rue des Merciers ' et du Bec, puis par le Gros Horloge et rue du Merrien * en la rue de la Vicomte. Il s'y rencontra environ 30 hommes, tant de la Cinquantaine, harquebusiers que autres bourgeois, armez de mousquets, halebardes, pertuisanes et espées, 12 gentilshommes avec espées et pistolets et 20 valets des officiers du Parlement avec leurs espées, tous sans correspondance entre eux , sans conduite et sans chef.
Les bourgeois sorloient en leurs portes pour voir passer le Parlement comme une cérémonie sans effecl, et quoy que plusieurs de la compagnie exhortassent ceux près desquels ils se trouvoient à prendre leurs armes, nul ne se mit en estât de nous assister, tant estnt grande la haine contre les partisans excitée par leur insolence, veu qu'ils ne se contentoient pas d'exécuter leurs commissions, ils demandoient beaucoup plus que les ordres du Roy et y joignoient les paroles de mespris et les profusions en leurs festins et habits ,
1 Nous n'avons pas retrouvé cette rue sur les anciens plans de Rouen, elle n'est pas citée par M. Periaux.
* Hue réunie à celle de la Vicomte. Voir N. Periaux. Dictionnaire des Rues et Places de Rouen,
de sorte qu'encor que ceux qui pilloient fussent de la lie du peuple, néantmoins, les artisans et autres bourgeois n'en estoient pas faschés, et s'imaginoient, contre vérité, que le Parlement ne les exhortoit à s'y opposer que par acquit et pour sa descharge.
Plusieurs aussy refuyoient les occasions de se mettre en armes, à quoy ils estoient mal expérimentez. D'autres craignoient d'attirer sur eux la fureur des séditieux , et, de fait, le sieur Petit, capitaine d'une compagnie des boui^ois , fut menacé, par le menu peuple , pour avoir assisté le Parlement en cette occasion; il est vray qu'il estoit noté pour avoir loué sa maison de Maromme pour servir à fabriquer des doubles.
Nous trouvasmes la rue de la Vicomte, depuis Saint-Vincent jusques à la rue Saint-André , remplie de portes , poutres , tuiles et autres matériaux et des meubles des deux maisons que l'on avoit brisées, et de papiers que l'on avoit jetez du bureau du controUe du papier, lesquels le vent avoit dispersez par toutte la rue, et les séditieux continuoient de briser les maisons et jeter les meubles lorsque nous entrasmes dans cette rue.
Le bruit de la venue du Parlement leur fit quitter ces maisons, quoy qu'ils fussent près de 3 mil. Ceux qui nous accompagnoient, et quelques uns mesmes de nostre corps, firappërent plusieurs de ces mutins de coups de plat d'espée^ halebarde et baston. On creut n'en debvoir point tuer pour leur ouvrir le chemin à la fiiite, plnstost que de les réduire à se deffendre par désespoir et tourner leur ftireur contre le Pariement.
Ib se retirèrent vers le Marché aux Veaux, porte de
la Vicomte, et aux raes de Saint-Vincent et Âncriëre, et en celle qui va du Vieil Palais aux Gordeliers. Mais , si tost qu'ils estoient un peu éloignez , ils s'arrestoient par trouppes et, sur le commandement à eux faict de par le Roy de se séparer et retirer , ils empeschoient, par leurs cris de vive le Roy qu'on n'entendit ce com mandement.
Le Parlement s'avancea dans la rue de la Vicomte, jusques aux maisons que l'onpilloit, dans lesquelles il estoit resté un petit nombre de séditieux , qui , pour en empescher l'entrée , jettoient quantité de pierres, soliveaux, barres de fer et meubles.
Les harquebusiers , par ordre du Parlement, tirèrent sur ceux qui s'arrestoient au bas de la rue, qui en fit retirer quelques uns; mais les autres jetoient des pierres pour repousser ces harquebusiers, dont quelques unes vinrent jusques aux présidens qui estoient à la teste du Parlement, de l'une desquelles je fus légèrement frappé.
J'entray avec quelques autres du Parlement en la cour du bureau des quatriesmes , et MM. Baudry, Labé, Le Noble et de Monlenay montèrent aux chambres; un des séditieux s'efTorcea de percer M. de Montenay de son espée, mais il en fut empesché et arresté prisonnier. Un autre jeta une barre de fer vers M. Baudry, qui n'en fut pas attainct.
M. le P. P. alloit de lieu en autre voir comme tout se passoit, pour y donner les ordres, et fut quelque temps hors de la veue de ceux qui estoient eatre ces deux maisons à la teste du Parlement ; il vin t les rejoinçlre,
— aimais fort pade el esmeu, et dict qu'il estoit à propos de retourner au palais, de crainte que les séditieux, qui occapoient touttes les avenues où estoient les officiers du Parlement , ne les enfermassent et exerceassent sur eax leur ftireur et sur ceux qui les assistoient.
On lui avoit dict qu'ils estoient animez contre luy et qu'il n'estoit pas en seureté, et cest advis, vray ou faux, luy fit prendre cette résolution , de laquelle il fit advertir ceux qui estoient dans les maisons que l'on pilloit qui rejoignirent le corps, lesquels ni plusieurs autres du Parlement n'approuvoient point que l'on se retirast de ce lieu, mais estoient d'advis que l'on demeurast là et que l'on envoyast advertir les bourgeois de s'armer et venir assister le Parlement , pour lequel en général, et pour plusieurs des officiers en particulier, les bourgeois ont tousjours eu vénération ; qu'il n'estoit pas probable que les séditieux , qui avoient liberté de fuir et lesquels on avoit espargnez, n'en ayant faict tuer aucun, tournassent leur fureur contre le Parlement, aussy n'avoientils jeté des pierres que pour faire que les harquebusiers cessassent de tirer sur eux.
D'autres disoient que le peu d'effect que les exhortations et commandemens du Parlement avoient produict; que ce petit nombre auquel on estoit ne pouvoit pas rester là en seureté; qu'il ne restoit rien à conserver en ces deux maisons.
Tant y a que M. le P. P., sans concerter ny prendre les advis, reprit le chemin du palais et fut suivy des autres en mesme ordre que l'on estoit venu, sans laisser aucun ordre pour la garde de ces maisons ; mesmes on
laissa aller celuy qui avait voulu tuer M. de Montenay et on ne retint aucun prisonnier; M. le P. Turgot nous joignit à l'entrée du palais. Ceux qui accompagnoient le Parlement tuèrent 2 ou 3 hommes ; entr'autres un bourgeois demeurant à la Coste de Baleine, s'arrestant à regarder ce qui se passoit, fut tué d'un coup de pistolet ; on dict qu'il n'avait nulle part à la sédition. Ceux qui avoient cessé de piller ces deux maisons , voyans le Parlement se retirer, y revinrent croyans que dez meshuy on ne s'opposeroit plus à eux.
Il estoit six heures et demie du soir lorsque nous retournasmes au palais , et le tracas qu'avoit eu M. le P. P. , et l'inquiétude que luy donnoit l'advis qu'il avoit receu des mauvais desseins du peuple contre luy, l'avoient tellement mis en désordre qu'il fut rèduict à marcher appuyé sur un de ses gens , et s'excusant sur sa débilité et migraine de rentrer avec nous au palais , se retira chez luy et se mit au lict.
Nous rentrasmes au palais au nombre de 15 ou 20, et par arrest, auquel présida M. le P. d'Amfreville, on fit deffenses à toutes personnes de s'attrouper, commandement à ceux qui estoient en trouppe de se séparer, le tout à peine de la vie , et enjoinct aux bourgeois de se mettre en armes soubs leurs capitaines, qui seroient tenus d'apporter à la Cour les noms de ceux qui se refuseroient de les suivre; que, pendant la nuict, il seroit mis des lanternes aux fenestres et posé des corps de garde près l'Hostel de Ville et autres lieux principaux. On feist à l'instant entrer les eschevins et capitaines des bourgeois, ausquels on prononcea cet arrest.
On envoya quelques hommes de la Cinquantaine chez Mdan. Os se saisirent sans peine du logis, parce qu'il n'y avoit plus rien à piller, et ils y demeurèrent toutte la nuict en corps de garde.
Je fos, au sortir du Palais, ainsy que plusieurs autres, chez M. le P. P., auquel on dict qu'il seroit bon d'escrire à M. le Chancelier, par un courrier envoyé exprez. MM. Âuber et Le Cornier en firent les lettres qu'il approuva, et néantmoins dict qu'il faloit attendre à les envoyer le lendemain matin, mais il en fit d'autres qu'il envoya dez le soir.
Chacun de MM. du Parlement exhorta ses voisins à s'armer, mesmes y envoyèrent leurs domestiques, mais peu de bourgedisr suivirent cet exemple. Toutesfois , la nuict lut assez tranquille , les mutins estans la pluspart yvres et endormis.
Le lundy 22 aoust, plusieurs de Messieurs furent au Palais dez six heures, tous y estoient à 7 heures, mesmes M. le P. P., après avoir faict ses depesches. Mes mémoires portent qu'on s'assembla en la grand chambre sans aller aux autres chambres ; mais le registre dict qu'avant l'assemblée, les sieurs de Brévedent ■ et Voisin ^, eschevins,et de Gueutteville, syndic, ouis en la grand chambre, firent excuse de ce que, le jour précédent, ils s'estoient trouvez si mal assemblez et, qu'au nombre auquel ils estoient, ils avoicnt visité leurs
< François de Brévedent, sieur de Sahurs, l'un des deux anciens échevins de Tannée 1638.
* Charles Voisin, sieur de Guenouville, Tun des quatre nouveaux ^hoYins élus en ledS.
poudres et magasins; qu'ils avoient faict publier Farrest dernier du Parlement, et voyoient les bourgeois assez disposez à leur debvoir ;
Que le Procureur général avoit demandé que le procès fut faict au cadavre d'un séditieux mort des blésseures qu'il avoit receues en la rue de la Vicomte, et, sans dire pourquoy on n'en délibéra pas , le registre porte , en suite de cette réquisition , que les chambres furent assemblées.
En cette assemblée, le Procureur général demanda que l'on tirast de l'Hostel de Ville une pièce de campagne pour s'en servir à escarter les séditieux , ce qui fut receu avec dérision , de laquelle réquisition le registre ne parle point.
On donna arrest, communi votOy sur la proposition de M. le P. P., portant injonction aux bourgeois de s'armer soubs leurs capitaines, à quoy MM. les exborteroient, chacun en leur quartier, qui estoit l'advis ouvert le jour précédent par M. le P. de Grémonville.
MM. de Quevilly^ Boutren et Pesant% capitaines, s'estans présentés en habit court, on leur souffrit par inadvertance séance au bureau , de quoy on fit plaincte et on arresta de n'en pas faire registre et ne le plus souffrir à l'advenir.
On eut advis que les séditieux avoient attaqué le
^ Pierre de Becdelièvre, seigneur, puis marquis de Quevilly, qui fut, en 1644, premier président de la Cour des Aides. Il avait épousé, en 1637, Madeleine de Moy.
•Charles Le Pesant, seigneur de Valmesnil et de Boisguilbert, maître ordinaire en la Chambre des Comptes, chevalier de l'Ordre du Roi et gentilhomme ordinaire de sa chambre.
bureau des doubles vers Saint Nicaise ; les commis du bureau de l'annuel et plusieurs autres demandèrent des trouppes pour la seureté de leurs maisons; mais on ne put leur en donner, n'y ayant qu'environ 100 hommes en armes.
n fut aussi représenté que la mort des capitaines Le Vasseur et Dumontier faisoit cesser la qualité de leurs lieutenans; que le sieur Petit, lieutenant du sieur Le Yasseur, n'auroit pas assez d'authorité pour se faire obéir au quartier du Vieil Marché , où il y avoit plusieurs bureaux des droicts du Roy; que les boui^eois n'obéiroient pas volontiers au sieur Le Gloustier, heutenant du sieur Dumontier, parce qu'il estoit suspect de s'estre meslé d'establir des imposts nouveaux, et comme il faloit, en touttes manières, ranger les bourgeois à l'obéissance deue à leurs capitaines, il leur en faloit donner qui leur fussent agréables.
M. le P. P. s'excusoit de souffrir que l'on nommast deux nouveaux capitaines , et disoit que ce seroit une entreprise sur l'authorité de M. de Longueville. On luy dict que M. de Longueville ne pourroit trouver mauvais qu'en son absence on eut pourveu à un cas si provisoire, et plusieurs de Messieurs luy en parlèrent avec tant de véhémence qu'il fit entrer les eschevins et leur dict que la Cour leur ordonnoit d'élire présentement deux nouveaux capitaines. Ils alléguèrent les mesmes excuses de l'authorité de M. de Longueville, et adjoustèrent qu'ils ne pouvoient pas si promptement &ire une assemblée suffisante pour cette nomination. Mais pressez par la compagnie, ils firent une liste où ils
proposûient le sieur d'Âutigny * , ledict sieur Petit et quelques autres.
M. de Hanneville, conseiller, pria la Cour de n'y pas engager le sieur d'Âutigny, son frère, et pour le sieur Petit , comme il avoit bien servy , on l'exhorta à faire la charge de capitaine. On exhorta le sieur de Sahut Brévcdent,quiestoit logé assez prez de Saint Laurens et Saint Martin,desquelles paroisses le feu sieur Dumontier estoit capitaine , d'en faire la fonction , dont il s'excusa pour n'estre pas nommé par la ville. On lui répliqua qu'on le feroit nommer, sur quoy il représenta qu'il estoit premier eschevin , et qu'en ceste qualité , il serviroit partout où on lu y ordonneroit, ce qu'il a depuis faict. Il estoit sans exemple qu'un eschevin eut esté esleu capitaine des bourgeois. On exhorta M. Baudry, conseiller, logé en la paroisse de Saint Laurens, d'accepter cette charge. Il dict que le nombre des officiers du Parlement qui debvoient estre capitaines estoit remply. M. le P. P. hésitoil tousjours à faire cette nomination, mais, aprez qu'on fut sorty du Palais, on luy représenta qu'il luy seroit reproché d'avoir, par des formalitez, omis une chose essentielle à la seureté de la ville, ainsy il nomma M. Baudry, qui l'accepta, à condition de s'en démettre après la sédition appaisée. Cependant que deux ou trois ceus coquins, conduits par un nommé Gorin, s'efforceoient de piller plusieurs maisons des fauxbourgs , entr'autres celle de Dumesnil, marchand de bleds et de vin , hay du peuple pour estre
^ André du Val, sieur d*Àuiigay«
sasfetÈ drerarraoKiis et awthfflir de BooTdSKL partis; dePérîer, fanisaer en b Gour des Aidesy qui a^oft Ibîet dhers esploils poar des traitans ; de Lestoflle^ grdSSer aa BaîBiage; deSansoD, aossy greffier, loge prestes RéeoUets^
Goiin esloît fils (fon eoastelier% et le père et le fils zjoisni esté long temps prisonniers pour leurs debtes. Ce coqmn feignoit d'airoir ordre d'une personne d'authorîté de la cour da Rot^ et portoh en main une barre de fer, an bont de laquelle estoh gradée une fleor de lis dont Q firappoit trois fois contre la porte de la maison qu'il Touloit eirposer an pillage ^ et Êiisoit coomiandement à ceox qui le suiToient d^enloncer la porte, piller et saccager le logis, à quoy ils obéissoient et brusloient tous les meubles ^ sans en tirer aucun profit
En mesme temps, on récent plusieurs faux advis; que Ton avoit pillé à Maromme la maison du sieur Petit, en laqifêlle estoit la Ëd>rique des doubles , et que Ton attaquent celle de M. Salet^, procureur général, lequel sortit pour y pounroir, et ainsy on se sépara sur les dix heures.
' Floquet, ùiaire, p. m, oote I, lui doane les noms de Noël da Castei, dit Gonn^ horloger, fils d'un coutelier.
• Georges Salet, sieur de Quilly, après avoir plaidé pour les parties plus de quarante ans au parlement de Rouen, (ut reçu, le 17 noTembre 1631, à l'office Je procureur-général, vacant par le décès de M. de Bretignières. Il était auparavant avocat ordinaire du cardinal de Riche* li«u aux causes de l'Amirauté, ce qui lui fît obtenir cet office, à la charge de payer 60,000 livres de récompense à la veuve et aux héritiers de son prédécesseur. Il mourut le 21 septembre î639, et fUt inhumé dans l'abbaye d'Ardenne, dont son fils était abbé. M. Floquot, Diaire, cite un fragment relatif à sa mort, p. 49.
Le r^tre porte que ce jour M. Le NoUe* fut député vers M. le Chancelier avec lettres de créance, et partit incontinent en poste.
Avant que de sortir, je fis , avec quelques autres de Messieurs , dresser Tarrest pour faire mettre les bourgeois en armes soubs leurs capitaines ; on le publia à l'instant et par le soin que Messieurs prirent, chacun en leur quartier, il se trouva , à 2 heures après midy, plus de mil bourgeois en armes.
Quoy qu'on n'eut pas réglé quel rang tiendroient MM. les Présidens et Conseillers , qui se trouveroient comme volontaires aux lieux où seroit la sédition, afin de ne pas choquer les capitaines , néantmoins les capitaines, qui n'estoient pas du corps du Parlement, leur cédèrent volontairement l'honneur et Tauthorité du commandement.
Les bouigeois se rangèrent ainsy à leur debvoir, tant par l'exemple de MM. du Parlement que parce qu'ils virent que les séditieux se tournoient au butin, sans espargner ceux qui n'estoient suspects d'aucun party et imposition nouvelle.
Entr'autres, le sieur de Moy^, conseiller au Présidial de Rouen , ayant eu advis que l'on pilloit la maison du sieur Colombel, savonnier, son parent, au quartier de la Maresquerie, il s'y transporta et offrit une somme
1 François Le Noble, reçu conseiller clerc le 5 juin 1630, par le décès do Jacques, son frère ; il fut curé du Boi$guillaume,près Rouen, cure qu*il échangea contre le personat de Manorbe-en-Âuge. Il fut tué près Pontolse le ô octobre 1653. Son corps fut rapporté âi Rouen et inhumé à Saint-Godard.
' Pierre de Moy \ il avait épousé Marie Hébert.
comme de dix ou doine pisloles à ceux qa*il creol estre cbefe de la mutûiene, pensant les appaîser; il leur en bailla partie, dont les autres, n'ayant pas en part, agirent contre Iny comme contre leur débiteur; et loj, pour les esloigner de la maison de son pareni, offrit de les payer chez son firère, aoditenr en la Chambre des Comptes, près Saint Yinen, snr FEau de Robec; mais, lesayans menez, et croyant que hiy et le sieor Colombel estoient en sem^eté, il mesprisa les séditieux et ne leur donna point d^argent; dont indignez ils pillèrent ce logis et continuèrent le pillage de celuy du sieur Colombel. Chez le sieur de Moy estoient des meuUes de bonne valeur, à luy et à son nepveu , fils de son frère aisné , dont les mutins firent leur profit
ns voulurent aussy une maison appartenant au sieur Colombel, conseiUer au Bailhage, disant qu'il l'avoit louée à un partisan. Le sieur Colombel racheta ce désordre par quelque aident qu'il promit; mais, aprez l'avoir payé, comme il survenoit tousjours de nouveaux demandeurs, il n'eut pas esté exempt de cette violence sans le secours que les officiers du Parlement et boui^eois donnèrent l'aprez midy de ce jour.
Il se trouva environ mil hommes en armes soubs la conduite des capitaines, dont environ cent hommes furent retenus par M. le P. P. pour la garde de sa maison , où il s'enferma , assisté des sieurs de Ronceroles ' , Saint-Just Limoges ^, la Viarderie et autres. M. le
* Probablement Pierre de Roncherolles, baron du Pont-Sain t-Pierre, conseiller né au Parlement de Normandie.
Macques de Limoges, sieur de Saint-Just et du fayel» capitaine de
Procureur général avoit chez luy environ pareil nombre de soldats et paysans des environs de sa maison de Bihorel. M. du Becquet en avoit chez luy environ cinquante, y compris plusieurs huissiers et sei^eans du Bailliage. Plusieurs autres, qui craignoient que leurs maisons ne fussent attaquées, y assemblèrent ce qu'ils peurent d'hommes armez qui y demeurèrent jusques à ce que la sédition fut appaisée.
cent hommes de pied en 1630, gentilhomme servant chez Sa Majosté. Il avait épousé Elisabeth Le Diacre.
CHAPITRE TROISIÈME
Nouveaux détails sur la mission du conseiller Le Noble. — Corps-degarde et barricades pour la défense du Premier Président. — Les séditieux attaquent la maison de Heuft, près des Augustins. — Energie de MM. d'Amfrevjlle et de BiyiUe. — Barricades défensives dans les différents quartiers. — Le Président Bigot et le quartier Beauvoisine. — Précautions prises par le Receveur général Le Tellier. — AL de Moy à la recherche de ses meubles. — Le Premier Président craint d'ordonner des poursuites. — Causes qui raniment la sédition. — Haine du peuple contre Le Tellier. —
— Accidents causés par ses gens. — Mécontentement des bourgeois.
— 25 août, Le Tellier se décide à demander du secours. — M. du Becquet propose au Premier Président de s'y rendre. — Le Parlement refuse d'y aller en corps. — Le Premier Président délègue les conseillers Baudry et Blondel. — Les échevins demandent un secours immédiat. — La Cour rend xm arrêt contre Le Tellier. — Le Premier Président hésite i le signer. — Comment le peuple interprète l'arrêt. — Retour de MM. Baudry et Blondel. — Emotion que cause leur récit. — Le Premier Président abandonne le Palais. — Évasion de Le Tellier. — Curieux détails. — Comment il est sauvé par M5L d'Amfreville, Baudry et de Courvaudon. — On le conduit au Vieux-Palais. — Périls courus par ses serviteurs. — Pillage de sa maison. — Le peuple s'y croit autorisé par le Parlement. — La maison du sieur Arondel, menacée. — Hésitations du Premier Président. — MM. d'Amfreville, de Biville et de Courvaudon mettent en fuite les pillards. — Motifs qui empêchent de faire des prisonniers.
J'ay obmis de faire mention que le mcsme jour 22 d'aoust, lorsque la Cour es toit assemblée au palais, il fui trouvé à propos de donner advis à M. le chan-
celier, de la part de la compagnie, de Testât auquel estoit la ville. Aucuns voulurent qu'on luy escrivit seulement une lettre, en laquelle fut énoncé ce qui s'estoit passé, et cet advis estoit appuyé par M. le P. P. qui croyoit que c*estoit l'offenser d'envoyer d'autres advis que ceux qu'il avoit desjà envoyez, et désiroil se réserver l'authorité de l'informer du détail de ce qui s'estoit passé.
Mais il fut jugé que, outre que M. le P. P. avoit faict son debvoir^ il faloit aussy que le Parlement s'acquitast du sien en une occasion si importante, et que les circonstances du faict ne pouvoient estre assez expliquées par une lettre qui n'a point de réplique : d'ailleurs que ce seroit rendre un plus grand respect à M. le chancelier, de la protection duquel la compagnie auroit besoin en cette occasion pour résister aux calomnies qui seroient publiées contre elle; qu'un commissaire verroit de quel air la chose estoit receue en court et y pourvoieroit en ce qu'il pourroit, et du reste en donneroit advis au Parlement, ou par lettres s'il voyoit qu'il fut besoin de rester en court, ou par sa relation s'il n'y séjournoit point
On jugea qu'ayant desjà tardé à envoyer cet advis, il faloit envoyer quelque jeune conseiller qui allast avec plus grande diligence, et fut nommé M. le Noble auquel fut dict qu'il représentast neument ce qui s'estoit passé, sans dire si il estoit besoin que le Roy envoyast des forces pour restablir son authorité, ni aussy tesmoigner qu'il n'estoit besoin, parce que l'issue de cette sédition estoit encore incertaine.
On délibéra si en la lettre, laqodle oo la j bailleroit pour présenter à M. le chancdîer, on dédoiroît le Êùct ainsy que le tout s'estoit passé, mais il fut jugé qae, quand on envoyé un conseiller, il suffis! d une lettre de créance, et, quand on n'^voye qu'un gr^er ou notaire, on le charge d'une lettre phis ample parce qu'il ne peut avoir créance.
Aussi tost qu'on fut hors du palais, M. le P. P. alarmé par le bruit qu'on avoit publié que les séditieux parioient d'attaquer le l(^s de M. Salet, procureur général, et sçachant qu'ils n'estoient pas moins animei contre luy, fit faire un corps de garde prez de sa maison, auquel estoit la plus grande partie des compagnies de la Cinquantaine et harquebusiers.
Il fit aussy faire des baricades 'aux avenues de sa maison, l'une prez la maison cy devant louée à M. Le Brun, près la rue de l'Âumosne, une autre à l'entrée de la rue de la Chaisne, une autre entre les maisons de MM. du Neufbosc* et d'Ârgences'. Â son exemple, chacun en son quartier fit des baricades, ce qui arresta le cours de la sédition, nulle de ces baricades n'ayant esté forcée par les séditieux.
Mais avant qu'elles fussent faictes, le peuple mutiné avoit commencé d'attaquer la maison du sieur Heufl, située près les Âugustins, rue Marpallu. Ils prenoient
' Nicolas Voisin, sieur du Neufbosc, reçu avocat au Parlement le 28 avril 1606, conseiller en rtlotel-de-Ville de Rouen, puis conseiller lay le 1*' décembre 1629, par la résignation de Jacques, sieur du Campheroult, son pore. Il résigna en 1647 à Jacques Voisin, sieur de Neufbosc, son ûls. et eut lettres do conseiller honoraire.
^ Uarc Âurôle de GivorvillOi sieur d'Argences, trésorier de France.
prétexte de ce qu'il avoit vendu du cuivre à ceux qui faisoient fabriquer des doubles, mais en effect le désir du pillage, duquel ils avoient commencé à profiter chez le sieur de Moy, les y portoit
En ce logis estoient plusieurs marchands, amis du sieur Heuft, avec plusieurs hommes bien armez. Ds avoient baricadé la porte, laquelle les séditieux avoient en vain tasché d'enfoncer. Mesmes ceux qui deffendoient le logis en avoient tué quelcun des mutins. Ce qui les porta à mettre le feu à la première porte et, aprez l'avoir bruslée, ils prirent quantité de corselets et autres feraiUes, lesquelles on avait mises derrière cette première porte pour la renforcer.
Gomme les séditieux estoient prests à brusler la seconde porte, ils en furent empeschez par le secours qui fut donné à ceux du logis ; car sur ce point survindrent M. le P. d'Âmfreville et M. de Biville avec quelques bourgeois de leur quartier, le sieur de Sahut Brévedent, premier eschevin, avec quelques cinquanteniers et harquebusiers, et quelques autres capitaines avec ce qu'ils avaient ramassé des bourgeois de leurs compagnies, lesquels chargèrent les mutins, en tuèrent quatre ou cinq, lesquels s'enfuirent et se dissipèrent. Quelques uns s'enfuirent dans des maisons de quelques petites rues vers le Mont Saint Denis, où il estoit difficile de les suivre, sans y bazarder des personnes de condition , veu la petitesse des rues et que quelques uns de ces coquins estoient armez d'armes à feu prises aux maisons qu'ils avoient pillées ce jour là. Ce qui fit que ceux qui commandoient les bourgeois se conten-
tèrent de faire une ronde par la ville et, n'ayant plus trouvé de peuple attroupé pour faire sédition, ils licencièrent une partie des boui^eois jusques à la nuit et, le reste, en firent des corps de garde aux principales baricades.
Ces baricades estoient par tous les quartiers de la ville et estoient fort prez les unes des autres. M. le P. de Grémonville prit soin de celles qui estoient en son quartier, lesquelles furent faictes très fortes, comme ayant les bourgeois de ce quartier du bien à perdre. Le peuple mutiné s'adressant non plus aux partisans, mais aux plus riches marchands, ils menacèrent le logis du sieur Rayé et d'autres , mais l'ordre estoit donné que si tost que quelcun des séditieux se présenleroit pour forcer une baricade, les bourgeois et autres hommes en armes sortiroient et tireroient sur les mutinez.
M. le P. d'Âmfreville alla, ainsi que nous avons dict, vers le logis du sieur Heuft et ailleurs et cependant M. le P. de Franquetot * et M. du Becquet, duquel la maison estoil menacée, firent faire deux baricades, Tune au dessus de la maison dudict sieur du Becquet, laquelle fut depuis portée jusques au dessus de celles de MM. de Bénissent^ et la Champagne au dessoubs
' Robert de Franquetot, sieur de Gongoy, né en novembre t600, lieutenant général du bailli de Gotentin, et président au présidial do Coutancesen 1629, président à mortier, par la résignation d*Ântoino son père, en avril 1637; Il mourut le 25 novembre 1666, eu son jardin du ikubourg Martainville, ayant tenu la première place du Parlement depuis la mort de M. de Ris, trois ans deux mois vingt-cinq jours. Cette note rectifie celle de la p.'2t, où les dates 1039 et 1657 doivent se lire 1629 et 1637.
' Pierre de Bonissent, sieur de Buchy, d'abord maître des comptes,
de la rue de la Seille, Tautre baricade fat posée audessous du logis de M. Bigot * , doyen de la Cour des Aides, prez le carrefour de la Grosse.
Je fus avec BOf. Damiens\ Duval ManneviUe et Bonnemare Jubert \ par les maisons des mes de l'Escureux, Saint Laurens, Ganterie et Renelle exhorter les bourgeois à se mettre en armes et travailler aux baricades pour la seureté du quartier, dans lequel on menaceoit quelques hostelleries ausquelles on disoit que les préposez en la perception des nouveaux droicts avaient logé et estably leurs bureaux* Je trouvay quelques tenneurs un peu pesans à obéir, comme aigris des imposts nouvellement establis sur leurs denrées , néantmoins ils se mirent enfin à leur debvoir et fut faicte une baricade au haut de la rue de la* Renelle, au dessous du lieu ou la rue se divise pour aller au Bailliage et porte Bouvereul, et là fut oiis quelques hommes en armes,
puis conseiller lay en 1627, au lieu d* André de Bénissent, son oncle. Il mourut le 24 septembre 1658 et Ait inhumé à Buchy.
* Jean Bigot, sieur de Sommesnil, fondateur de la belle bibliothèque que son fils Emery porta à sa perfection. Il demeurait au n"* 15 de la rue Beauvoisine.
* Pierre Damions, reçu conseiller lay en avril 1614, puis conseillerclercle 24 mai 1637. il mourut le 12 février 1656 au Bureau des Valides dont il avait procuré le rélablissement , et dont il avait conservé l'administration, bien qu'il ne fût plus que conseiller honoraire. Il fut inhumé & Saint-Laurent, en la chapelle Saint-Pierre, qu'il avait fait b&tir, et en laquelle il avait fondé une messe par semaine et deux obits.
' Ce doit être Georges Jubert, sieur de Bonnemare, à moins que Bigot ne veuille ici parler de Louis Jubert, sieur de Canteleu, son fils, reçu, le 13 décembre 1637, à un office do conseiller lay de nouvelle création, qu'il paya 64,000 livres. Il mourut à Canteleu 1 4 octobre 1698, après avoir été dix-neuf ans doyen du parlement.
duquel le sieur du Grandhaniel advocat, et Bourreche tenueur, prirenl soin; une autre moindre dans la rue des Maillots au delà du logis de M. Busquel* ;M. Baudry a?oit desjà donné ordre d'en faire une près l'église de Saint Martin sur Renelle où estoit Le Baron, lieutenant de la compagnie des bourgeois, avec un corps de garde de 50 hommes; Ait aussy faicte une autre baricade entre le coing du portail de l'église de Saint Laurens et le logis de Bretoc procureur, pour boucher l'advenue du cimetière, dont les sieurs Colombel père et fils et Le Jongleur, commis au greffe , et Bretoc procureur [eurent la garde] ; une autre en la rue de TEscole derrière le cœur de l'église Saint Laurens. Il fut depuis jugé que ces deux corps de garde eussent été mieux placés près l'égUse de Saint Godart, devant et audclà du portail et derrière le cœur, afin de garder dans soy, pour place de s'assembler, le cimetière d'entre les églises de Saint Laurens et Saint Godarl, et enclorre et asseurer davantage des maisons de boui^eois de quartier non suspect, et avoir par ce moyen plus grand nombre d'hommes à deffcndre ces baricades.
Ces deux dernières baricades furent cause de faire porter plus haut, prez la rue de la Seille, celle qui estoit devant le logis de M. du Bécquet comme nous avons dict, parce qu'on n'avoit plus rien à craindre de la petite rue venant de la rue de l'Escole en la Grand Rue et elle servoit à plus grand nombre d'habitants de ce
* Isambart Busquet, sieur de la Neufville, reçu conseiller lay le > juillet 1610, rprôs avoir plaidé plusieurs causes au Parlement de Rouen. Son fils, Nicolas, lui succéda en 1644.
quartier, non composé de peuple séditieux, et engageoit davantage de personnes à la deffendre et fortifier.
Gomme aussy il n*y avoit rien à craindre de la rue Cou ppe Gorge, à l'autre bout de laquelle on avoit faict une barricade en la rue des Ârsins, au bout de devers la rue de la Gicongne, dont M. de Couronne prenoil le soin. M. Thomas * , maistre des comptes, avoit aussy une baricade entre sa maison et l'autre bout de la rue des Arsins, M. du Plessis^, thrésorier de France, menacé non pas tant pour avoir esté des francs fiefs que pour avoir travaillé à la commission des subsistances avec M. de Paris, prit soin de faire des baricades à touttes les avenues de sa maison, située près les murs de Saint Ouen et aux avenues de la place de Saint Ouen en laquelle estoit aussy )a maison de M. le P. des Hameaux % beaucoup plus menacé des séditieux que le dict sieur du Plessis. En cette place le sieur des Essars le Diacre *, capitaine des bourgeois, posa un très fort corps de garde; il estoit allié de M. de Bemières'^,
* Gentien Thomas , conseiller maître en la chambre des Comptes allié à Madeleine Bcuselin, enterré à Saiute-Croix-Saint-Ouen.
* Pierre Puchot, sieur du Plessis, mort le 4 avril 1673, enterré à Sainte-Croix-Saint-Ouen.
* Jean Dyel, sieur des Hameaux, baron d'ÂuCTay, conseiller aux requestes en 1617, maître des requestes en 1623, premier président à la Cour des Aides en mars 1624, après le décès de son père, ambassadeur à Venise en 1642, puis conseiller d'État, mort à Paris en 1668. On a son portrait gravé par Moncomet.
^ Jacques Le Diacre, sieur du Mesnil et des Essarts.
^ Charles Maignart, si«ur de Bernières, conseiller au parlement de Paris, fils du président de Bemiôres, et allié aux Le Diacre par les Voisin.
logé en ce quartier, quojque celle maison ne pouvoit estre object de la sédition qu'à cause de ses richesses. Osmont estoit avec quelques hommes en garde près le I(^is de Molan. Il y eut quelque temps un corps de garde entre les rues de l'Escole et TEscureux^mais peu aprez on Tosta comme n'estant nécessaire.
Voilà quel estoit Testât de nostre quartier, auquel on aYoit aussy advisé de conserver la communication pour se visiter et assister en cas de besoin, sans rompre les baricades, en passant par les maisons qui ont advenue en deux rues. De la mienne, on passoit de la rue de l'Escureux en celle de l'Escole. Celle de M. Germain Coutelier donnoit de la rue de l'Escole en la Grand Rue. Celle de M. le P. de Franquetot située en la Grand Rue entroit en celle de M. de Couronne rue des Arsins et celle de M. du Plessis avoit issue tant dans la rue des Ârsins que en la place de Saint Ouen.
M. le P. Turgot prit aussi fort grand soin de pourvoir à la seureté de son quartier et y fut assisté par MM. de Fresquiennes * , de la Vallée % de la Bucaille', deMalaunay^ et autres officiers du parlement. Ce quar-
' Nicolas Rome, sieur de Fresquiennes, reçu conseiller lay le 36 mars 1612. Il mourut le 28 aoûl 1858, et fut inhumô à Fresquiennes.
' Pierre de Galentine, sieur de la Vallée, reçu avocat au Parlement le 9 août 1607, où il plaida plusieurs années, et, le 29 novembre lOlc, conseiller lay, sans exatnen, non comme docteur en droit de TUniversité de Toulouse, mais comme ayant fait plusieurs années les fonctions d'avocat, ainsi que lui-môme l'a remanjué dans ses Mémoires. Il mourut à Paris le 1 1 mars 1640.
' Loais Paulmier, sieur de la Bucaille, reçu conseiller aux roquestes «Q décembre 1618, mort le 19 avril 1674.
^ Charles Pachot, sieur de Malauuay, reçu conseiller lay en 1622.
lier estoit difficile à garder .parce que c'e^it celuy «ur lequd les séditieux avoient le plus de dessein & cause qu'il y avoil plus grand nombce de bureaux establis pour la perception des droits du Boy. Mais la pluspart .estoieat desjà pillée comme ceux des cuirs, des cartes, du papier et des quatriesmes.
11 restoit principalement à pourvoir à la ^seuceté du ipgis de M. JNicolas Le Telier * , receveur général des ga- Jbelles, lequel estoitfort en la haine du paiple pour avoir .eu, depuis plusieurs années, la ^^onduite des afiaîres du .party du sel enNonmandie, et paxcequ'il s'estoit fort enrichi et ayoit assemblé tous ses biens en cet em^oy qu'il avoit exercé avec sévérité et rigueur contre le peuple, et 4[ue d'ailleurs les dOQutins s'imaginoient ^e le pillage 4e sa maison leur serait fort profitable ; ils y avoient beaucoup de dessein.
Aussy dict on que, prévoyant cet orage, il avoit retiré de sa maison plusieurs papiers d'importance et beaurcoup d'argent. Néantmoins la suite fit voir qu'il en restoit beaucoup. U avoit aussy assemMé chez luy 50 hommes bien anmez, la pluspart archers, et n'avoit voulu quicter sa maison, affin d'y donner meilleur ordre.
Il résigna en 1653 à Nicolas, sieur des Alleurs, son fils, et mourut le 25 septembre 1659.
■ Nicolas Le Tellier, sieur de Tourneville; il avait épousé Gaterine Marc de la Ferté , sœur du maître des requêtes. Il eut de ce mariage une fille unique, Gaterine, alliée le 1*' août 1648 à François d'Harcourt, M** d'Ectot, fils du M'* de Beuvron , lieutenant-général au gouvernement de Normandie et gouverneur du Vieux-Palais. Le premier président en avait désiré l'alliance pour son fils.
Cette maison estoit située en la rue de la Prison, et, parce qu'on avoit advis que les bardeurs, brouetiers et gruyaux qui s'estoient nouvellement meslez en la séditkm avoient grand dessem sur ce logis, on ifit ime forte baricade au bas de cette rue oomnie estant fadvenue par laquelle plus facilenient ils y eussent abordé. On nût aussy un corps de garde prez cette baricade efi la place du Vieil Marché, place d'armes (ordinaire des paroisses de Saint Michel, Saint Sauveur et de quelques autres.
On proposa à ceux qui gardoient le logis du sieur Le Telier de prendre soin de faire une baricade au haut de la rue de la Prison, pendant qu'on travaiUoit à celle du bas de la «mesme rue, mais ils ne voulurent sortir de ce logis et dirent (|ue c'estoit aux bourgeois de prendre soin de faire touttes les baricades nécessaires, ce qiH Ait cause <iu'elle ne fut point faicte, ce qui causa depuis le {Hllage du logis, par un accident qui sera cy aprez mentionné.
Pendant qu'on travailloit en ce quartier à assewer la vQle, MM. les autres officiers du parlement avoient aussy poufveu à la seureté chacun de leur quartier, et les bourgeois estoient si bien persuadez à se deffendre de cette canaille que dez meshuy on croyoit ne debvoir plus rien craindre, et que la sédition fut extrêmeiaent iippaisée.
Le sieur de Moy, consdller an présidiïd de Aouen, fit si bonne recherche des meubles qu'on avoit pris en sa maison qu'il en retrouva beaucoup, .et en cela fut
grandement aidé par M. de Bimorel * , Ihrésorier de France, capitaine des bourgeois du quartier de Saint Vivien, et par plusieurs autres, mesme ledict sieur de Moy fit arrester un homme qu'il prétendoit avoir pris quelques uns de ses meubles, lequel il fit conduire devant M. le P. P. lequel» sçachant bien la haine du menu peuple contre sa personne, s'imagina que, si il envoyoit cet homme prisonnier, il augmenteroit cette haine et rebuta ceux qui lui en parlèrent, et dict que ce n'estoit à luy qu'il se faloit addresser en première instance ; quelcun luy demanda si on mettroit cet homme prisonnier aux prisons du bailliage, il dict qu'on l'y conduisit, croyant par là se délivrer de congnoîstre de l'instruction et jugement de ce procez. Le criminel fût donc conduict aux prisons du bailliage avec peu d'escorte, mais sans aucun tumulte ny péril de rescousse, et est un de ceux qui depuis a esté puny de mort.
On avoit proposé, dezle matin, à M. le P. P. de faire le procez à un corps mort des séditieux, duquel on disoit que le crime estoit aisé à justifier, et que cet exemple non sanglant pourroit estre facilement donné au public et tiendroit en crainte ceux du mesme party, mais M. le P. P., qui en toutles façons craignoit d'irriter le peuple, rejeta cette proposition et n'en fil délibérer, disant qu'il faloit, avant touttes choses, penser à asseurer la ville.
Mais il faut reprendre les causes qui ont resveillé la sédition qu'on croyait assoupie et l'ont faict passer à un
> Adrien Le Cornui sieur de Bimorel.
point plus violent que tout ce qui s'estoit passé jusques à ce temps là.
n est certain que le dessein de continuer la sédition n'estoit point passé hors de l'esprit des factieux. Us publioient hautement qu'ils s'attaqueroient à cinquante maisons et, outre 15 ou 20 qui furent pillées, on en nommoit beaucoup d'autres. Il est à croire que le désir de faire du désordre leur eut augmenté en le commettant, et les prétextes de fauteur, de partisan, ou autres semblables n'eussent jamais manqué.
Mais le bon ordre qu'on avoit mis par la ville les forceoit de s'arrester. Toutes fois ils esloient grandement animez contre le sieur Le Telier et voicy ce qui leur augmenta le désir de s'attaquer a luy et leur en donna la commodité.
Quelques femmes et enfans ayant approché de son logis le mardy au soir, les archers qui estoienten iceluy, sOit qu'ils fussent yvres ou qu'ils eussent été provoquez de paroles et injures, ou qu'ils craignissent et estimassent pour ennemy tout ce qui n'estoit pas pour eux, tirèrent sur tout ce qui approchoit de ce logis, de sorte qu'ils tuèrent un enfant et en blessèrent un autre.
M. Pierre Baillarl , sieur de Caumonl, advocal au Parlement, cousin du sieur Le Telier, et amy intime du sieur Arondel, propriétaire du logis où logeoil ledit sieur Le Telier, voyant le désordre que cet accident pouvoit apporter, promit quelque argent à ceux qui pouvoient se plaindre de celte mort ou blesseure, ce qui en eust erapesché la suite. Mais ces archers, continuans de tirer sur tous ceux qui passoient prez de ce logis.
en Inërent et blessèrenl encore d'autres. M. le P.Turgi et M. Blondel ' m'ont dict, qu'ayant esté vers ce log pour y donner quelque ordre, furent contraincts de s'c retirer à cause du péril des mousquetades que ces a chers liroient.
Les bourgeois qui estoient au corps de garde, ayai advis de ce qui s'estoit passé près du logis du sieur I Telier, commencèrent à murmurer contre luy et, si ce qu'il fut rapporté que le parent d'un d'entr'eux y ave esté tué , quelques uns d'entr'eux s'imaginèrent à c tirer raison et aller vers son logis. On dit que l'un d bourgeois tira un coup de mousquet dans l'une d fenestres de son logis.
Le bruit de cette révolte estant publié par la vil fît que les mutins, qui estoient dissipez, commencère: à se rallier et vinrent fondre vers ce logis, mais ne encore en si grand nombre quils avoient esté le mat et au logis du sieur Heufl.
Cela donna subject aux eschevins d'offrir au sieur I Telier de &ire entrer des bourgeois armez chez li pour son asseurance, ce qu'il refusa, soit qu'il creul avoir desjà assez d'hommes de main , soit qu'il juges périlleux d'y laisser entrer des bourgeois, veu qi sçavoit qu'il y en avoifd'animez contre luy, à cause ceux qui avoient esté nouvellement tuez ou blessez p ses gens. On proposa aussy qu'il fit, au haut de la r
' Pierre Blondel, reçu avocat au parlement le 6 juin 1607, p conseiller-clerc. Il mourut en septembre ou octobre (649, chanoine archidiacre do l'église cathédrale, en laquelle il fut inhumé, et oi avait fondé un salut solennel le jour de l'Annonciation.
de la Prison, une bericade pour sa seureté, mais il aima mieux retenir ses gbo» serrez en sa maison que de les faire sortir et dict que c'estoit aux boui^eois à s'y employer.
Néantmoins les sieurs Baillet et Beinières, lieutenant et enseigne de la compagnie des bourgeois, qui estoit en garde en la place du Vieux-Marché , commandèrent qu'on portast au haut de la rue de la Prison la baricade qui estoit au bas, afm que la baricade gardast favenue d'en haut et le corps de garde celle de bas. Mais les bourgeois irritez ne voulurent leur obéir. MM. les Présidents et Conseillers et autres personnes de condition habituez en ce quartier firent aussy ce qu'ils peurent pour les porter à leur debvoir, mais sans aucun effect.
Le désordre eut esté grand dez ce soir, mais la nuicC survenant fut cause que le peuple séditieux n'eut pas le loisir de s'attrouper en si grand nombre qu'il peut forcer la maison.
La nuict, on fit garde par louttes les baricades et les capitaines et beaucoup d'autres firent des rondes par toutto la ville ; mais il ne parust aucun qui voulust renouveller la sédition. Ce qui fui cause que, sur le matin, plusieurs des bourgeois qui avoient faict garde la nuit se retirèrent chez eux pour se reposer.
On a remarqué entr'autres trois fautes qui furent faites : l'une que M. le P. P. donna par mégarde deux mots différons, mais il n'y en eut inconvénient, parce que ceux ausquels il n'avoit par erreur donné le véritable mot', estans personne de condition*,
furent congnues au premier corps de garde où ils se présentèrent, où ils apprirent le mot qui avoit esté donné aux autres.
Secondement, on fît des rondes trop fréquentes et en donna la chaîne à trop grand nombre de personnes et souvent à personnes peu considérables et de nulle expérience, qui ne faisoient que fatiguer ceux qui estoient en garde et n'estoient pas capables d'y remarquer, moins encore d'y corriger aucun défaut.
En troisiesme lieu, on mit en garde tous ceux qui s'offrirent à y aller, qui estoit beaucoup plus qu'il n'en estoit besoin, de sorte que, sur le malin, plusieurs corps de garde estoient sans soldats, les autres en estoieni peu fournis, au lieu que, si on eut divisé les bourgeois pour servir chacun à leur tour, il eu eut eu tousjours assez bon nombre pour arrester la sédition dès sa naissance.
Dez le matin du mardy 23 d'aoust, la sédition recommencea ; le peuple séditieux retourna vers ce logis et il s'y mesla quelques liabitans animez de ce que ceux de ce logis avoient tué et blessé plusieurs personnes. On m'a asseuré que, pendant la nuict, ils avoient tir^ indifféremment sur tous ceux qui approchoient de cette maison, mesmes qu'ils avoient blessé quelques bourgeois faisans la ronde.
Le Telier, voyant que le peuple mutiné croissait er nombre, envoya chez M. le P. P. luy en donner advis et le prier de l'assister; le lieutenant général et eschevins se rendirent aussy chez M. le P. P. avec envirot 50 tant harquebusiers que cinquanteniers.
On envoya aux corps de garde à ce que les capitaines eussent à fournir des hommes pour réprimer celte sédition. Les capitaines tesmoignèreiit un grand désir d'obéir, mais qu'ils estoienl mal obéis de leurs bourgeois, lesquels, [outre] la haine invétérée qu'ils porloienl au sieur Le Telier pour les raisons sus alléguées, estoient encore irritez de ce qui s'cstoit passé le soir et la nuict précédente. Les plus factieux des bourgeois disoient que il leur estoit fiischeux d'exposer leur vie pour Tinterest de ceux qui ne vi- Yoient que pour ruiner leur pays par les advis qu'ils donnoient au Conseil et ordres qu'ils exécutoienl dans la province.
D'autres, qui vouloient paroistre plus discrets, disoient qu'ils avoient volontiers servy le roy quand il en avoit esté question; qu'ils avoient travaillé le jour précédent contre les séditieux, qu'ils avoient esloufîé la sédition; et qu'à présent il s'agissoit d'une querelle particulière de ceux desquels les proches parens avoient esté tuez ou blessez par Le Telier ou ses préposez, dont il n'estoit pas estrange que le peuple eut du ressentiment et eut recours à la vengeance particulière, puisque telles gens, par les évocations do leurs causes, empeschent qu'on n'en puisse espérer justice. Qu'ils avoient lire sur ceux qui alloient pour les secourir et faisoient la ronde pour la seureté publique; qu'il falloit forcer Le Telier à livrer les coupables pour en cstre faicte prompte justice; qu'il feroit tirer sur eux lorsqu'ils iroient pour sa defîense.
Les esprits foibles de quelques uns du peuple es-
toient ppéoecupé» (te ces persuasions et les plus sages et les plus judicieux, qui eussent voulu obéir au corn* mandement des magistrats, craignoient la haine du peuple, s'ils se portoienfe à assister celuy qui estoit l'object d'une sédition ainsi prétexée.
Ceux qui: ne vouloienl pas ouvertement refiiser d'obéir, disoient estre obligés à la garde de leur quartier, lequel demeureroit exposé au pillage pendant qu'ils iroient pour assister celuy qui, le jour précédisnt, avoit refusé la garde qu'on luy avoit offert.
Tant y a qu'on ne put tirer aucun secours des habitants, et néantmoins le sieur du Beoquet proposa à* M. le P. P. qu'avec ce peu de monde ils allassent eo personne vers le logis du sîeur Le Telier et qu'en chemin ils assembleroient ce qu'ils pourroient d'habitans, sur lesquels leur présence auroit plus de pouvoir qu'un commandement envoyé, et qu'en tout cas, quoy qu'ils eussent peu de monde, ils demeureroient maistres d'une populace sans chef ny conduite, pourveu qu'ils ne différassent à l'attaquer, lorsqu'elle seroit assemblée en plus grand nombre, et qu'ils y joignissent ce que chacun avoit d'hommes chez soy.
M. le P. P. tesmoigna avoir agréable cette proposition et se fît donner sa robe, mais, estant descendu de sa chambre, il dict qu'il trouvoit plus propre d'aller auparavant au Parlement, ce qu'il fit et fut suivy de ce qui estoit là de cinquanteniers et harquebusiers. Car pour ceux qu'il avoit assemblez pour garder sa maison, il ne trouva point à propos qu'ils en sortissent et ne voulut point les employer à autre usage. Le lieutenant
se retira en sa maison ou en l'hostel de ville et ne vint point au Parlement le matin.
Il estoit environ sept heures et demie du matin lorsque le P. P. vint au Palais où la compagnie estoit desjà assemblée. Les compagnies qui Taccompagnoient marchoient le tambour bâtant, et, aprez qu'il fut entré, demeurèrent en la court du Palais.
M. le P. P. avoit sa robe rouge, attendu qu'il estoit jour d'audience, encore qu'il sceut bien que les affaires publiques l'erapescheroient de tenir audience. Les chambres furent assemblées dans la grand chambre de l'audience.
M. le P. P. proposa l'advis qu'il avoit receu du sieur Le Telier du nombre de peuple qui vouloit forcer sa maison ; qu'il y estoit en péril de sa personne. (Il estoit beau-frère de M. de la Ferté*, gendre de M. le P. P.) Il luy avoit envoyé un mémoire dans lequel il disoit avoir en icelle 2 ou 3 cens mil livres de l'argent du roy, outre ses meubles et des papiers de grande importance; que la conservation de cette maison devoit estre recherchée par tous moyens, et que le peuple, amorcé de ce pillage, attaqueroit ensuite toutes les maisons des personnes de condition où il croirroit qu'il y eut de l'argent. Qu'il ne faloit point perdre de temps à déli*bérer, mais estoit d'advis que le Parlement y allast présentement en corps, duquel l'exemple feroit marcher les bourgeois.
* Scipion Marc, sieur do la Fcrté, lieutonanl-général du bailly de Rouen, puis maîlro des requôtcs, avait épousé Anne Faucon ; Nicolas Le Tellier de Toarneville avait épousé Gaterine Marc de la Porto.
Aucuns applaudirent à cel advis, mais, les autres en grand nombre y contredisans, il en fut délibéré et fut arresté que le Parlement ne debvoit y aller en corps. La raison principale fut le peu d'effect qui avoit réussi le dimanche précédent, lorsqu'on avoit esté en la rue de la Vicomte; qu'il ne faloit ainsi exposer, et chaque fois à la risée, l'autorité d'un grand corps. Qu'il faloit faire obéir les bourgeois qui estoient en garde en divers quartiers et les envoyer secourir ce logis. Aucuns disoient que le sieur Le Telier estoit cause du péril où il se trouvoit pour avoir refusé la garde des bourgeois, et n'avoir voulu baricader le haut de sa rue, et lire et blessé des enfans et des femmes et ceux qui alloient pour la seureté publique et la sienne ; que c'estoit son argent ou des partisans du sel qui estoit chez luy et non celui du roy. Aucuns adjoustoient les progrez de sa fortune et les considérations , soit véritables ou inventées par envie de ses richesses, pour le rendre odieux. Mais touttes ces dernières raisons eussent esté foibles sans les premières. On n'oublia pas aussy d'alléguer l'ingratitude de ceux ausquels, en janvier 1628 et octobre 4635, le Parlement avait sauvé la vie, lesquels, après la sédition passée, avoient esté les premiers à déclamer contre le Parlement.
M. le P. P., voyant ne pouvoir obtenir que le Parlement allas t en corps pour appaiser la sédition, dicta MM. Baudry et Blondcl qu'ils y allassent pour commander aux bourgeois de les accompagner et faire agir avec plus d'effect ceux qu'on envoyoit secourir cette maison. Tous deux acceptèrent volontiers cette corn-
M. Bandry esloît de tout temps amy de M* d<' b Ferté. gendre de M. le P, P, , avec lequel il a\x>il qsekiBe Kùson« et d'ailleurs, estant a(rt$sant et ou|^<le dliooDeiin le soccez de ce qu il avoit faict le^ jours précédeots , fit qull ne fit difficulté d accepter col eub ploT. M. Blondel n'avoit pas éti^ d advis que lo Parltv ment y aDast en corps, et avoit représenté fort au long en opinant le péril où il avoit esté lo jour piwédout par les mousquetades qu'on avoit Urées sur luy do ce logis da sieur Le Telicr;néantmoins, pr une incJina*lion qui luy estoit ordinaire de s'accomniodor \v^r complaisance aux volontés de M. le P. P., il accopta franchement d'aller avec M. Baudry.
Sur quoy M. Brinon', se levant, dict que c'estoil prostituer l'honneur du Parlement que d'cnvoyor ainsy MM. Baudry et Blondel, après qu'il avoit esté arriîHté que le Parlement n'iroit point à co logis. M. lo P. P. respondit qu'il avoit esté arresté que lo Parloniont n'iroit point, mais non pas dû n'y point envoyer do commissaires. M. Brinon répliqua qu'il fuloit donc en délibérer avant que de les envoyer. M. lo P. P. , soit qu'il craignoit que la longueur de la délibération n'ostast le temps d'agir, ou qu'il ne passast au contraire de son advis, comme il avoit passé au contraire de sa première proposition, dict qu'il envoyoil ces deux MM., non de la part du Parlement, mais comme lieutenant de roy.
< Pierre de Brinoa.siourdeVaudichon et de MeuUers, nô le M février 1&74, reçu en survivance de Nicolas, son père, lo 19 mai 1597» et en titre le 1 octobre 1003. U mourut le S Juin 1668.
EnsuUe il^eleva^de sa plaoe* et, s'avaaceant vers le parquet des huissiers , dict qu'il vouloit luy mesmes aller seoaurir cette maison et qu'il ne croyoit pas qu'on i'en voulut empescher. Quelques uns de MM. le suivirent pour adoucir sa colère , et incontinent il revint vers le lieu de la séance , disaint qu'il vouloit aller secourir ce logis, mais que MM. l'en avoient empesché, féL tcontinua à se plaindre de ce qu'on l'ofifenceoit de dire qu'il prostituast l'honneur de la Compagnie et ^u'il s'en plaindroit au Roy. M. Brinon persil à dire que c'estoit prostituer l'hcmneur du Parlement que «de faire en face du Parlement le contraire de ce qu'on venoit d'arrester ou d'ordonner, sans le mettre en délibération.
Enfin, le succez de cette contestation fut que, M. le P. P. et M. Brinon persistans chacun en leur opinion, néantmoins nul autre que M. Brinon ne s'opposant à ce que MM. Baudry et Blondel exécutassent leur commission , eux l'acceptèrent volontiers , tant pour tes raisons susdites que parcequ'ils creurent que, si ils la refusoient et que la maison de Le Telier fut pillée, on leur en donneroit le blasme au Conseil.
Sur ce différent, onfaisoit divers jugemens ; les uns blasmoient M. le P. P. et les autres M. Brinon, lequel on scavoit avoir eu de grandes affaires, tant avec M. le P. P. et son deffunct frère que avec M. de la Ferté, beau père du sieur Le Telier. Ce qu'on pensoit le faire agir avec plus de chaleur pour empescher qu'on assistast le sieur Le Telier en ce péril. D'ailleurs on craignoil que cette aigreur esclatant, M. Brinon ne tombast en
|)eiiie de s'estre opposé à cet ordre donné par M. le P. p., comme MM. de Benneville et Mathan* avoient esté de ce qu'ils avoient dict en janvier 1637 (estant fort fascheux ou d'abandonner ses confrères à l'indignation À\x I^oy ou de les racheter par des vérifications d'édicts et autres seaiblables remèdes , comme on avait faict en 4637).
Comme on en estoit en ces termes, vindrent les sieurs de Sahut Brévedent, Auber Heudebouville et Voisin ^Éuenouville eschevins, et Gueutteville, procureur syndic (envoyez par l'bostel de ville ou de leur chef), lesquels représentèrent que le désordre augme&toit v^s le 'logis du sieur Le Telier, que le mal pressoil et ei^oit besoin d'y pourvoir promptement et offrirent d'y servir en personne.
On apprit par le récit de «ces eschevins et de MM., ^qui demeuroi^t vers ce quartier là, et y estoieoQt restez quelque temps pour tascher d'y mettre quelque ordre, et qui, pour ce subject, vindrent au Palais aprez l'assemblée comxnracée, que depuis l'advis donné à M. le P. P., le peuple mutiné y abordoit de toutes parts, de sorte que le nombre en estoit beaucoup plus grand qu'ii n'avait esté les jours précédons; que les séditieux, voyans ne pouvoir dégrader la devanture du logis pour estre de pierre solide, et mesmes n'osans s'y présenter k cause que cewi qui deffendoient le logis iiroieol sur
' Henri de Mathan, sieur de Saint-Ouen, prieur de Bouiigtohard, chanoine et archidiacre de Notre-Dame de Rouen» reçu conseillerclerc le 11 mai iAi7, par la résignation de Joacbim de Mathan, son oncle. Il mourut en may 1045.
eux, ils avoient monté en la tour de Téglise Sainte Marie, vulgairement nommée Sainte Marie la Petite, de laquelle tour ils voyoient à descouvert en la cour de ce logis, et jetoient des pierres et autres choses semblables sur ceux qui paraissoient dans le logis , mesmes qu'ils avoient percé les maisons voisines malgré ceux qui y demeuroient, et avoient par icelles gaigné le derrière de celle du sieur Le Telier, comme n'estant que de charpenterie, et conmiençoient à la dégrader pour par là entrer en icelle et empescher l'évasion de ceux qui y estoient, et que, dans leur désordre, ils agissoient avec • beaucoup d'ordre, ayans mesmes des armes à feu.
Gela fut cause qu'on arresta que MM. Baudry et Blondel , avec les eschevins et le peu qui estoit là d'hommes en armes, iroient le plus promptement que faire se pourroit pour tascher d'y porter remède.
Et parce qu'on creut que le peuple estoit tellement attroupé qu'il seroit périlleux au sieur Le Telier de rester en ce logis, on proposa que, pour le mettre en seureté, il seroit bon de contenter le peuple de paroles et dire que la Court avoit ordonné qu'il seroit pris au corps , luy et les siens , et constituez prisonniers en la conciergerie pour les violences par eux commises le jour et la nuict précédents, desquelles il seroit informé. Mesmes on mit en mains de MM. Baudry et Blondel un arrest signé de M. le P. P. qui contenoit ce décret de prise de corps et enjoignoit an peuple attroupé de se retirer à peine de la vie '.
* Bigot a ajouté plus lard : a L*arrest employé au registre porte qu*il sera informé des violences commises aux bourgeois par ceux
M. le P. P. fit longtemps difficulté de signer tel arrest qu'il croyoit porter infamie au sieur Le Telier, mais enfin , on luy représenta que cet arrest ne seroit mis au registre , et qu'aprez la sédition passée on le pourroit rompre, et que par tous moyens il faloit chercher la seureté de la personne du sieur Le Telier. Enfin y il s'arresta au consentement unanime de MM. , qui n'en opinèrent point per vota, et, néantmoins, la difficulté qu'il fît d'abord de signer cet arrest appoila quelque retardement au secours de ce logis. Le mesme arrest contenoit injonction aux capitaines et bourgeois de donner main forte pour l'exécution d'iceluy.
Aussy tosl que cet arrest eut esté signé, MM. Baudry et Blonàel s'en saisirent et (avec quelques huissiers), ensemble avec les eschevins et ce peu d'hommes qui esloient en armes en la court du palais, ils furent vers le logis du sieur Le Tellier. Ils ne peurent faire que, pendant qu'ils y alloient, les bourgeois se joignissent à eux.
Le peuple mutiné, aprez qu'ils eurent faict lecture de Tarrest, ne changea point sa résolution; nul ne se re* lira, selon le commandement porté par cet arrest et réitéré par MM. les commissaires, lesquels en vain feignirent que la court eut dessein de faire le procez au
qui s'estoient baricadez chez le sieur Le Telier. Il est ei^oiuct de les faire sortir présentement et mettre sa maison en la garde des eschevins, pour avec luy la conserver. Enjoinct à tous bourgeois de poser les armes et se retirer en leurs maisons pour prendre ensuite Tordre ^^ leurs capitaines et marcher soubs leur conduite, à peine de rabeilion et crime de lèse majesté et de respondre de tous despens, dommages et interests.
Telier et ses complices , et qu'on les pendroît l'aprez midy, les séditieux dirent qu'ils sçavoient bien que la court estoit interdite de congnoistre des causes du Telier et ses gens» que aussy ils ne se soucioient point qu'on fit leur procez , qu'ils le pendroient bien eux mesmes sans arrest.
Il fut aisé aux commissaires d'aborder le logis par la porte de devant, mesmes ils conférèrent avec Le Telier des moyens de son évasion, de laquelle nous parlerons en suite. Aussy la baricade du bas de la rue de la Prison ne fut point forcée, mais fut gardée par ceux du corps de garde du Vieil Marché. Mais le peuple venoit en foule par le haut de la rue et continuoit, par derrière le logis, à dégrader pour y trouver entrée, usant d'injures et menaces atroces contre le sieur Le Telier.
On vint au parlement donner advis que MM. les commissaires n'avoient pas assez d'hommes pour se rendre maistresdes mutinez. On envoya des huissiers, aux places d'armes les plus proches du palais, faire commandement aux bourgeois de s'y transporter, soubs la conduite de leurs capitaines. Les capitaines dirent qu'ils ne pouvoient tirer obéissance des bourgeois, lesquels disoient qu'ils n'abandonneroient point la garde de leur quartier. On y envoya six ou sept conseillers porter le mesme commandement, lesquels eurent mesme response. Le registre porte que MM. Anzeray (conseiller clerc) et Duval Lescaude ' rapportèrent avoir amené au palais une compagnie de 60 ou 70 honunes et avoir comandé
1 Guy du Val, sieur de Lescaude, conseiller aux requêtes, reçu !• 17 mai 1038. Il iUtplus tard conseiller lay en 1644.
aux bourgeois ou ils passoient de prendre les armes et marcher soubs leurs capitaines * .
MlLBaudry et Blondel voyant qu'il ne venoit aucuns bourgeois pour les assister et que \e peuple ne tenoit coiEj^e des commandemens qu'ils faisoient, qu'ils n'estoient assez assistez pour se faire obéir, revindrent au parlement, où M. Baudry refera ce qu'ils avoient faict, réservé qu'il ne parla point des résolutions qu'ils avoient prises avec le sieur Le Telier pour son évasion, ailin de lesteftir plus secrètes, joint qu'ils ne scavoientpas assez ce qu'il en réussiroit.
IL Baudry estoit tout esmeu et hors d'haleine et ses habits souillez de la boue de la foule du peuple, lors qu'il fit son rapport ^, lors duquel il luy eschappa de
' Ces derniers mots, depuis < le registre porte, » sont d'une écriture plus récente.
' Bigot a depuis intercalé ici le récit suivant :
« Il dictqu*ayant fkict retirer le peuple qui, du vieil marché voa*> loit s'avancer en la rue de la Prison, Us avaient ordonné de faire au bas d'icelle une baricade, ce qui avait été fait promptement , mais après qu'ils y avoient laissé en garde environ 25 de peux qu'ils •voient avec eux, et s'avauceans vers le logis dudict Le Telier, li^ auroient faict entendre, s'estant avancez entre deux portes, qu'ils Tenoient par ordre de la Cour pour lui donner main forte et l'assister an péril de leurs vies; lequel leur dict qu'il estoit prest de se mettre eDbre leurs mains et en la protection de la Cour. U leur fit voir le feu que les séditieux avoient mis au derrière de sa maison, où, s'estans avancés, ils auroient, à l'aide de ceux qui estoientavec eux, fiiict esteindre ce feu assez promptement, ayant passé pour cet effet par une longue allée ; que cependant ils furent advertis que 5 à 600 personnes , saisies d'armes , pierres et bastons , s'estoient saisis du cimetière et tour de Sainte Marie la Petite. Qu'eux commissaires les en ont chassé et y ont posé un corps de garde et ont donné conseil et moyen audict Le Tellier de se retirer desgmsé de la casaque et trompette d'un de la Cinquantaine» ce qui a réussy à la laveur de ceux
dire que pour mieux feindre qu'on vouloit faire tout à bon le procez aulPelier, il avoit dit au peuple qu'il leur abandonnoit la maison au pillage et qu'ils soufirissent qu'on se saisisse du Telier et des siens pour leur faire leur procez. Cette parole, dite à bon dessein, fut publiée par le peuple, qui creutque la Court avoit permis le pillage de cette maison, ce qui fut la cause que plusieurs, qui n'avoient point participé au pillage des autres maisons, vindrent à celuy s'imaginans , avec une stupide simplicité, que ce qu'ils faisoient estoit authorisé de la permission du Parlement, lequel mesmes n'avoit jamais authorisé M. Baudry de dire de telles paroles.
Aussy, ce qu'il fît l'aprez midy monstra bien à quel dessein il les avoit dites. Et, néantmoins, ce fut depuis un prétexte de le calumnier au Conseil comme si il eust esté autheur de ces désordres» lesquels, au contraire, il fît tout ce qu'il put pour empescher par les moyens qu'il estima les plus convenables, dont aussy les plus proches parens du sieur Le Telier furent chez luy pour le remercier. Toutesfois, craignant que tels propos ne le missent en peine, il desadvoua depuis de les avoir dits, quoy qu'en effet il les eut recitez en sa relation faite les chambres assemblées.
Après cettb relation, par laquelle finit le registre de ce
qui gardoient cette tour et cimetière , mais estant descouvert par le peuple a augmenté sa fureur, et les baricades estans enfoncées et rompues, et le nombre des séditieux augmenté jusqu'à 5 ou 6 mil, après avoir opposé une heure et demie le respect et authorité de la cour, à ceste heure, ayant su par le sieur Mariage et Lefebvre, huissier, qu'on ne pouvait leur envoyer de secours, ils s*estoient avec peine retîre2 pour informer le Parlement de Testai des choses. •
jour, laconsternatioD des esprits fut grande; on ne parla plus qu'en confusion. M. le P. P. sortit du palais, sans autrement résoudre ce qu'on avoit à faire; il estoit lors 9 heures et demie ou dix heures. Il fut chez luy pour penser à sa propre seureté.
MM. les présidens et conseillers se retirèrent aussy à dessein de pourvoir chacun à la seureté de son quartier et d'y persuader aux bourgeois ce qui estoit de leur debvoir. Plusieurs se plaignoient de ce que M. le P. P. ne donnoit ordre qu'il reslast au Palais quelque nombre de MM. pour donner des arrests sur touttes les occurrences de la sédition, pendant que les autres, chacun en leur quartier, les feroient exécuter. Les autres excusoient ses ressentimens qui empeschoient qu'il ne peut, avec tranquillité d'esprit, pourvoir aux choses nécessaires.
MM. estoient desjà hors de leurs places et plusieurs s'estoient retirez chez eux, lorsque le sieur Gomon, advocat, amy du sieur Le Telier, vint dire à M, le P. de Grémonville et à plusieurs de MM. qui se promenoient encor en la chambre de l'audience, que le sieur Le Telier s'estoit évadé de sa maison et estoit en l'église de Saint Laurens, où il avait besoin d'être assisté.
Aucuns estoient d'advis que ceux de MM. qui estoient restez dans le palais reprissent leurs places pour délibérer ce qu'on pouvoit faire pour mettre le sieur Le Telier en heu de seureté, et arrester le pillage de sa maison. Mais les autres estimèrent que M. le P. P. trouveroit mauvais qu'on eut faict, en son absence, cette iration sans l'en advertir, et qu'il su£Broit de luy
donner advis de l'estat des choses, et que chacun en son quartier, taschast d'assembler du monde pour servir où besoin seroit, et en cette résolution un chacun se retira chez soy.
On a sceu depuis que MM. Baudry et Blondel avoient faict entrer chez le sieur Le Telier un trompette de Tune des compagnies de la ville, avec une casaque de velours vert et sa trompette, laquelle casaque et trompette il bailla au sieur Le Telier, lequel, ainsi desguisé et s'estant noircy et gasté le visage, passa incongoeu au milieu du peuple, un peu aprez que les commissaires du parlement furent partis de son logis.
Mais parce qu'il n'avoit point de lieu de retraite certain, il alla par les rues qui conduisent vers Saint Patrice comme moins baricadées, pour n'estre point arresté et recongneu en quelcune des baricades. D entra au logis de Madame du Rombosc * , laquelle, soit qu'elle ne le cognut point , ou qu'elle craignit que le peuple ne vint pour ce subject piller sa maison, ne voulant estre en peine pour celuy qui ne luy estoit ny parent ny allié et auquel elle n'avait nulle obligation , elle le fit sortir de sa maison et chercher retraicte ailleurs. Elle avoit chez elle madame de Lescaude *, sa niepce, nouvellement accouchée, à laquelle elle craignoit que le tracas et brait , que ce rencontre apporteroit, ne préjudiciast.
1 Le seigneur du Rombosc était alors François de Civille.
* Françoise Jubert, qui avait épousé, par contrat dn 27 janvier 1639». Guy du Val, sieur de Lescaude, était fille d'Alphonse Jubert, sieur d&^ Bouville» et de Françoise de Civille.
De là le sieur Le Telier alla au bailliage, où ayant pousse sur luy la première porte, il tascha d'obtenir du geoDier qu'il le receut avec les prisonniers, ce que le geoDier refusa de faire, encore que le sieur Le Telier lui offirit à cette fin une tomme notable d'argent
Il alla donc vers l'église de Saint Laurens, laquelle ayant trouvée ouverte (il estoit environ dix heures et demie], il y entra et se mit dans la sacristie ; le soubs clerc ferma à l'instant les portes de l'église et luy donna entrée aux orgues, puis en la tour, au lieu qu'on estima estre plus secret, à quoy le curé et clerc survenus aidèrent autant qu'ils peurent.
Aucuns disent qu'en cette fuite il fut recongneu et suivy de quelques séditieux, ce qui est peu probable, car ils l'auroient attainct, veu mesme le temps qu'il tarda chez Madame du Rombosc et au bailliage. Il est plus probable que le refus que l'on lit de l'admettre en ces deux lieux fut incontinent publié, et la clôture des portes de l'église de Saint Laurens fut un indice suffisant pour faire croire aux mutinez qu'il s'y estoit retiré.
Tant y a que lors que je revins en ma maison \ entre dix heures et demie et onze heures, il y avoit desjà deux ou trois cens personnes attrouppées autour de Tég^se de SaintLaurens, lesquels demandoientqu'onleur ouvrist, autrement menacoient de la rompre. Il y en fut venu plus grand nombre, mais les uns ignoroient où il estoit, les autres s'arestoient à chercher ceux qui
* Le président Bigot logeait rue de rEciireuil. Son hôtel était sur remplacement du n» 14 actuel, appartenant à M. Dieusy.
estoient restez en sa maison et au pillage d'icellc dont nous parlerons cy aprez.
J'envoyay un des miens advertir M. le P, P. de ce qui se passoità ce qu^il y pourveut, et incontinent j'y renvoyai Le Jon$;leur qui venoit de Saint Laurens ; il sembloit que on l'offensast de Fexciter à agir en ce rencontre, auquel il ne voyoit point de remèdes. M. Damions, puis les sieurs curé et clerc de Saint Laurens vindrent aussy me dire Testât des choses, et délibéroient si on debvoit ouvrir l'église de crainte que les séditieux ne la saccageassent, mais d'ailleurs on croyoit que le temps, qu'ils emploieroient à rompre les portes, serviroit de délay à chercher du secours, pour lequel avancer, M. Damiens alla chez monsieur de Biville et, à mesme temps, on vint dire que M. le P, d'Amfreville avoit faict ouvrir les portes de l'église.
Il estoit lors de ceste paroisse et logeoit en la rue de l'Escole.
Le peuple , y estant entré, chercha en tous les recoings d'icelle et en la sacristie, puis demanda à aller aux orgues et en la tour. On dict que les clefs en estoient chez le sieur curé, lequel vint peu aprez en l'église vestu de son surplis et, aprez une sommaire exhortation au peuple, ayant faist tout ce qui estoit en luy pour gaigner temps, fit enfin ouvrir les portes des orgues où il n'estoit pas, puis de la tour où peu des factieux entrèrent. Les autres restèrent dans l'église. Quelques uns coururent vers la rue Coupe Gorge sur ce qu'on publioit que le sieur Le Telier s' estoit sauve par ce chemin, vestu de la soutane et surplis d'un prestre.
Desjà trois ou quatre des plus mutins montez en la tour y avoient trouvé en un recoing ledictsieur Le Telier et l'avoient blessé à la teste et vouloient achever de le tuer, lorsque M. le P. d'Amfreville et M, Baudry et MM. de Courvaudon, les trois frères *, assistez de 60 ou 80 personnes arrivèrent dans l'église. Le sieur de Laube (amy et allié de M. de la Ferté et dudit sieur Le Telier) monta en la tour, et le tira des mains de ceux qui estoient prez de le tuer, ayant feinct d'abord d'estre de leur party et les obligea de souffrir qu'il le menassent en l'église.
A mesme temps survint M. de Mathan , conseiller clerc avec i 00 ou 120 hommes qu'il avoit ramassez en divers corps de garde. Ce renfort fit croire qu'on pouvoit en assurance conduire le sieur Le Telier au Vieil Palais, au milieu des bourgeois armez. Ce qui fut faict, et fut mené entre M. le P. d'Amfreville et M. Baudry, par la rue de l'Escureux et delà par la Crosse, devant le logis de M. le P. P., lequel sortit en sa porte et commanda qu'on le. menast prisonnier au Vieil Palais, voulant continuer la feinte du décret de prise de corps. Il pria M. le P. d'Amfreville de rester avec luy pour adviser à la seureté de sa maison, qu'il croyoit estre menacée. Le reste continua le chemin par le gros Kor-
* C'était d'abord le prieur d'Envermeu, chanoine de Notre-Dame, cité p. I Ijpuis Charles Anzeray, sieur de Courvaudon, reçu ccmseiller aux requêtes le 1 1 août 163^. Il avait payé sa charge 66,000 livres, et décéda le 7 janvier I6à9; il fut inhumé aux Carmes; c'était le lieu de sépulture de son père et de son aïeul. Le troisième, le chevalier de Courvaudon, était page de la chambre.
loge et mil le sieur Le Telier dans le Vieil Palais, sans que les séditieux se présentassent pour Toffenser.
Aprez qu'il eut esté mis en ce lieu de seureté, ceux qui l'y avoient condnict se retirèrent chez eux, et les bourgeois furent renvoyez en leurs maisons ou en leurs corps de garde. Aucuns ont creu qu'il eut esté plus à propos de les employer contre les séditieux attrouppez au pillage de la maison du sieur Le Telier, lesquelz on eut chassé facilement et terminé des lors toutte la sédition, veu que un moindre nombre de bourgeois l'avoit entièrement assoupie laprez midy et que le Vieil Palais n'est pas fort esloigné de la rue de la Prison,
Il faut croire, ou que le tumulte et désordre universel de la ville esta cette pensée, ou que la joye du sieur Le Telier et de ceux qui l'avoient assisté fut telle, lorsrqu'il fut en seureté, qu'elle fit qu'ils creurent avoir achevé leur ouvrage, sans qu'il les requist de pourvoir à garantir sa maison, ny aussy qu'ils s'en advisassent. Ou plus tost ils creurent que, depuis deux heures que le peuple estoit acharné à ce pillage, il n'y restoit plus rien à conserver et que ceste tempeste s'appaiseroit de soy mesme, sans qu'il fut besoin de faire un carnage de séditieux, tel qu'enfin on fut contrainct de faire; tant y a que le zèle et courage que raonstrèrent ceux qui assistèrent le sieur Le Telier faict penser qu'ils ont faict touttes choses en la manière qu'ils ont estimé la plus advanlageuse au service du roy et repos public.
Pour ce qui est de la maison du sieur Le Telier, dez
qu'il en fut sorty, il fut aisé de la forcer. Car, dez auparavant qu'il en sortit, le peuple s'estoit presque rendu maistre du derrière d'icelle, non tant par le dégradement de la massonnerie que par le feu qu'il y avait mis. Mesmes les séditieux s'estoient rendus maistres de la maison de la demoiselle de Burville Arondel, et par icelle s'estoient faict entrée en la maison du sieur Le Telier, lequel se voyant ainsi gaigné de touttes parts, mais surtout estonné de l'embrasement du derrière de son logis, se sauva ainsy que nous avons dict.
Àussy tost sa maison fut sans deffense, veu mesmes que ceux qui jusques alors l'avoient gardée, ne croyant plus la pouvoir conserver et n'ayant plus pour object d'y deflfendre le maistre du logis, pensèrent chacun à s'évader.
Plusieurs se raeslèrent dans la presse ets'eschapèrent sansestre recongnus, comme aussy firent d'autres en quelques maisons voisines. Les domestiques, qui estoient congnus des séditieux, eurent peine à s'évader. Quelques uns furent tuez, d'autres fort blessez et portez en l'hospital de la Magdeleine, où ils furent fort soigneusement assistez On dict que le trompette qui avoit changé d'habit avec le sieur Le Telier fut tué par les mutinez. Le sieur Guinet, jeune homme d'honneste condition, amy du sieur Le Telier, fut grièvement blessé et porté en la Magdeleine, où depuis, par le soin qu'on a eu de lui, il a recouvré sa santé.
Le cocher du sieur Le Telier, taschant de s'eschaper, fut suivy de quelques mutins, et en ayant tué un, comme le peuple estoit prest de fondre sur le cocher,
M. de Soquencc * et quelques autres personnes de condition, le firent mettre prisonnier au bailliage j en apparence pour luy faire son procez, mais en effect pour luy sauver la vie. Il transigea depuis avec les parens du mort, par 150 liv. par l'entremise des mesmes pcrsonnes, laquelle somme le sieur Le Telier paya, aprez en avoir faict refus plusieurs fois, mais enfin il ne voulut désavouer ceux qui avoient faict l'accord.
Au surplus, le peuple fit les mesmes dégasts tant au logis que meubles (tant de ce logis que de celuy de la demoiselle de Beurville) qu'il avoit faict aux maisons pillées les jours précédents. Touttes fois le logis de la demoiselle de Burville fut moins brisé que celuy du sieur Le Telier, et tous les appartemens n'en furent pas desrobez, d'autant que le sieur de Richebourg ', son gendre, survenu fortuitement de la campagne, fit cognoistre au peuple que il n' avoit rien de meslé avec l'interest du sieur Le Telier.
Mais, pour le logis du sieur Le Telier, tous les meubles en furent pillez et emportez. Le peuple y abordoit de touttes parts, et plusieurs qui n'avoient point encore participé à la sédition y survindrent, sur un faux bruit que le Parlement eut donné la maison au pillage, fondé peut être sur les paroles de M. Baudry ci dessus
'Claude (leGrouchet, sieur de Séquence et duMosnilEsnard, reçu conseiller lay le 1 1 novembre 1614, au lieu de Charles de Grouchel, son père. H décéda le 12 avril 1644 et fut inhume à Sahurs, dans une chapelle de la nef.
• Charles de Moy ou de Mouy, seigneur do Richebourg, avait épousé Renée Arondel.
remarquées. Plusieurs en emportoient des4)ras de chaires, un bâton de fagot et autres choses de nuUe ou très petite valeur, seulement par une sotte vanité, te- Dans à honneur d'avoir part à ce butin. D y aborda plus de trois mil personnes de tous aages et sexes qui ravagèrent ainsy cette maison jusqu'à une heure aprez midy. Nul des meubles ne fut bruslé, mais les séditieux taschèrent de les mettre à profit
Cette maison estant pillée, l'insatiable avarice des mutinez les porta à vouloir celle de M^ Robert Arondel, advocat, propriétaire de celle du sieur Le Telier. Le prétexte estoit, non la haine que le peuple eut contre luy, mais de ce que le sieur le Telier avoit faict des ouvertures pour passer de sa maison en ceHe cy et y porter ses meubles, de sorte qu'il sembloit que les séditieux poursuivissent leur gibier et reclamassent ce qui y avoit esté porté, mais, en effet, ils pilloient indifféremment tous les meubles qu'ils y trouvoient.
Le sieur Arondel fut chez M. le P. P. le prier de pourvoir à ce rencontre. Le sieur du Becquet, qui s'y rencontra, Texcitoit de rechef, comme il avoit faict le matin, à y aller en personne avec ce qu'il avoit d'hommes chez luy et ce qu'ils en assembleroient d'ailleurs, mais il le rebuta avec paroles aigres et offensives. Il receut aussy assez rudement les conseils que quelques autres personnes de condition lui donnèrent. Il craignoit de laisser sa maison sans deffense s'il eut suivy ce conseil, mais en effectileut, dans la seuretë publique, trouvé la sienne particulière et eut évité les reproches que depuis on lui a faicts. Le sieur de Ronceroles et au-
très qui Tassistoient loy donnoient ces consefls, ou par une flaterie hors de saison n'osoient contredire ses sentimens peu convenables à l'occasion.
Néantmoinsje ne sçay par quel ordre, M. le P. d'Amfireville, M. Baudry et MM. de Courvaudon, les deux conseillers et le page de la chambre, et quelques autres personnes d'honneur assemblèrent environ quatre vingts hommes avec lesquels ils allèrent vers ce k^s.
Dès qu'ils y forent, les pillars prirent la fuite, quoyqu'ils fussent plusieurs milliers, mais on ne se contenta pas de leur fuite, car il fut faict sur eux plusieurs descharges, dont il y eu eut plus de trente tant hommes que femmes tuez sur la place, et plus grand nombre de blessez, dont il y en mourut depuis une grande partie en l'hospital de la Magdeleine. Néantmoins ces coquins en fuyant ne laissèrent de jeter des pierres et mesmes tirèrent plusieurs coups d'armes à feu dont entr'autres un des domestiques de MM. de Courvaudon fîit gnefvement blessé au bras de plusieurs baies.
Cette rude saignée esgorgea la sédition ; elle fut faicte sur les trois heures, heure des vespres delà veille de Saine t Barthélémy. On n'arresta aucun corps mort pour en faire exemple et on laissa les blessez en l'Hostel Dieu, sans leur faire leur procez. On creut que cel exemple estoit assez sanglant pour arrester la fureur du peuple, et d'ailleurs, en ce pillage, plusieurs s'estoient rencontrez non par humeur séditieuse, mais sur la sote persuasion que le Parlement l'eut authorisé, et la pluspart des bourgeois préposez à la garde des baricades laissoient passer et ceux qui abordoient ces mai-
sons pour y piller, ou qui en venoient chargez de buUD, soit qu'ils ne peussent en arrester un si grand nombre, ou que la haine publique fut telle contre celuy qu'on pilloit que peu de personnes eussent inclination à le deflendre.
Touttesfois, depuis cette tuerie, le peuple vit bien que le Parlement n'avoit jamais authorisé cette violence et on osta quelques nippes de peu de valeur à ceux qui passoient par quelques corps de garde, dont ceux qui Ëdsoient la garde firent la vente et en beurent comme si ils eussent eu plus de droict de s'en approprier que ceux ausquels ils les ostoient. On n'arresta aucun prisonnier de ceux qui fuyoient ou emportoient des meubles, ce qui se faisoit principalement par l'advis de M. Baudry, soit qu'en cela il vouloit paroistre populaire ou qu'il creut le crime assez expié par ceux qu'il avoit faict tuer et blesser, ou que d'ailleurs il jugeast qu'il n'y avoit ny assez d'hommes pour arrester les coupables, ni assez de prisons pour les mettre.
Les corps des morts furent portez au quartier dont ils estoient. On croignoit que cela ne renouvellast la sédition par le ressentiment et compassion de leurs parens et amis, mais en effet cela servit d'exemple, et ceux qui, en leur esprit, approuvoient ce désordre, commencèrent à en approuver la punition et dirent qu'il avoit esté juste de punir ainsi ceux qui s'estoient emportez à une si grande fureur.
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Quelques uns ont pensé que ceux de la draperie n'ont point eu part à cette sédition. 11 est vray qu'ils ne
l'ont pc»nt commencée, mais entre les morts et les blessez de ce jour, il s'en trouva plusieurs, et mesmes j'ay appris qu'il en fiit tué quelques uns dez le lundy, mais en moindre nombre que de plusieurs autres professions, tellement que, au lieu qu'ils ont aci30ustumë d'estre seuls ou les plus considérables aux autres séditions, ils ont eu la moindre part en celle cy. Les gruyaux et brouetiers furent ceux qui se portèrent plus chaudement en ce qui se passa au logis du sieur le Telier, et, avant qu'ils se fussent meslez au pillage des maisons, on brusloit les meubles comme par ostentation de vengeance, mais ils persuadèrent d'en faire butin. On dict qu'ils estoient animez de ce que le sieur Le Telier Êiisoit (aire les voitures de sel aux estrangers et non à eux, pour les £ûre avec moins de despense, et que, quand il se ser- Yoit d'eux, il modéroit leurs salaires.
Toutes les personnes de condition et gens de bien Toyoient avec satisfaction cet orage réprimé et jugeoient que cet exemple remettroit l'authorité du Roy, feroit obéir les magistrats, asseureroit un chacun en ses biens, et que le Roy le rece\Toit pour satisfaction de VctSeose que les séditieux avoient commise.
Mais pendant que les séditieux dans la ville faisoimt ces déswdres, aux Êiuxbourgs ceux de mesme humeur n'en &îsoientpas moins. Le logis du sieur Heuft, situé près Saint Sevw, fut dégradé, et tous les meubles d'un geolilliomme anglois qui y demeuroit furent desrobez» Cest mordlle qu'ils espai^nërent la nuûson du sieur Le Tdier i Sotteville, mais fl n'y avoit rien i piller etbntiner, qui esloîtleur dessein principal le dernier joor^
Le soir^ un chacun estima la sédiCiMi ftppaiséei Où ne laissa paà de ftiire la nuiol bonne garde et de faire des rondes ; mais il ne parust aucun tpû votilust faire violence.
On n'avoit mis aucun corps de garde prez la tnaisoit du sieuf Le Telier^ car on croyoif que le peuple en eut tout emporté, et le sieur Le Telier ny ses alliée ne re* quiéroient point qu'on y pourveust, et pour la maison de la demoiselle de Burville, il y estoit resté plusieurs meubles et celte du sieur Ârondel avoit esté peu endommagée et peu dé ses meubles desrobez. Mais on jugea que le sieur Arobdel et le sieUr de Richebourg, g^dre de son frère et leUr présomptif héritier^ veilleroient à la seiireté de leurs maisons ^ ce qu'ils firent ;maiS) pour celle du sieur Le Telier^ il y estoit resté grande quantité d'argent tant dans le puis que dans les cloaques dont MM. du Parlement n'estoietit pas ad^^tis.
Quelques uns des séditieux vindrent la nuict, d'entre le 33 et M d'aoust, au logis du sieur Le Teliei' et, estans descendus dans le puis , ils en retirèrent quelque argent, la somme en est incertaine. Mais le sieur Le Telier a prétendu depuis qu'elle montait à plus de 40 mil livres.
Le siëur de Richebourg y survint^ soit à desseib d'y butiner comme depuis on l'en a accusé^ ou pour chasser ceux qui desroboient, comme ses amis l'ont publié. Tant y a que, quelques jours aprez, il porta deux mil huit cens tant de livres aux commissaires qui faisoient recherche de l'argent et meubles desrobez ou restez ea ce logis, et dict avoir chassé ceux qui vouloient voler
au poê el leer aroit osté cA aident pour le consentit M aoff Le Telier, sur lequel néanUnoins il se déchra arrestaot pour le donunage que luy el le sieur Ârondei, mde de sa feoune, arment receu en leurs maisons ^ meubles.
Et par ce qnll sembloit estrange qu'il eut gardé cet argent plusieurs jours, ses amis disoient qu'il avoit diftké à le représenter jusques à ce qu'on luy eut £ùct taisoQ du doomage qœ le sieur Arondel etluy aroîeut reoeu, pour le retenir par compensation si on ne leur restablîssoît leur maison et meubles» et qu'apret iqne le sieur Le Telier s'en fut obligé vers eux» en la somme oonTcnue entre eux, il l'avoit représenté et s'estoit rendu arrestant pour le payement de cette sonune; mais on a prétendu que les témoins et complices Tont chargé en plus outre que ces recongnoissances , dont nous parlerons cy aprez.
Le mercredy 34 jour d'aoust , jour et feste de Saint Barthélémy, la viUe fut tranquiHe el exempte de sëdition* Au iauxbourg de Saint Sever, quelques bateliers et autres gens de main feignirent de vouloir enfoncer et piHer le grenier à sel, mais cehiy, qui estoit préposé à le garder, les fit boire et ainsi se passa leur colère. On di« soit qu'ils avoient pillé beaucoup de maisons en ce &uxbourg, mais, aprez la chose examinée, on trouva qu'il fi'y avoit eu que des injures et menaces de quelques mutins attroupez en si petit nombre qu'ils n'avoient rien osé tenter.
Néantmoîns, cette apparence de sédition restante ^na ffétexte aux cavaliers, qui jusques aters estoient
demeurez , dans le logis de M. le P. P. , à proposer ou approuver de mauvais conseils, de tenter quelque action qui leur acquit réputation. Us se disposèrent de monter à cheval pour charger et dissiper ce reste de séditieux.
Il estoit environ deux heures aprez midy, lorsque je fus chez M. le P. P., où il avoit mandé MM. les présidens du Parlement, le sieur du Becquet, lieutenant général, les capitaines ou leurs lieutenants et eschevins de la ville et le procureur du roy au bailliage. J'apperceus, en entrant en cette maison, un appareil de personnes qui se disposoient à monter à cheval et dont aucuns venoient souvent dire le mot à l'oreille à M. le P. P., lequel ne nous en dict rien, mais seulement nous fit voir des lettres de M. le Chancelier sur lesquelles il nous faisoit assembler. Et, peu aprez, ces cavaliers montèrent à cheval pour achever leur entreprise.
Nous prismes nos places pour délibérer du subject pour lequel nous estions appeliez et, peu aprez, un de ces cavaliers vint parler à l'oreille à M. le P. P., lequel, aprez avoir un peu pensé, nous dict quel estoit ce dessein, et que ces MM. ayant passé la rivière avoient ad* visé que ceux qu'ils pourroient dissiper pourroient se retirer dans quelque maison où, pour les mieux charger, il seroit à propos qu'ils eussent de l'infanterie; ils prioient à cette fin qu'on leur envoyast un nombre comme de vingt bourgeois armez de mousquets et que c'esloit ce que ce cavalier venoit luy dire.
On trouva estrange que ceux, qui se rendoient chefs de cette entreprise, eussent eu moins de prévoyance que
de secret et n'eussent pas advisé, avant que de monter à cheval, ce qui leur estoit nécessaire. Mais on s'estonna que, pour dissiper une poignée de coquins qui n'estoit pas la dixiesme partie de ce que quatre vingts bourgeois avoient dissipée le jour précédent, cent hommes à cheval, les unsgentilshonmies de bonne naissance et ayant eu commandement dans les armées, les autres ne croyant pas céder beaucoup aui premiers en valeur et adresse, demandassent un renfort de \îngt mousquetaires. Les uns dirent qu'ils donnassent des mousquets à leurs valets, les autres qu'il estoit aisé à cent hommes à cheval d'en mettre vingt à pied, sans les chercher hors de leur nombre. Néantmoins, M. le P. P., qui ne goustoit rien à l'esgal des conseils et advis de ces cavaliers, mit en délibération cette proposition. Peut être qu'il n'estimoit pas qu'il fut juste que des gentilshommes se missent en danger pour charger la lie du peuple. Mais il y en avoit entr'eux de bas lieu, comme chirurgiens, valets de chambre et autres telles gens, et d'ailfôurs, aprez les dangers véri tables ausquels quelques officiers du Parlement s'estoient engagez les jours précédens, quel prétexte à ceux qui faisoient profession des armes de refuir ces dangers imaginaires.
M. le P. P. pressa fort les capitaines, particulièrement ceux qui avoient leur compagnie en garde prez du quay et vers les portes qui vont au pont, de fournir quelques uns de leurs bourgeois pour rendre ce corps d'armée complet. Ils respondirent que les bourgeois ne sortoient point leurs murailles, sinon, quand la ville estoit assiégée, pour des sorties et ce fort rarement et
au défaut de garnison, et qu'en vain ils leur feroient un coinmandenoent contraire à cette maxime, parce qu'ils seroient mal obéis.
Api^ que M. le P. P. les eut long temps exhortez, il gousta leurs excuses et, sans dire son sentiment et sa résolution à la compagnie de laquelle il avoit pris les advis,il parla à l'oreille de ce cavalier; TefTect et la suite ont faict juger quel pouvoit estre l'ordre qu'il luy donna.
Car ces MM. , après avoir eu la response de M. le P. P., ne virent aucuns séditieux, sinon qu'ils apperceurent de loing quelques misérables qui s'enfuirent devant eux et se dissipèrent. Ainsi, ils finirent promptement et heureusement leur campagne, et pour chercher un nouveau trophée, au lieu de revenir par le pont et par la porte par laquelle ils estoient sortis, ils passèrent au fauxbourg Cauchoise, où ils ne trouvèrent non plus sur qui faire paroistre leur valeur et, sans avoir donné ordre que la porte Bouvereul par laquelle ils vouloient rentrer fut ouverte, ils s'y présentèrent el la trouvèrent fermée.
Cet abord inopiné de cavaliers, dont le bruit augmenta le nombre, alarma le peuple de ce quartier de la ville. Aucuns se figurèrent que c'estoit un renfort qui venoit du dehors aux séditieux, tant y a que M. de la Rosière ', maitre des comptes, lequel dormoit sur son Uct, sans chapeau ny pourpoint, à cause de la chaleur de la saison, courut en ce mesme estât vers cette porte avec
' Jean Haudait, sieur do la Rosière.
Tarme qu'il rencontra , et M. de Bonnemare Jubert > thrésorier de France, qui, pour Tinfirmité de sa jambe, navoit pas depiûs plusieurs années marché sans appuy, quita son baston et, avec un pistolet, courut à cette porte avec telle diligence que sa femme, qui se mit hors d'haleine pour le suivre, ne le put atteindre.
Mais, entre temps, MM. les cavaliers se firent congnoistre, et on leur ouvrit la porte, ce qui fit changer les terreurs paniques en risée.
Les digressions ne sont pas fort à mon goust, mais il m'eschappera pour ceste fois, avant que de parler du subject pour lequel M. le P. P. nous avoit mandez, de dire quelque chose des opinions du vulgaire sur ce rencontre de sédition, des causes qui y donnoient lieu, dont on avoit, dez le commencement de la sédition, à former d'estranges chimères; mais le calme, auquel on commençoit ce jour là à rentrer, donnoit moyen d'exercer ces méditations grotesques.
On n'avoit point veu de long temps en Normandie une sédition de si longue durée ny espandue en tant de lieux que celle cy. Nous en avons cy devant représenté les véritables causes, mais le peuple s'en figuroit des autheurs et motifs bien différents.
Nous avons desjà dict les imaginations du vulgaire pour conjecturer qui estoit celuy dont on parloit soubs le nom de Jean Nu Pieds, que les moins judicieux vouloient estre quelque homme de haute condition. D'autres au moins s'imaginoient qu'il fut envoyé par quelque personne d'authorilé esloignée de la court, ou
par les princes et seigneurs de . France estans hors le royaume, lesquels luy donnassent argent et luy eussent promis de soustenir et seconder ses efforts. Les mesmes esprits vouloient que touttes les séditions arrivées en divers lieux de Normandie eussent esté excitées par ses émissaires, et mesmes celle de Rouen. On supposoit qu'il eut acheté un grand nombre de chevaux que des marchans amenoient de Bretagne et qu'il les eut distribuez à ceux qui le suivoient. Mais tout cela estoit inventé à plaisir.
De fortune, il escheut que le samedy 20 d*aoust 1639, le sieur du Fay, thrésorier de France en Bourgongne, ayant les partis des francs ûefs et du salpestre, vint à Rouen et, parce qu'il avoit appris que ceux , qui avoient loué leurs maisons à Hugo, se plaignoient qu'il voulust enlever ses meubles sans les payer , il fut chez eux et leur offrit toutte asseurance. l\ fut aussy, le dimanche matin, assisté de 2 ou 3 personnes, à la messe aux Pénitens , et de là visiter le logis auquel on Iravailloit au salpestre, prez Sainte Claire et, parce que les inscriptions et canons représentés sur le [canon] luy semblèrent appliquez hors propos et qu'il sceut que le peuple en murmuroit, il dict assez haut, en monstrant ceste maison : cela n'est pas bien, qu'on abbate cela, et le plus tost qu'on pourra. Il estoit venu à cheval, luy et les siens, et n'ayant plus affaire à Rouen , il se retira après cet ordre donné, par la porte Saint Hilaire, et, une ou deux heures aprez, la sédition commencea, et cette maison et plusieurs autres furent abbatues.
Les paroles que le sieur du Fay avait dites, devant
ce magasin de salpestre, furent entendues de quelques personnes qui passoient et publiées par la ville, et on s'imagina que cet homme, quy estoit (luy ou les siens) vestu de casaque rouge, estoit un gentilhomme envoyé par le capitaine Nu Pieds, ou plus tost par ses protecteurs, et qu'il eut donné ce signal pour commencer la sédition . Mais, par l'ordre du sieur du Becquet, Ferey enquesteur s'en informa en ce quartier, tant aux Pénitens que en plusieurs autres maisons ausquelles le sieur du Fay avoit passé et avoit esté très bien recongnu , et j'ay sceude Ferey la vérité de cette histoire mal appliquée.
Il advint aussy que, peu aprez la sédition comment cée , un des fils de M. de Vendosme vint à Dernétal , dont il est seigneur * , et y donna ordre à ses affaires particulières. A mesme temps, on publia que quelques autres personnes de haute naissance estoient à Dernétal pour favoriser la sédition de Rouen. On disoit aussy que M. d'Ellebeuf • estoit descendu avec une armée d'Anglois près de Dieppe et, aprez l'escarmouche que nos cavaliers firent hors le pont, lorsqu'ils se mons- Irèrent hors Bouvereul, on vouloit que ce fut des trouppes de cette armée imaginaire qui vinsent se saisir de Rouen. Il est vray que Madame la princesse Marie^
^ Le duc de Vendosme était alors César, fils d'Henri IV et de 6abhelle d'Estrées. Il avait épousé Françoise de Lorraine, duchesse de Mercœur.
* Charles de Lorraine, duc d*Elbeuf» comte d'Harcourt et de Lillebonne» allié à Catherine Uonrietlo, légitimée de France, sœur du duc de Vendosme.
' Sans doute, Marie, princesse do Goniague» née on 1609, mariée
avoit» eo ce roesme temps, esté à Dieppe et au Havre avec un train convenable à sa condition , mais quel rapport de ces chimères à cette vérité. Touttesfois ces resve-
ries se publioient et d'autres encore plus impertinentes, et par le peuple et par des esprits mal faits qui cher*^ chent du mistère où il n'y en a point.
Pendant que nostre pauvre ville et province estoit ainsi agitée des foibles ftireurs et subtilitez grossières de ses habitans, le premier advis de Testât de nos affidres fut porté k Paris à MM. les ministres par les préposez à la perception des droits du Roy ou leurs associez ; le second par le courrier dépesché par M. le P. P. à M. le Chancelier, auquel aussy M. Salet, procureur général, et le sieur du Becquet, lieutenant général en escrîvit. M. le Chancelier fit response à ces MM. M. le P. P. receut cette response le mercredy 34 d'aoust. Ce fut le subject pour lequel il envoya en nos maisons nous inviter à nous rendre chez luy Taprez midy.
n y eut difficulté à résoudre M. le P. de Grémonville à se trouver à cette assemblée, il disoit qu'il ne faloit délibérer de cette affaire que dans le palais; qu'il faloit ordonner qu'on informeroit de ce qui s'esloit passé, ce qui ne se pouvoit faire si à propos en maison privée, et adjoustoit encor d'autres raisons. Quelques uns approuvoient ce qu'il disoit, d'autres l'imputoient à la jalousie continuelle que luy et M. le P. P. avoient
en décembre 1627, à Charles de Gonzague, duc de RétheloU, morte en liMM).
Tun de l'autre et l'inclination à contredire et rebuter ce que l'un des deux proposoit, ce qui produisit de mauvais cfiects en ce rencontre.
Néantmoins, on persuada à M. de Grémonville de venir chez M. le P. P. au moins pour demander qu'on assemblast au palais, ce qu'il fil, mais il y vint un peu tard et s'y fit attendre quelque temps. Pour le lieutenant général, encore que les paroles, que luy avoit dites M. le P. P. le jour précédent, l'eussent touché vivement, il ne laissa de se rendre chez luy, s'y croyant obligé par le deub de sa i^harge et dissimula son ressentiment pour l'interest public, mais il parla peu et fit proposer par autruy ce qui, sur les rencontres, luy venoit en l'esprit.
Cette assemblée n'eut pas grand effect- M. le P. P. nous fit voir les lettres que M. le Chancelier luy avoit esciîtes, par lesquelles il tesmoignoit s'estonner que le peuple se fust esmeu avec tant de fureur pour des imposts jà establis, que l'impunité des premières esmotions avoit excité cette dernière sédition, dont il faloit soigneusement informer. Qu'il estoit fort aise d'apprendre le bon debvoir du Parlement et de M. le P. P. à y poiu*voir. Je vis la lettre de M. le Chancelier au lieutenant général, qui estoit presque de mesme substance.
Les i^aroles contenues en cette lettre, qu'il faloit soigneusement informer de cette sédition, donnèrent lieu à M. le P. de Grémonville de dire qu'on debvoit assembler au palais pour ordonner cette information ; qu'il estoit honteux que, depuis trois jours que la sédition avoit duré, on n'avoit pris aucun prisonnier^ ni exa-
miné aucun tesmoin. M. le P. P., qui craignoit les propositions et résolutions du Parlement assemblé, aimoit mieux assembler chez luy de fois à autres peu de personnes, où il n'y avoit ny greffier pour recueillir les voix, ny forme certaine.
Il acquiesça nèanlmoins au sentiment commun et commanda à un huissier qui se rencontra choz luy d'advertir MM. du Parlement de se rendre le lendemain au palais, à sept heures, encor qu'il fust le jour et feste de Saint Louis.
On proposa ensuite de lever les baricades et ouvrir les portos de la ville, affm de faciliter le commerce et apport de vivres, ce qui fut remis à délibérer à l'assemblée du lendemain. Le reste se passa, tant à délibérer la proposition ci dessus mentionnée d'envoyer des mousquetaires aux fauxbourgs, qu'à appointer les différens que quelques capitaines des bourgeois avoient entr'eux ou avec quelques personnes de condition.
Le soir de ce mesme jour arriva de Paris M. Le Noble et fit le leademain, les chambres assemblées, le rapport de son voyage. La nuit on fit gardes et rondes comme les nuits précédentes.
Est à noter qu'en ceste assemblée faicte chez M. le P. P. , la séance fut à l'ordinaire autour de la table eu tant qu'elle peut contenir de monde et le reste en suite. MM. les présidens estoient en haut selon l'ordre de dignité et réception, de costé et d'autre de la table ; prez d'eux, le lieutenant général et les capitaines des bourgeois meslez avec les lieutenans des capitaines absens. M. de Quevilly, capitaine et conseiller au Parlement, es-
toit du costé droict et opposé à M. le lieutenant général. H. de Biville, séant au dessoubs de tous les autres, disoit n'estre capitaine, mais avoir jusques alors faict ce qu'on luy avoit commandé, et supplia d'estre à Tadvenir dispensé de cette fonction, veu ce qu'aucuns avoient dict de luy, dont il se plaignoit. Le procureur du roy et eschevins estoient au bout de bas et fermoient la séance. MM. Pesant, maître des Comptes, et Boutren, conseiller des aides, n'eurent différent pour estre placez en divers costés. On commençoit à opiner par M. de Quevilly, puis par les capitaines ou lieutenans assis de son costé au dessoubs de luy, en suite par les officiers de la ville et en remontant par les capitaines et lieutenans assis à gauche, à commencer par le bout de bas, puis opina le lieutenant général, et ensuite MM. les présidents, à commencer par les derniers.
Le lendemain, 25 d'aoust, jour de Saint Louis, sur les sept heures et demie, les chambres furent assem* blées, compris les Requestes qui ont assisté à tout ce qui se fist en ce rencontre. L'assemblée fut dans la chambre de l'audience. Là fut leue la lettre escrile par ]tf . le Chancelier à M. le P. P., dont la teneur est cydessus.
Ce faict , M. le P. P. dict à M. Le Noble qu'il se mit au bureau du parquet de MM. de la Grand chambre pour faire son rapport, ce qu'il fil.
Il dict que, estant party de Rouen le lundy après midy, il estoit arrivé à Paris à six ou sept heures du soir, qu'il alla à l'instant chez M. le Chancelier et ne put le voir, et le mercredy matin il avoit esté che:^ M. de
Braquètuit S (conBeilIef clerc au parlement de Rouen, ayant habitude particulière chez M. le Chancelier) avec lequel il estoit allé, sur les ^ept heures ^ saluer tl. le GhauceUer.
Qu'il avoit faict entendre à H. le Chancelier Testât auquel estoit la ville de Rouen et ce qui s'y estoit passé jusques à l'heure qu'il en estoit party, lui avoit dict le soin que M. le P. P. et toute la compagnie avoient pris et continoient de prendre pour réprimer la sédition, le péril que tout le corps et particulièrement quelques uns de MM. avoient encouru pour ce subject, qu'il estoit envoyé pour luy en rendre compte et recevoir ses ordres.
M. le Chancelier, qui avoit esté desja informé de diverses parts de ce qui s'estoit- passé, loua le eèle du Parlement, dict qu'il le feroit entendre au Roy, que le Parlement debvoit s'employer vertueusement à réprimer la sédition et punir les coupables ; qu'encor qu'il eut desjà escript à M. le P. P. il escriproit encore m Parlement, et qu'il fit recueilhr ses lettres.
Ensuite, M. le Chancelier et ceux qui estoient prei de luy (gens d'affaires et traitans) objectèrent que MM. de Grémonville et Benneville s'estoient retirez, lorsque le parlement fut au lieu de la séchtion le Dimanche, à quoy et à quelques autres objections, M. Le
* Jean Baptiste Godart, sieur de Bracquetuit, reçu chanoine en l'église Cathédrale, à l'âge de dix ans, reçu conseiller clerc le 23 novembre 1609. Il résigna en 1613, pour se faire capucin, mais, n'ayant fait profeftBion, il fut reçu à un nouvel office de conseiller vers le 24 janvier 1614. Il mourut en juillet, chanoine et trésorier de l'église cathédrale et prieur de Saint-Lubin.
Noble tasoha de satisfaire; qu'il n'avoit peu partir que le mercredi matin pour faire son retour à Rouen parce^ que les lettres de M. le Chancelier ne Iftj avoient pas esté plustost délivrées.
Ce faict^ furent leues les lettres escriptes par M. le Chancelier au Parlement, qui, estoient presque de mesme substance que cell^ escrites à Hi le P. P« cy dessus mentionnez. Elles sont transcrites au registre sur lequel j'en ay pris coppie.
On délibéra ce qu'il falloit faire. D fut arresté qu'il minoit informé de ce qui s'estoit passé par les conseillers cotnmissaireB) lesquels furent authorisez de procéder à l'instruction et perfection du procez jusques àjugenoent d^nitif exclusivement. Furent commis MM. Lebrun et Auber, pour ce qui concemoit la nie de h Prîsott, MM» Halle isl le î>oût pour te quartier Saint Oued, MM. Duval MaâttevîHeet Damienspour instruire contre eeui qui es«»ent desjè prisonniers desqtiels sera parlé incontinent.
Aucuns vouloient qu'on inforfnast seulement de eeui qui avoient volé des meubles, et non de tous cetit qui avment participé à la sédition. Ils disoient qu'il ne laloit engager en l'accusatioh tant de personnes qui avaient failly par simplicité. Mais on trouva que la sédition (quoique sans larcin) est crime de lèse majesté.
On doubla si, pour avoir révélation des complices, il faloit publier censures ecclésiastiques. On craignoH que les intéressez aux bureaux et maisons pillez tiô fissent opposer aux censures des tesmoins à leur poste
pour accabler des innocens, et que cette suite n'obligeast à punir trop grand nombre de personnes, qu'il valoit mieux tascher de convaincre et punir les auteurs, et que si, en instruisant^ on manquoit de preuves, les commissaires permettroient d'obtenir censures dont on leur donna le pouvoir.
Et parceque le sieur Le Telier envoya dire qu'il avoit grande somme d'argent dans les puis et cloaques de sa maison, on ordonna qu'il y seroit estably des gardes et que , par les conseillers commissaires , procès verbal seroit dressé de Testât de la maison du sieur Lie Telier et de ce qui estoit en icelle, luy ou ceux qu'il voudroit y préposer présens et appeliez.
Âpres cet arresl ainsi arresté^ le procureur général en requist autant que ce qu'on venoit d'arrester. On luy dict que, puisqu'il n'avoit faict de réquisition qu'aprez l'arrest, il n'en seroit faict mention sur le registre * .
Le procureur du roy au bailliage de Rouen fut faict entrer, lequel dict que quelques bourgeois et habitans du fauxbourg Cauchoise, avoienl arreslé un nommé Gorin qu'ils disoient avoir esté chef des mutins quiavoient pillé plusieurs maisons aux fauxbourgs Cauchoise etBouvereul, qu'ils l'avoient, par son advis,
> Bigot a depuis ajouté en marge « M. le Guerchois requist qu'il fust informé de ce que le sieur Le Telier avoit esté cause du désordre arrivé en sa maison, ayant tiré sur les bourgeois qui vouLoient le garder et refusé le service que M. le P. Turgot et M. de Fresquiennes luy offroient. M. le P. P. qui ne vouloit pas que la faute dudict sieur le Telier parust, empescha qu'il ne fut délibéré sur cette réquisition et le registre porte qu'il fut dict à M. le Guerchois de le bailler par escript. »
amené à la porte de la conciei^erie; qu'il supplioit la cour d'ordonner ce quelle jugeoit à propos sur ce subject.
Nous avons cy dessus dict qui estoit ce Gorin, quels désordres il avoit commis aux fauxboui^ de Rouen. Quelques habitans entrautres M. Laurens Le Febvre, advocat au Parlement, voyant son insolence, pour la seureté de leur quartier, se résolurent à l'arrester.
11 estoil difficile de se saisir de luy, tant qu'il seroit avec les autres séditieux, mais ils firent en sorte qu'un homme, q ui le hantoit, le mena boire en un cabaret où il fut arresté lorsqu'il s'en deffioit le moins et amené à Rouen, et le procureur du roy au bailliage de Rouen le fit amener en la court du palais et entra au Parlement pour en donner advis, ainsy que nous avons dict.
Il croyoit qu'on envoyeroit ce criminel à la conciergerie; c'estoit l'advis d'un grand nombre de MM., qui croyoient, puisque l'on instruisoit au Parlement le procez des séditieux, qu'il debvoit estre mis aux prisons du Parlement. Mais M. le P. P. fut d'advis de l'envoyer aux prisons du bailliage et pensa par ce moyen, veu que le procureur du roy au bailliage avoit eu advis de cette capture avant le Pailement, qu'on pouri'oit laisser l'instruction de cette affaire aux juges du bailliage et ainsy destoumer la haine que le peuple luy pouvoit porter, comme chef du Parlement, d'avoir faict instruire ce procez. Cette maxime est tousjours demeurée en l'esprit de M. le P. P. de se remettre bien en l'esprit du menu peuple, par cette démonstration de ne vouloir le faire punir, et a causé de fascheux effects qui
peut estre ont donné lieu aux tesmoignages de l'indignation du Roy que la ville et province ont ressenties.
n s'escheut que le concierge du Parlement qui craignoit que le peuple ne luy voulut mal et ne l'attaquast, s'il estoit chargé de la garde de ce prisonnier, vint se plaindre que les prisons du Parlement pouvoient estre facilement forcées et que ce prisonnier n'y seroit pas en asseurance, et encore que le procureur du roy eut dict que celles du bailliage n'estoient pas meilleures, néantmoins M. le P. P. se leva et prit les advis en la forme des audiences (forme en laquelle on scait que celuy qui préside a plus de pouvoir) et, encor que plusieurs dissent que, s'il faloit mettre ce prisonnier en lieu de seureté, il le faloit mettre au Vieil Palais, mais que on pouvoit sans crainte le laisser en la conciergerie du Parlement, néantmoins il passa à dire qi'il seroit conduict aux prisons du bailliage, ce qui fut prononcé et exécuté.
On proposa ensuite qu'il estoit bon d'oster les baricades. puisque la sédition estoit appaisée et que les bourgeois estoient armez et monstroient bon désir de servir contre ceux qui voudroient la ronouveller, et qu'il faloit ouvrir les portes de la ville, ou les plus nécessaires d'icelles, pour l'entrée des vivres et facilité du charroy et port des denrées de lieu en autre. Ce qui fut ainsy arresté * par un commun consentement, et de faict, si on n'eust osté les baricades, les portefaix, brouetiers et
1 ft Et néantmoins, ajoutait Bigot dans une annotation de la p. 16, verso» les faire garder par les bourgeois sous le commandement de leur capitaine. »
chareUers, qui en estoiont empeschez de leur mestier, eussent peu se mutiner.
Enfin on jugea que, comme on avoit donné advis à M. le chancelier de la sédition naissante, il luy faloit aussy donner advis qu'elle estoit assoupie par le soin du Parlement, on chargea M. Le Noble de retourner en poste à Paris pour ce subject et luy fut seulement baillée une lettre de créance, sans y rien déduire de ce qui s'estoît passé. Il partit le mesme jour aprez midy.
Aucuns Youloient qu'on le chargeast de demander le droit annuel, le payement des gages escheus et quelques autres privilèges pour le Parlement en lécompense du service rendu en ce rencontre, mais les autres n'en furent pas d'advis, et de faict il eut semblé qu'on n'eut pas servy à autre dessein que l'espoir de récompense comme mercenaires, ce qui eut corrompu le mérite des services rendus. Mais, de plus, on jugeoit bien que,dans la nécessité des affaires du Roy, on distribuoit chichement les récompenses et le traitement, que depuis on a Dut au Parlement, a bien faict voir qu'inutilement il eut demandé récompense de ses services.
Comme cette assemblée estoit faicte à jour extraordinaire, aussy on n'y parla que des affaires générales et non des procez entre parties *• On se sépara entre dix et onze heures, et aussitost on commencea à deffaire les barieades, et les portes de la ville furent ouvertes aus-
* « Et sur ce prétexte on remit au lendemain la requeste rap' portée par M. de Boisivon, par laquelle II. Robert Arondel, advocat, demandoit que procès-verbal Ait dressé de Testât de sa maison en teqnelle le sieur le Telier demeuroit. » (Ecrit, plus récente.)
quelles on posa quelques corps de garde. On en laissa encore tout ce jour là et la nuit suivante aux lieux ausquels il y en avoit les jours précédens.
MM. les conseillers commissaires, députez pour instruire les procez des séditieux, s'y employèrent avec grand soin. Ils firent, sur les midy, arrester deux honunes accusez d'avoir participé à la sédition, lesquels furent envoyez en prison au Vieil Palais, pour éviter qu'ils fussent sauvez par l'effraction des prisons ordinaires, car on avoit advis que quelques séditieux vouloient faire effort pour briser les prisons du bailliage et en tirer le surnommé Gorin, qu'ils estimoient comme un de leurs chefs.
Ce mesme jour , m'estant rencontré chez M. le P. d'Âmfreville sur les trois heures aprez mydy , s'y trouvant aussy M. le P. de Franquetot, M. Damiens, M. du Becquet et quelques autres, et sur ce qu'aucuns asseuroient que les séditieux avoient dessein de s'attrouper la nuict, briser les prisons du bailliage et en tirer Gorin, on jugea qu'il seroit à propos de le faire conduire dans le Vieil Palais et que le Parlement seroit blasmé, si cette occasion arrivoit, de ne l'avoir, pour crainte de cet accident, voulu mettre en la conciergerie du Palais et néantmoins l'avoir mis en une prison moins asseiu^.
Mais, parce que nous ne pouvions de nous mesmes changer cet arrest, il fut advisé qu'il seroit bon de représenter cet inconvénient à M. le P. P. aCfin que, sur un advis receu depuis l'arrest du matin, il ordonnas! cette commutation de prison ; mais nul ne vouloit sa charger de lu y en aller parler, veu que lesdicts sieurs
d'Âmfreville, de Franquetot et du Becquet esloient mèscoDtens du peu de cas qu'il avoit faict des advis qu'ils luf avoient donnés sur plusieurs rencontres. Toutesfois, parce que la chose nous sembla estre importante, H.Damiens et moy, qui n'avions jusques alors entrepris de luy donner aucun conseil» comme bien informez de son naturel, nous chargeasmes de luy aller parler de cette af&ire, quoy qu'il en peut réussir.
Le lieutenant général envoya auparavant Ferey enquesteur au bailliage , lequel , non de la part dudict sieur du Becquet, car il eut esté rebuté, mais comme de soy mesme, lui donneroit cet advis. M. le P. P. estant jaloux des conseils que les personnes constituez en dignité luy donnoient, s'imaginant que c'estoit partager avec luy son authorité, et au contraire recevant comme un effect de bonne volonté, submission et bon zèle tout ce que des personnes de moindre condition proposoient, et cet expédient réussit.
Comme nous allions, M. Damiens et moy, chez M. ie P. P., nous rencontrasmes M. Baudry, lequel y alloit pour quelques rencontres dépendans de sa charge de capitaine. Nous luy communiquasmes nostre dessein, lequel il n'approuva point et vouloit qu'on n'arreslat point de prisonniers et qu'on mit celui cy en liberté, croyant que le peuple, que l'exemple de ceux qu'on avoit tuez les jours précédons relenoit en debvoir, ne debvoit estre davantage intimidé par le chastiment des coulpables, à l'occasion duquel il pourroit s'eslever de nouvelles séditions, et au contraire que la liberté qu'on donneroit à ceulx là luy feroit aimer les magistrats
Il persista en cet advis nonobstant les raisons que nous luy alleguasmes pour l'en détourner.
Nous entrasmes chez M. le P. P. qui estoit en sa sale, fort empressé de divers messages qu'on luy venoit faire. Y estoient aussy les sieurs de Ronceroles, de Saint Just Limoges, la Viardière et plusieurs autres. Ferey y estoit aussy qui a voit desjà exécuté sa commission.
M. le P. P., avant que M. Damiens et moy luy eussions proposé le subject qui nous feisoit venir chez luy, nous dict d'abord ce que Ferey luy venoit de dire, à quoy il appuyoit comme sur une chose de grande importance. Nous le confirmasmes en ce sentiment et luy dismes qu'il seroit bon de faire conduire ce prisonnier au Vieil Palais. Il nous opposa quelques raisons de doubler, comme l'arrest du matin, l'incertitude si le sieur de la Vigerie préposé à la garde du Vieil Palais, se voudroit charger de ces prisonniers ; sur le premier, nous lui dismes que l'arrest ne le privoit point d'agir ensuite selon les diverses rencontres; que le sieur de la Vigerie ne refuseroit point d'asseurer un prisonnier d'estat et que, s'il le refusoit, ce seroit à luy et non plus à nous de respondre du péril de l'évasion.
Il appela M. Baudry duquel il demanda l'advis. Il luy dit son sentiment qu'on debvoit mettre ce prisonnier et tous les autres en liberté et qu'il n'en auroit voulu retenir aucun. Nous repliquasmes qu'on diroit que nous aurions approuvé la sédition, si nous eslargissions les autheurs, et que celuy n'estant arresté par nous, on diroit au Conseil que nous aurions destruit ce que d'autres auroient faict.
M. le P. P., voyant que nous estions deux de cet advis, dict qu'il y passoit, et, sans peser davantage nos raisons, chargea un dçs siens scavoir du sieur de la Yigerie si il receveroit pas ce prisonnier. Àprez avoir longtemps attendu la responce, voyant que elle tardoit, nous retournasmes chez M. le P. d'Âmfreville et de là envoyasmes un greffier, tant de notre part que de M. Baudry, et enfin, parce que la nuict survenoit, M. Baudry, selon nos advis , envoya chercher dix ou douze soldats en son corps de garde, rue Persière, et les envoya à la prison du bailliage où Gorin leur fut délivré et conduict au Vieil Palais , et afin qu'on ne fit difficulté de l'y admettre, M. Baudry y envoya un de ses jeunes fils pour en parler au sieur de la Yigerie. On le mena par le milieu de la ville et non par les remparts.
Un peu avant que nous envoyassions cette escorte prendre Gorin au bailliage, on nous amena un compagnon cordonnier arresté par le corps de garde de la rue Persière, comme trouvé saisy de vingt quarts d'escu qu'on disoit proVenir du pil'age du logis du sieur Le Tôlier, ce qui estoit presque constant 'par ses variations, et néantmoins M. Baudry fut d'advis qu'on le laissast aller, à quoy nous nous relaschasmes sur quelques excuses que nous n'approfondismes pas, parce que ceux que nous eussions employez à la garde de ce coupable, nous estoient nécessaires à la conduite de Gorin.
[Je doubte que ce que j'ay employé de l'emprisonnement et commutation de prison de Gorin ne fut arrivé dez le mardy et'non ce jourd'huy jeudy. Toutesfois j'ay employé ce qui m'a semblé plus véritable.]
La nuict d'entre le jeudy et veodredy se passa sans désordre ; on continua la garde.
Le vendredy 26 d'aoust, les baricades estant ostées et les portes ouvertes, les corps de garde ostez, réservez ceux des portes et un qui fut estably au cimetière de Notre DamCy la ville rentra dans son calme. Les artisans se remirent à leur travail, les juges k la fonction de leurs charges, les chambres du Parlement s'occupèrent chacune aux procez des parties.
Je fus à sept heures en la grand chambre, où furent rapportées plusieurs requestes concernant cette sédition, Tune par le sieur Arondel, ad vocat, pour estre receu à demander au sieur LeTelier le dommage par luy receu; d'autres, par le sieur de Moy et autres, dont les maisons avoient été pillées, pour estre receus parties aux procez que MM. les conseillers commissaires instruisoient et qu'il leur fut permis, pour vérifier le contenu en leurs plaintes, d'obtenir censures ecclésiastiques. On trouva périlleux de les recevoir parties, et aussi de les en refuser, on joignit les requestes au procez, pour y estre pourveu par les conseillers commissaires.
Dez le jour précédent, les chambres assemblées, M. Le Guerchois, advocat général, avoit requis estre informé des désordres et fautes de ceux qui gardoient la maison du sieur Le Telier, qu'il prétendoit avoir renouvellé la sédition, qui estoit plus tost une querelle particulière arrivée par leur faute, dont ils ne debvoient prétendre aucune récompense ny sur le Roy, ni sur la ville. M. le P. P. rejeta cette proposition; mais M. le Guerchois réitéra plusieurs fois sa proposition avec pa^
rôles aigres contre ledit sieur Le Telier, et voyant que M. le P. P. ne vouloit en faire délibérer, il demanda qu'il luy fot donné acte de sa réquisition et qu'elle fut employée sur le registre .
Plusieurs se plaignirent de ce qu'on n'avoit mis cette demande en délibération, mais plus encor, lorsqu'en divisant la fonction de MM. les commissaires, on donna charge à MM. Auber et Le Brun d'informer de ce qui concernoit le pillage du logis du sieur Le Telier. Tous les deux commissaires estoient fort entendus au faict de leur charge, mais tous deux fort unis avec M. le P. P., et M. Auber fort amy de M. de la Ferté, ce qui estoit notoire et avoit paru en divers rencontres.
Au reste, MM. Auber et Lebrun examinèrent grand nombre de tesmoins, concernant ce qui s'estoit passé en la maison du sieur Le Telier et, à divers temps, décrétèrent contre 20 à 25 personnes qu'ils trouvèrent chargez , desquels nul ne fut pris. Aussy agirent ils toujours d'office, le sieur Le Telier ne les ayant requis de quoy que ce soit ny fourny tesmoins ni aucun pour luy.
Ils dressèrent aussy procez verbal de Testât de la maison et trouvèrent que on avoit descendu dans le puis, dans lequel restoit quelques pièces d'argent ; mais il y avoit un autre puis commun à ce logis et à celuy du sieur Arondel, dans lequel et dans deux cloaques ils trouvèrent la somme de cent soixante et onze mil livres en monnoye blanche, et la firent compter et porter en Thostel de ville. Ils ne trouvèrent aucun or, ce qui fai-
soit croire qu'on l'avoit emporté et n'estoit pas probable qu'on l'eut mis dans un puis qui estoit en vue, puisqu'il n'y en avoit pas aux caches les plus secrestes et que les tesraoins ne parloient pas avoir veu emporter de l'or, mais seulement avoir veu partager de la monnoye blanche.
Ils firent payer, des deniers trouvez en ce logis, ceux qui avoient esté préposez à y garder, pendant qu'ils en faisoient la recherche et ceux qu'il avoient porté ou compté, ensemble ceux qui à vil prix [avoient racheté] des meubles desrobez et engagez, à toutes lesquelles choses ils employèrent environ 150 liv, J'ay entendu que deux chevaux de prix furent desgagez pour deux pistoles,un registre de recepte et despense très important pour 6 livres, et ainsy d'autres meubles; touttes ces recherches durèrent longtemps , mais nous avons parlé conjointement de ce qui nous y a semblé plus considérable * .
1 L'auteur a ajouté en marge ce qui suit, l'écriture en est plus récente : « Le registre de vendredy porte que M. le P. P. dict avoir été adverty par M. Saunier conseiller, qu'Elie, premier huissier du bailliage (auparavant secrétaire de M. de la Ferté, M* des Requestes), luy avoit dict avoir appris dudict sieur Le Telier, qu'avant do sortir de sa maison, il avoit faict jeter dans les puis et cloaques quantité d'argent, que M. le Procureur général , interpellé de conclure, avoit dict que c*estoit un artifice du sieur Lo Telier, qui avoit auparavant déclaré n'avoir point d'argent en sa maison, et à présent faisoit cette allégation pour en tirer avantage et ne vouloit conclure sinon avec M. le Guerchois. Néanmoins, on envoya MM. Lebrun et Auber au Vieil Palais pour avoir sur ce la déclaration du sieur Le Telier, enfin, les chambres furent assemblées et fut député M. Lenoble, avec une lettre de créance pour informer M. le chancelier comme la sédition avoit été estoufée.
M. lo Querchois requit de rechef qu'il fut informé contre le sieur Lo Telier comme ayant donné subject aux désordres arrivez on sa mai-
Le flîeiir Arondel accorda avec le sieur Le Telier,par renlremise de leurs amis communs, des intérests qu'il prélendoit contre luy par le prix (ce me semble^ de 6,000 lîv. II. se plaignoit que la mauvaise conduite des gens du sieur Le Telier avoit attiré sur luy la sédition, et que il avoit rompu les parois qui estoient entre les deux maisons, lesquelles par ce moyen il avoit rendu communes , encore qu'il n'eut droit de le faire et par ce moyen donné occasion de piller les meubles de celle du sieur Ârondel, comme s'ils eussent appartenu au sieur le Telier.
Au moyen de l'obligation de cette somme signée par le sieur Le Telier, saouf son recours, le sieur Ârondel accepta la remise de sa maison pour le terme de Saint Michel, et l'ayant réparée et faict quelques augmentations, il la reloua 750 livres à H. de Blosseville \ con-
son. Son réquisitoire fort ample est inséré au registre, sur quoy, après avoir oy les etchevins, fut donné arest inscrit au registre par lequel est dict que lesdicts sieurs Lebrun et Auber s*y transporteront à deux heures aprez midi et enjoint aux officiers de la cinquantaine et arquebusiers de garder les avenues de ladicte maison pendant que lesdicts sieurs commissaires y seront.
Il fiât ensuite ordonné, sur la réquisition du Procureur général qu*il seroit informé du commencement, motif et progrès de la sédition. Mi recherche des bardes volées et d'icelles fait inventaire et le tout mis en garde ; qu'il seroit informé des morts ou blessés pendant la sédition, que censures ecclésiastiques seroient publiées.
Le samedi 27, la Grand*chambre députa M. Blondel pour interroger en l'Hostel Dieu, un jeune homme nommé Cannu (?), malade des blessures qu'il avoit reçues en gardant la maison dudlct sieur Le Telier. Le samedy après midy, on commencea à vaquer aux procez des parties comme on voit par le registre de la Grand chambre.
1 Lanfranc Bouchart, vicomte de Blosseville, reçu conseiller lay le 17 janvier 1619 au lieu de Lanfran, son père, H résigna en 1647.
seiller au Parlement qui s'y habitua à la Saint Michel 1639, mais nous dirons cy après comment tous ces traitez furent cassez et anéantis.
Les commissaires qui informèrent des désordres arrivez aux autres quartiers de la ville, eurent assez de tesmoins pour vérifier ce qui s'estoit passé, mais parce que les tesmoins ne nommoient point les coupables, ils ne purent décerner aucun décret de prise de corps.
Pour ce qui est de Gorin et autres prisonniers, MM.Duval Manneville et Damiens se transportèrent au Vieil Palais et ils travaillèrent à leur interrogatoire et confrontations et instruisirent le procez avec telle diligence que, l'ayant mis en estât d'estre jugé, on le distribua dès le samedi VI ou dimanche S8 de ce mois à M. le Doux Nogent, pour en faire son rapport.
Le dimanche 28 d'aoust, le sieur Le Telier s'en alla à Paris. On dict qu'il visita auparavant M. Baudry, lequel aussy il avoit faict desjà visiter et remercier par le sieur Le Gendre, son beau frère, comme disant que c'estoit le seul auquel il estoit obligé de la conservation de sa personne. On dict que depuis il a faict à Paris de grandes plaintes contre la ville et le Parlement, et l'opinion de plusieurs a esté qu'il avoit donné occasion aux effects qui se sont ensuivis du courroux du Roy, comme le plus offensé et le plus considérable de ceux dont les maisons avoient esté saccagées. Aucuns s'estonnoient qu'on l'eust laissé sortir du Vieil Palais, où il estoit en vertu d'un arrest de prise de corps, sans qu'il
lit arrest d'eslargissement, mais il n'en estoil pas >in, puisque cet arrest n'estoit qu'une feinte pour le : des mains des séditieux, aussy il ne fut pas arresté vertu de cet arrest ny enregistré au Vieil Palais ime prisonnier.
CHAPITRE CINQUIÈME
La sédition se réveille à Caen. — Pillage de la maison du gr le Baguais. — Faiblesse xle M. de Matignon. — Pillages à Bayeux eti Falaise. — Placard de Jean Nu- Pieds aux habitants de Sauit-Lô.— Arrêt de la Cour. — 30 août : Rapport de M. Le Noble sur son second voyage à Paris. — Le Procureur général refuse de conclure au rétablissement des bureaux des droits anciens. — La mtgorité du Parlement refuse de rendre un aa*êt dans ce sens. — Gomment le Premier Président interprète sa décision. — 31 août: M. Le Doux apporte les pièces du procès Gorin. — Attitude des gens du Roi. — M. de Grémonville insiste pour la mise en jugement immédiate. — Le Premier Président ne met point TaÎTaire en délibération. — 3 septembre : Requête des commis du bureau des quatrièmes. — Le Premier Président veut renvoyer l'affaire au bureau des Finances. — Usage suivi pour la composition de la Chambre des Vacations. — Le Premier Président diffère de la composer. — Ses motifs. — 4 septembre : Lettres patentes pour la continuation du Parlement. — 5 septembre : Réunion de la Gour pour en délibérer. — Omission relative aux gages de la Gour. — Départ anticipé de plusieurs magistrats. — Mission de M. de Médavy^ abbé de Cormeilles. — Difficulté sur les honneurs à lui accorder. — Les différentes séances accordées par la Gour aux envoyés royaux. — Ordre suivi pour M. de Médavy. — Lecture de ses lettres de créance. — Conversation dû Président Bigot avec M. de Médavy. — Son voyage à Paris. — 18 septembre: Nouvelle séance accordée à Tabbé de Cormeilles. — 21 septembre: Décès de M. Sallet, Procureur général. — Décès de M. Le Doux, rapporteur du procès Gorin. — Protestation du père de cet accusé.
— Le gouverneur du Vieux-Palais refuse d'élargir un prisonnier sur Tordre du Premier Président. — Arrêt du Conseil à cet égard.
— 2 octobre : Assemblée générale chez le Premier Président. — Ordre donné de diminuer les gardes des bourgeois. — On maintient le corps de garde de Notre-Dame. — Insultes adressées par le peuple aux bourgeois qui l'occupent.
Corame Tadvis de la sédition de Rouen fut porté à Caen, le peuple recommencea à se souslever, de sorte
que lorsque la mutinerie de Rouen fut appaisée, elle recommencea à Caen plus violente qu'elle n'y avoit esté auparavant.
Bras Nuds et ceux de son party, plusieurs desquels estoient armés d'armes à feu, desgradërent et pillèrent la maison du Haguais, receveur des tailles, père de l'avocat général de la Court des Aides nouvelle et celle d'un greffier (à ce qu'il me semble), du grenier à sel et trois ou quatre autres \
Cet orage dura trois ou quatre jours, et les eschevins, Lieutenant général et autres personnes d'honneur s'employèrent à en empescher l'effect, mais ils ne purent esteindre ce feu. M. de Matignon , lieutenant de roy» y vint avec quelques gentilshommes, mais voyant ne pouvoir sans péril s!en rendre maistre par la force, il tascha de les gaigner par douceur et souffrit qu'en sa
' L'auteur a ajouté depuis : Cette maison fut pillée le vendredy après midy, 26 août, comme le rapporta en la Grand Chambre le sieur Lagnel, professeur en r Univers! té de Caen, le mardy ensuivant, qui porte que la sédition commencea sur ce que, les eschevins estans assemblez en l'bostel de ville , le peuble s*assembla demandant les taxes qu*ils avoient payées pour la subsistance ; sur quoy sortit le «eur Le Gler, conseiller présidial , lequel les exhorta à se retirer, puis les repoussa par les armes, sur quoi il alla piller la maison
dudict le Baguais, puis celles des nommez et Viel. Le registre
dndlct jour mardy (c*est le 30 août) parle que le procureur général entre en la dicte chambre et dict avoir eu advis qu'on arrestoit à Paris les bourgeois de Rouen pour raison de la dicte sédition, demande acte de ce que, pendant icelle, il avoit tousjours esté fort assidu au palais et avoit différé à donner ses conclusions au procèz dudict Gorin pour les donner coliégialement. 11 faisoit difficulté de les donner séparément, de crainte d'augmenter contre luy la haine qu'il savoit que le peuple luy portoit, et toute cette année Ait inquiet, craignant le mescontentemenl du Hoy et du peuple.
présence les séditieux achevassent de dégrader et piller une maison.
n prit prisonnier ce Bras Nuds et trois autres, mais il en rendit deux au peuple , pour aucunement le satisfaire, et retint ce Bras nuds et encore un autre prisonnier au chasteauy et ensuite les séditieux, soit par la crainte des gens de bien qui se mettoient en estât de les arrester, ou qu'ils fussent en quelque èorte oontens et satisfaits, cessèrent de piller, mais non encore de menacer, et, de temps en temps, il se formoit quelques commencemens de sédition qu'on dissipoit incontinent.
Peu aprez, à Bayeux, une semblable fureur à dégrader et piller les maisons d'un nommé Paris, commissaire examinateur, et de deux ou trois autres. À Falaise et plusieurs autres villes de basse Normandie, il y eut aussy des séditions aux unes plus grandes et aux autres moindres.
Environ ce temps on apporta au Procureur général du Parlement un placard envoyé aux juges de Sainct Lo, de la part de Jean Nu Pieds, donné de son camp, prez Avranches, par lequel il faisoit excuse aux habitans de Sainct Lo de ce qu'il ne les avoit encore visitez, qu'il iroit en bref pour les délivrer de l'oppression des iniposts nouveaux des cuirs, qui les faisoient aller nuds pieds, du papier et autres.
M. Salet, procureur général, ayant apporté ce papier sur le bureau de la grand chambre, arrest fut donné, sur sa réquisition , par lequel il fut ordonné que Jean Nu Pieds et ceux de sou party seroient pris au corps,
deilenses de leur donner aide ni retraite, à peine de la vie, enjoinct à touttes personnes de leur courir sus, enjoinct aux prevosts des mareschaux,baillifs, leurs lieutenans et autres juges, huissiers et sei^eans^ de mettre, en tant qu'en eux seroit, l'arrest à exécution, exhorté les lieutenants de roy de tenir la main à l'exécution , qu'il seroit envoyé par les bailliages pour y estre publié.
Néantmoins ces canailles continuèrent dans la viconté d'Avranches, le reste de l'automne , de tenir la campagne et empescher la perception des droictz du Roy, courir sus aux préposez. Ils tentèrent plusieurs fois de piller et destruire la maison du Mesnil Garnier ', mais le seigneur d'icelle y avoit rois si bonne garnison que cela rendit leurs efforts inutiles.
Mais revenons à ce qui se passoit dans Rouen; le mesme jour que le sieur LeTeUer en partit, M. Le Noble y fit son retour de Paris, et le lendemain, jour de lundy 29 d'aoust , estoit la feste de la décollation de Saint Jean. Le mardy 30 d'aoust, les chambres furent assemblées dans la chambre de l'audience, compris les requestes, M. Le Noble y fit sa relation.
U dict qu'estant arrivé à Paris le vendredy 26, à six heures du matin, il fut incontinent chez M. le Chancelier, lequel n'estoit esveillé, et que ses gens ne le vou-
1 Le château et place forte du Mesnil-Garnier avait été érigé eu baronnie par lettres patentes de 1606 en faveur de Thomas Morant, sieur d'Esterviile, trésorier général de France et conseiller notaire et secrétaire du Roi, maison et couronne de France , « pour avoir, pendant les troubles passez, disent les lettres patentes, esté conservé en l'obéiaeance et service des rois nos prédécesseurs. »
lurent advertir que sur les huict heures, à laquelle heure raondict sieur le Chancelier luy donna audience. Qu'il luy représenta que le Parlement, par le peu d'authorité que MM. du Conseil luy avoient laissée, avoit réprimé la sédition, et luy dict en détail ce qui s'estoit passé dans Rouen sur ce subject. Que M. le Chancelier luy dict que le Parlement avoit pu plus promptement apaiser la sédition, à quoy il respondit qu'il y avoit employé tout le soin et diligence possible. Le registre porte un long discours de M. Le Noble à M. le Chancelier pour luy faire cognoistre les soins du Parlement, le subject que le sieur Le Telier avoit donné à la sédition; que par ses informations, on verroit qu'elle n'avoit procédé d'aucune faction ni intelligence, mais de la misère du peuple, causée par les imposts extraordinaires, sur quoy M. le Chancelier luy dict qu'il en parleroit à MM. des Finances et qu'à l'issue du conseil, il luy feroit response. Que, estant retourné à onze heures, il le remit au soir, à laquelle heure il luy dict qu'il n'escriroit point au Parlement, n'ayant rien à adjouster à sa première lettre; que le Parlement continuast à s'employer à restablir les choses dans l'obéissance qui estoit deue au Roy et à la recherche et punition des coupables, qu'il advertiroit le Roy des services rendus par le Parlement. Que, le lendemain matin, comme il se disposoit à retourner, il fut mandé par M. le Chancelier, chez lequel il alla. Qu'il y trouva à l'entrée le sieur Forconel (ayant eu cy devant le pafty des Quatriesmes) et plusieurs traitans; qu'il n'eut peine à y avoir entrée, veu qu'il estoit attendu. Que
Vu k Ghanoefier le chargea de dire au Parlement |«riH CM i feslablir les bureaux des Quatriesmes et m -ÊÉÊm draîis anciens ; qu'il ne luy en bailla aucun corn* ^ —fil im Ht ny ordre par escript; que luy asseura IL le Chancelier que la Compagnie feroit tout ce qu'elle ponrnHt pour le service du Roy, mais le supplia de considérer que les imposts n'estoient de la compétence da P^ement. M. le Chancelier répliqua qu'on scavoit bien que la Cour des Aides n'avoit pas assez d'authorité pour restablir ces bureaux et qu'il faloit que le Parlement s'y employast, auquel il tascheroit de faire donner contentement par le Roy ; ces mots se peuvent référer an droit annuel refusé.
D est à noter que M. Le Noble, en ces deux voyages, ne visita ny M. de Bullion, ny aucun autre de MM. les ministres que M. le Chancelier. Aussy n'en estoit il pas chargé par le Parlement. Ce dernier chef de sa relation donna subject à M. le P. P. de dire qu'il seroit bon d'ordonner par arrest que les bureaux des droicts anciens du Roy seroient restablis. Mais parce que plusieurs de MM. y firent difficulté, la question fut déUbérée per vota.
Mais premièi^ment, M. le P. P. interpella les gens du roy de prendre leurs conclusions . M . Salet, procureur général, dxcl que, quand il luy apparoistra d'un commandement du Roy par escript , il satisfera à ce qui est de sa charge; cette glose est au registre.
Aucuns s'estonnèrent que le procureur général, qui, jasques alors, avoit tousjours esté fort exact à demander l'exécution des ordres du Conseil , changeast son pro-
cédé; mftis la crainte qu'il avoit de la haine du peuple le porta à en user ainsy, ce qu'il continua à tous autres rencontres semblables , sans néantmoins que cela le remit d'avantage dans l'affection du peuple , qui facile* ment cesse d'aimer, mais difficilement quicte la haine dont il est préoccupé et au contraire devient insolent et s'imagine pouvoir beaucoup quand ceux, qu'il ne peut croire lui vouloir du bien , font quelque action à son avantage, ce qu'il attribue à faiblesse et timidité et non à bienveillance.
Nonobstant cette conclusion, M. le P. P. dict qu'il estoit juste de suivre les ordres que M. le Ghancelia' avait donnés à un conseiller du Parlement qui portait autant et plus de créance qu'une lettre qui pourroit estre surprise, et commencea à prendre les advis par MM. Restant*, doyen du Parlement, et Blondel qui furent de son advis, mais peu d'autres furent du mesme sentiment.
D'autres prirent un advis moyen de mander les commis et voir, après les avoir entendus, ce qu'on pourroit faire en ce rencontre.
^ Laurent Restaut» &ieur de Fortmoville, né en 1561, fiis d'Antoine Bestaut, sieur dudit lieu, lieutenant du bailly de Rouen à Pontaudemer, puis Premier Président à la Cour dos Aides en may I56d, office quMl résigna quelques mois après, pour reprendre sa charge de lieutenant général, dont il prêta le serment le 21 décembre làl^ fut par la résignation de son père, pourvu du mémo office ; il fut reçu conseiller au Parlement le 16 décembre 1586, au lieu de Romain Boy-vin, sieur de Vaurouy; il devint doyen du Parlement à partir de février IC3I, et mourut en 1642. Il fut enterre à Fortmoville. Sa fillo Marie, épousa Louis do Mouy, sieur de la Mailleraic, lieutenant général au gouvernement de Normandie. Elle mourut à le liailleroie en lil4.
Mais le plus gmod nombre fut d'advis qu'on ne pourroit donner d'arrest sur ce subject; qu'outre que le Parlement en estoit incompétent, il importoit de conserver ce qui restoit au peuple de bienveillance pour la compagnie pour l'employer au service du Roy; que Farrest qu'on donneroit scroit illusoire et que le peuple n*y obéiroit pas et qu'on pourroit au contraire renouveller la sédition. Que le prétexte des séditieux étoit d'abolir les imposts nouveaux et ils publieroient que le Parlement fut de mesme sentiment, si on ordoniioit par arrest que les bureaux des droits anciens seroient restablis; que ce seroit authoriser des imposts non vérifiez sans les discerner; qu'il suffisoit que, par dissimulation de les savoir, on en souffrit la levée; que le Conseil pourroit trouver mauvais que le Parlement eut distingué entre les droicts anciens et nouveaux, puis qu'ils estoient tous émanez d'une loesme authorité , et que Tordre sur lequel on fondetmt cette distinction n'estant que verbal et non par escript, on pourroit dire qu'un conseiller avoit mal entendu la response de M. le Chancelier; qu'il estoit difficile de dire quels droicts il falloit restablir comme anciens et quels il faloit négliger comme nouveaux , estant incertain combien il faut de temps à ce qu'on impost nouveau devienne impost ancien. Qu'il seroit nécessaire si le Parlement se chargeoit de resta- Uir les imposts, qu'on disoit anciens, de trouver des commis pour les administrer, veu la fuite de ceux qui par le passé les avoient perceus; qu'il seroit difficile de
troa? er des personnes propres à cette fonction et que le
Parlement seroit responsable des actions de tels préposez. Qu'à l'advenir le Parlement receveroit à tout instant commandement d'installer toutte sorte de nouvelles impositions.
On arresta donc de ne donner aucun arrest ni mesme de ne mander les commis, qui seroit s'engager de prendre congnoissance et exécuter ces ordres. Mais on dict qu'il seroit bon que M. le P. P., comme lieutenant de Roy, les mandast chez luy et, qu'en tant que faire se pourroit, il leur donnast main forte ; et au surplus qu'il donnast advis de ces inconvénients à M. le Chancelier.
Mais M. le P. P., qui ne vouloit se charger de l'exécution de cet ordre, soit qu'il çreut ne le pouvoir seul exécuter, ou qu'il ne voulut s'exposer seul à la haine du peuple, fit charger le registre comme on avoit trouvé qu'il n'y avoit lieu d'en délibérer, et je ne pense pas qu'il aye escript à M. le Chancelier les motifs du Parlement, dont M. le Chancelier a tesmoigné depuis estre mescontent contre le Parlement et contre le Procureur général.
Ce fut là presque la seule affaire qui fut traitée en cette assemblée qui dura tout le matin , en sorte qu'il ne fut point tenu d'audience.
M. Le Doux apporta le lendemain, mardy dernier jour d'aoust, sur le bureau de la Grand Chambre, le procez d'entre Gorin et autres, accusez comme séditieux, duquel il dict estre prest de faire son rapport, mais qu'il estoit besoin que les gens du roy y missent leurs conclusions.
Ce défaut de conclusions retarda le jugement du
IIS
proeeE. M. dtt ¥M|Mt * ilepiib loii(U»i|^ parler des affûnes générales ( si non fort raurement el lorsqne niiég^liié de son esprit le persoadoit d^jconclure\ il ne vouîîHi Amc f>:»mt conclure en ce procei, MM. Salet et Le Guercbois n*estoient [>as d'advis que Ton ji^east le proc^z ju>-ques au retour du Roy, et disoient que la punition des coulpables reuouvelloroit la sédition, et, en tous cas Jls ne vouloient subir ny la haine du peuple d^avoir conclud avec sévérité^ ni le blasme de MM. du Conseil de s^estre relâchez à une conclusion plus favorable aux accusez, de sorte que, pour éviter Fun et Tautre inconvénient, ils dilTéi\Menl à prendre leurs conclusions.
M. le P. P. ne les pressoit pas de conclure, veu que luy mesmes n'estoit pas d'adWs qu'on jugeasl le pnx ez, soit de crainte de nouvelle sédition, ou pour , par ce délay, estre mieux aimé du peuple et vouloit bien que ce sien advis et procédé fui publié par la ville. O^olques uns de MM. de la grand chambre, soit qulls creussent ces raisons de différer pertinentes, ou qu'ils voulussent gratifier M. le P. P., appuyoient son advis. D'autres se taisoient et ne vouloient piis le choquer en le pressant de ce qu'ils savoient qu'il reiuyoit, et aussy craignoient que le peuple ne les haïst comme instigateurs et parties des coulpables.
1 Robert du Vicquet, né en mai 1553, à Monay, près Gnon, plaida longtemps au Grand Conseil avec beaucoup do rùputation , et le Roi voulut qu'il succédât à l'office d'avocat général de Nicolas Thomas, sieur de Verdun ; il fut reçu sans examen le I7 mars 1G03. Il mourut le 6 décembre 1642, âgé de 88 ans ou environ, ol fut enterré ii Saint- Âmand.
Mais au contraire M. le P. de GrémonviUe insistoit à ce qu'on eut à juger ces procez. Il disoit qu'il faloit que le Roy restablit son authorité ou que le Parlement la restablit. Que ce dernier point ne pouvoit estrc que par la punition des coulpables. Qu'il seroit aisé de les punir, veu que les bourgeois estoient désabusez et ne favorisoient plus les séditieux, desquels ils avoient veu l'insolence; qu'ils en désiroient la punition, sachans bien que c'estoit le seul moyen de destoumer les effects du courroux du Roy. Qu'il estoit aisé de faire mettre en armes touttes les compagnies des bourgeois, pendant qu'on conduiroit les prisonniers au Parlement pour estre ouis sur la sellette, et pendant qu'on les conduiroit au supplice; que, si on n'en usoit ainsi, les remèdes que le Roy y apporteroit ne pourroienl estre que très fascheux à la province. Ce que l'effect a faict voir.
Plusieurs estoient de cet advis, et je ne doubte qu'il n'y eut passé, si il eust esté mis en délibération, soit en la grand chambre ou les chambres assemblées. Ce que M. le P. P. scachant bien, s'en retint l'authorité, n'en ayant point proposé la délibération, et luy et M. Salet feignoient d'avoir de bons advis par lesquels on les advertist qu'ils gardassent les prisonniers jusques au retour du Roy.
Néantmoins on obtint enfin de M. le P. P. qu'il dist aux gens du roy qu'ils baillassent leurs conclusions, ce qu'ils firent aprez avoir différé plusieurs jours, et requirent le procès fut mis en estât pour quelques autres criminels, et que tous les procez fussent différez,
et mesmes celui de Gorin , jusqucs à ce qu'ils fussent instruicts contre tous les complices.
Aprez ces conclusions, M. le Doux continua d'apporter le procez jusques à la fin du temps ordinaire du Parlement, et il l'eut volontiers rapporté, mais, comme il n'estoit pas d'humeur fort pressante, il fut aisé à M. le P. P. de gaigner temps et luy ester les occasions de rapporter ce procez. Aucuns prenoient prétexte qu'il faloit, qu'avant qu'on le jugeast, les gens du roy prissent des conclusions définitives. Ce qui ne leur fut pas enjoinct, ny délibéré si on leur enjoindroit; aussy il suffit selon l'usage que le procez, instruict en touttes ses formes, leur aye esté communiqué, et encor qu'ils ne concluent qu'à un préparatif, cela n'empesche pas les juges de donner arrest au principal. Mesmes au procez du baron de Mare et de Viel, leur refus de conclure fut pris pour conclusion et on donna arrest au principal, au rapport de M. Rome, ce qui fut confirmé par arrest du Conseil.
Cette semaine (il me semble que ce fut le vendredy 2e jour de septembre) le commis du bureau des Quatriesmes bailla requeste au Parlement par laquelle, aprez avoir énoncé qu'il avoit appris de M. le P. P. que M. le Chancelier avait chargé M. Le Noble de dire à MM. du Parlement qu'ils eussent à restablir les bureaux des droits anciens, que son bureau estoit un des plus anciens, et partant demandoit que on luy assignast un lieu ou il peut percevoir les quatriesmes, soit en réparant la maison en laquelle il avoit cy devant tenu son bureau, soit en luy en assignant un autre.
Celte requeste fut rendue sans donner aucun arrest, tant pour n'estre signée d'aucun procureur que pour les termes y employez contre l'honneur du Parlement. On trouva estrange qu'il dict avoir appris de M. le P. P. ce qui s'estoit passé au secret de la Compagnie, mais plus encor de ce qu'en la mesme requeste» en laquelle il imploroit le secours du Parlement, il se réservoil l'évocation de ses causes au Conseil.
D'ailleurs on craignoit, en respondant cette requeste, de tomber dans les mesmes inconvéniens dont il fut parlé le mardy précédent en délibérant sur la relation de M. Le Noble. On creut que c'est au Parlement de réprimer les séditions, quoique excitées par des imposts qui ne sont de sa compétence, puisqu'il a l'anthorité des armes, mais, lorsque la sédition est appaisée, que le restablissement des bureaux appartient aux juges ausquels il a appartenu de les establir, puisque, pour cet effect, il ne faut point de main forte ny agir à main armée.
Néantmoins, ce commis continuant à presser M. le P. P. de faire en sorte que sa requeste fut respondue, le dimanche 4 de septembre, M. le P. P. manda chez luy M. du TuitRomé % doyen des tlirésoriers de France, et l'excita à s'employer avec ses confrères à restablir les bureaux, et particulièrement celuy des Quatriesmes, veu qu'il appartient aux thrésoriers de France d'adjuger les fermes du Roi et d'en estabUr les commis et pré-
' Pierre Rome, sieur du Tuit, trésorier de France, fils de Nicolas, sieur de Fresquiennc, socrélairo du Roi et do Marguerite Dufour. Il mourut en février 1656.
posez. M. du Tuit dict que volontiers ils feroient tout ce qu'ils pourroient pour le service du Roy, mais qu'encor qu'ordinairement cela fut de leur compétence, néantmoins ils en estoient interdits à la requeste des fermiers qui ne leur demandaient rien à présent et qui ne les avoient point rendus leurs juges, puisqu'ils ne leur avoient point fait renvoyer par le Conseil la congnoissance de leui^ fermes ; que d'ailleurs ils n'avoient aucun fonds pour employer à réparer ce bureau, veu que MM. du Conseil disposoient de tous les fonds particuliers.
M. le P. P. luy dict que, pour lever l'incompétence et donner subject à MM. les thrésoriers de France de pourvoir à ce rencontre, le Parlement ordonneroit, sur la requeste du commis, qu'il se pourvoirroit par devant eux, et pour le fonds qu'il ne doubtoit point qu'ils n'en trouvassent et qu'ils debvoient y faire tout leur possible.
J'estois présent à ce discours, lequel, parce qu'il se tira en longueur chacun persistant à son advis et raisons, je n'en entendis point la conclusion, mais, peu de jours aprez,le commis, ayant sur ce subject présenté requeste au Parlement rapportée par M. de Brinon, il fut renvoyé aux thrésoriers de France pour luy estre pourveu, et environ 15 jours aprez il y eut encore une autre semblable requeste et pareil arrest donné. Ces deux arrests sont référez et datés dans l'arrest qui fust donné pour le restablissemeut des Bureaux en décembre 1639, duquel sera parlé cy aprez * .
' Bigot a ajouté plus tard eu marge : a Le samedy 3 sept., sur la requeste de Gorin , prisonnier au Vieil Palais, pour estre commué de
Le lundy 5 de septembre [1640]* les chambres furent assemblées en la chambre du Conseil, comprins les Requestes , tant pour délibérer les lettres de continuation que pour parler de la créance de Tabbé de Gormeilles. Il faut parler de l'un et de l'aulre.
Il est usité d'assembler les chambres du Parlement le premier lundy du mois d'aoust, pour arrester la liste des juges qui doibvent servir en la chambre des vacations. Ce que font selon le tour, ou pour le refus de ceux qui sont en tour, ceux qui eussent senry Tannée suivante et ainsi en suite, et, en cas que tous refusent, on y engage ceux qui ont esté le plus long temps sans y servir (réservé le doyen qui en est dispensé , si il le désire) et, entre ceux qui ont servy une mesme année, les derniers receus sont tenus par non choix d'y servir, si les anciens le refusent.
Cette année, on n'assembla point le premier jour d'aoust qui estoitle premier lundy, mais seulement le 8 dudit mois, auquel jour M. le P. P., qui estoit en tour accepta de servir, mais pour les conseillers, il y en eut peu qui acceptèrent , soit qu'ils craignissent de rester en la ville, à cause des séditions qui, pendant les vacations, y pourroient survenir, car Jacob Hais avoit desjà esté tué, soit aussi qu'ils ne désirassent y servir l'année que M. le P. P. y présideroit, pour certaines considérations.
prison, il en fut refusé, et néantmoins on ordonna que Haillon, concierge du Palais, luy foumiroit le pain du Roy. *
1 Cotte date erronée (il faut lire 1639) prouve que cette partie a été transcrite en 1640 sur des notes antérieuremont prises, et qu'il appelle ses mémoires (voir p. 33, ligne 20).
Néantmoins, si M. le P. P. eust désiré faire juger les excuses que plusieurs proposoient, il est sans doute qu'on les eut réglées, de sorte qu'on eust arresté le nombre de ceux qui debvoient estre de cette chambre par non choix. Mais il creut qu'il hiy seroit plus séant que la chose se réglast à l'amiable , yeu mesmes que, de ceux qui eussent esté obligez, contre leur gré, d'estre de cette chambre, il n'eust pas peu espérer grande assiduité , et que peu fussent venus en supplément, tant à cause de la saison Êischeuse, que parce qu'il avoit receu avec peu d'accueil ceux qui s'estoient présentez à suppléer, lorqu'il avoit tenu une autre fois la chambre des vacations et mesmes avoit procuré le règlement, donné les chambres assemblées, de réduction de ceux qui pourroient venir en supplément au nombre de six.
Les jours suivants, quelques uns déclarèrent au greffe de la grand chambre qu'ils acceptoient de servir cette année, mais il y en avoit qui vouloient que cela ne leur tint lieu de tour et d'ailleurs il en manquoit encore environ trois, que le nombre de douze conseillers ne Alt fourny.
On s'estonnoit de ce que M. le P. P. ne proposoit aux chambres assembles de régler ces difficultés ; quelques uns crurent qu'elles luy donnèrent subject de désirer que la séance du Parlement fut continuée peor* dant les vacations, affm que son tour de présider à la chambre des vacations escheut à une autre année plus commode, mais on estime que ce désir fut augmenté, lorsqu'il vit la sédition formée, et craignit de porter seul cefgu'deau av«c peu de conseillers, en un temps auquel
par l'absence des personnes [de] condition, la populace seroit plus insolente.
Tant y a qu'on a estimé que ce qui le faisoit différer à régler les juges de la chambre des vacations estoit qu'il sollicitoit M. le Chancelier d'envoyer lettres pour continuer le Parlement, lesquelles lettres luy forent apportées le dimanche 4 de septembre, ainsy qu'il me le dict chez luy, et néantmoins m'asseura n'avoir point procuré cette continuation.
Je luy respondis que je ne doubtois point qu'il ne congnust l'humeur deMM. du Parlement, qui en feroient moins par contrainte que lorsqu'on les laisseroit libres, et que, pendant les chambres des vacations, j'avois tousjours veu rester à Rouen aussy grand nombre d'officiers que pendant les continuations, pendant les* quelles nul ne s'estimoit obligé de rester, au lieu que les juges destinez pour la chambre, s'engageoient à rester, ou mettoient quelqu'un en leur place, de sorte qu'on restait asseuré de rester tousjours au moins treize juges, qui estoit assez pour régler les affaires, et que peut estre, pendant la continuation, ils seroient parfois moins que dix. Au reste, que treize pei^onnes sont plus capables de pourvoir aux désordres d'une sédition qu'un plus grand nombre , qui ne peut opiner sans longueur et confusion. De sorte que j'estimois qu'il eut esté à désirer que ces lettres n'eussent pas esté envoyées ; il me protesta qu'il ne les avoit sollicitées, mais néantmoins qu'on ne pouvoit en refuser le registrement, et me pria de rester avec luy dans Rouen pendant ce temps là : Je luy dis que j'y serois
la plus grande partie de ce temps. Ce que j'ay depuis faict, mais il a recongneu que les inconvéniens que je luy avois remarquez arrivèrent.
En délibérant ces lettres de continuation, on remarqua que par icelles il n'estoit point mandé aux thrésoriers de France de faire fonds des gages pour le temps que l'on continueroit de servir, mais seulement on disoit qu'il en seroit faict fonds. Celte clause fit cognoistre qu'il y avoit peu d'espérance de recevoir des gages , puisque mesmes les gages de la continuation de 1639, dont le fonds avoit esté faict, en vertu des clauses ordinaires de la lettre de continuation, par MM. les thrésoriers de France, n'avoient pas esté payez, et que le fonds en avoit esté porté en l'Espargne par ordre de M. de BuUion, qui en escrivist une lettre à MM. les thrésoriers de France.
Toutesfois, encore que cy devant il fut usité de ne registrer les lettres de continuation qu'aprez que MM. les thrésoriers de France avoient asseuré avoir trouvé un fonds pour les gager * , on jugea que, en ce rencontre d'affaires, il faloit passer par dessus ceste considération , et furent les lettres du roy registrées, et néantmoins adjousté à Tarrest, que le Roy seroit supplié de faire payer ces gages, ce qui depuis n'a pas esté faict; ains au contraire les gages ordinaires tant
< Bigot a ajouté en marge :
Le registre porte que les lettres furent registrées après que Tabbô de Médavy fut retiré et que le Procureur général requist que les lettres fussent registrées et le Roy supplié de faire les fonds dos gages tant de leur continuation que des gages ordinaires qui estoient deubs depuis le mois de juillet 1038.
de MM. du Parlement que Chambre des Comptes et Court des Âydes n'oDt esté employez, en Testât du roy de ceste année 1639, que pour trois quartiers. Cet estât a esté délivré aux receveurs généraux en mars 1640; semblable retranchement a esté fedct des gages de MM. des Compagnies souveraines de Paris, et pour les thrésoriers de France leurs gages entiers ont esté employez en Testât du roy, mais on les a arrestez pour 3,000 Uvres que le Roy a demandez à chacun d'eux pour l'attribution de quelques droits, en quoy ils n'ont pas esté plus gratifiez que les autres.
Dez la fin de la semaine précédente , M. le P. de Franquetot et plusieurs autres de MM. du Parlement, qui craignoient que ces lettres de continuation ne continsent defTenses de désemparer, previndrent Tenvoy d'icelles et se retirèrent de Rouen, ayant fait employer leur congé de désemparer sur le registre des chambres auxquelles ils servoient. Les autres estimèrent qu'il n'estoit besoin de ceste précaution , et que l'obligation de rester à Rouen pendant la continuation n'estoit pas plus grande que pendant les jours ordinaires du Parlement, pendant lesquels il est toujours libre de désemparer en prenant congé fondé sur excuse légitime.
L'autre subject de l'assemblée estoit pour entendre la créance de messire François Rouxel de Médavy, abbé de Cormeilles *. Le Roy et M. le Cardinal avoient esté
* François Rouxel de Médavy, né le 8 août 1C04, fils de Pierre Rouxel, baron do Médavy et comte do Grancey et de Charlotte de Hautemer de Fervaques, abbé de Cormoilles en 1G17, de S. André en
advertis par MM. les ministres qu'ils avoient laissez à Paris de ce qui s'estoit passé en Normandie , et avoient envoyé ledict sieur de Médavy à Rouen, pour, avec le Parlement, adviser ce qui seroit à faire pour le service du Roy et bien de la province, et référer au Roy Testât auquel il avoit trouvé et laissé la ville. Il fut chargé d'une lettre de cachet adressante au Parlement, une autre à l'Hostel de ville, une autre au Lieutenant général. Je pense qu'il y en avoit aussi à M. le P. P. et Procureur général du Parlement.
Il arriva à Rouen le samedi 3^ iour de septembre. Le dimanche, il présenta de lettres de cachet aux officiers ausquels elles estoient adressées, et visita tous ADl. les présidents du Parlement. Je vis la lettre escrite au Lieutenant général, par laquelle le Roy tesmoignoit le desplaisir qu'il avait receu des désordres arrivez en la province et en la ville de Rouen , Testât qu'il faisoit du zèle que ledict sieur Lieutenant général avait monstre, s'exposanl au péril pour le service de S. M., Texhortoit à continuer.
Le lundi, 5 de septembre, touttes les chambres assemblées, sur ce qui fut représenté par M. le P.P., que ledict sieur abbé de Médavy estoit entre deux chambres, attendant qu'il pleust à la Cour le faire entrer pour exposer sa créance; il fut délibéré quelle séance on lui donneroit, et arresté qu'il auroit séance dans le parquet de la Grand Chambre, au bureau, et que, en ce banc de bureau, ne demeureroit que le moindre nom-
Gouffern en lOSO, évéque de Seez en 1051, désigné pour le siège do Langres en 1670, archevêque de Rouen en 1671, mort le 6 février 1C91 .
bre de MM. les Conseillers que faire se pourroit. C'est la dernière et moindre séance du parquet de la Grand Chambre. Il fut arresté, qu'après sa séance exposée, il se relireroit, et qu'en sa présence, il ne seroit faict aucune délibération.
Le registre porte qu'il fut arresté que cette séance ne tireroitjpoint à conséquence, et que tous MM. les conseillers se retireroient du bureau.
n y a trois sortes de séances de ceux qui viennent de la part du Roy au Parlement avec lettres de créance. Aux princes et grands officiers de la Couronne, on donne séance au dessus du doyen des conseillers; aux simples gentilshommes ou officiers, on donne séance hors le parquet de la Grand Chambre sur un tabouret ou escabeau posé entre le banc du bureau et le banc qui est appuyé aux fenestres. Telle séance fut donnée à un officier de la maison du Roy envoyé avec créance touchant l'édict du controlle des titres et autres édicts, desquels on disoit que la reine Marguerite avoit le don. Le registre est d'environ 1606 et fut veu lors de cette délibération. On vit aussy un registre, d'environ Tan 1620, de la séance qui fut donnée au sieur de la Grange Montigny * , qui fut depuis mareschal de France et eut séance au bureau telle qu'on la donna en ce rencontre au sieur de Médavy, abbé de Cormeilles.
Cette séance estoit la plus avantageuse qu'il eut
* François do la Grange, seigneur de Montigny, gentilhomme ordinaire, capitaine des cent gentilshommes de la maison de Henri III et des gardes de la porte, premier maître d'hôtel, gouverneur de Berry, chevalier des ordres en 1595, mestre de camp général de la cavalerie légère, fait maréchal de France en 1G15 et mort en 1C17.
espérée et ses amis et alliez, qui estoient en bon nombre dans la délibération , ne demandoient pas autre chose. On se porta à la luy donner en considération de sa qualité d'abbé, et de ce qu'il avoit commandé pour le Roy avec le comte [de] Grancey, son frère, en la ville et comté de Montbéliard , qu'il estoit petit fils du mareschal de Fervacques, lieutenant de roy en cette province, qui avoit eu beaucoup de bonne intelligence avec le Parlement; qu'il venoit apporter à la Compagnie, non une créance pour vérifier des édicts, mais de bonnes paroles de la part du Roy ; qu'il importoit qu'il fut content de l'honneur que la Cour luy rendroit, affm qu'il fit mieux valoir prez du Roy les services rendus par la Compagnie.
Il prit donc sa séance ayant sa soustane, long manteau et chappeau , fit une harengue , puis présenta sa lettre de créance qui fut leue. La lettre et harengue avoient du rapport. Il dict qu'il tenoit à grand honneur cette commission que le Roy lui avoit donnée; que le Roy estoit fort irrité de ce que pendant que, par la terreur de ses armes , par la fatigue de ses voyages et ses seings continuels, il taschoit d'acquérir la paix à son estât, ses subjects se fussent souslevez et portez à un tel excès de fureur. Qu'il avoit sceu les bons services du Parlement , qu'il estoit envoyé pour tesmoigner combien le Roy en estoit satisfait et adviser avec le Parlement ce qui se pouvoit faire pour la plus grande seureté et repos de la ville * .
* Bigot a «jouté en marge :
Bt le registre porte qu'il dict qUe les estraugers ne pouyans résister
Par la lettre, le Roy tesmoignoit un estonnement de cette sédition poursuivie avec tant de fureur contre ses meilleurs serviteurs, sous prétexte d'imposts desjà establis ; que c'estoit choquer son authorité en troublant son estât pendant que, par ses voyages et soins, il taschoit d'acquérir une bonne paix; qu'il estoit fort satisfait du bon debvoir que le Parlement avoit fait d'arrester ces désordres et exhortoit qu'il y fut pourveu en sorte, par la punition des coupables et establissement d'un bon ordre , qu'à l'advenir il n'arrivast plus de pareilles séditions. Que cette fois il avoit envoyé le sieur de Médavy avec créance pour, avec le Parlement, adviser ce qui se pourroit faire et luy donner ad vis de ce qui se seroit passé.
M. le P. P. tesraoigna le contentement que recevoit la Compagnie que le Roy eut eu agréables ses fidèles services, qu'elle continueroit à l'advenir, dict aussy quelques termes à l'honneur et avantage dudict sieur abbé de Cormeilles, qu'on avoit desjà pourveu à la recherche des coupables et seureté de la ville, de Testât de laquelle il dict quelque chose.
Sur quoy, ledict sieur abbé répliqua qu'il seroit bon de délibérer ce qui seroit à faire pour la seureté de la ville, ce qu'il disoit pour avoir occasion d'estre admis à opiner en cette délibération; mais M. le P. P. et quelques
aux armes de S. M. avoient envoyé en la province des gens estrangers et intrigans pour y fomenter ces séditions; que les habitans l'ayant appaisé, avoient prévenu ce que le Roy eut esté obligé de faire pour restablir son authorité. Qu'il désiroit que l'on continuasl et que Ton exécutasl les ordres qu'il envoyoit et qu'ils eussent mesme force que si ils partoient directement de sa bouche.
autres de MM. du Parlement luy ayant dicl qu'on avoit desjà pourveu à tout et que M. le P. P. luy communi-
queroit ce qui en avoit esté arresté, il n'insista point
davantage à demander qu'on en délibérast et se retira.
Ce faict, quelques uns de MM. dirent qu'il seroit bon de charger ceux de la Compagnie qui, pour leurs affaires particulières, iroient à Paris, de solliciter le payement des gages du Parlement et le fonds des gages de la continuation du Parlement, et tascher d'obtenir le droit annuel aux conditions anciennes; mais, quoy que plusieurs eussent dessein d'aller à Paris, nul ne s'offrist à cette commission fascheuse à mettre à exécution et de peu ou nulle espérance de succez. Aucuns proposoicnt d'en faire parler au Roy et à M. le cardinal par ledict sieur abbé de Medavy, s'imaginant qu'on l'obtiendroit pour récompense des services de la Compagnie, ce qui fut rejeté comme ridicule.
Il fut aussy arresté que le leudemain, mardy 6 de septembre, seroit le jour des arrests, et le mercredy, jour intercalaire, ce qui avoit tousjours esté pratiqué aux autres continuations du Parlement.
Je vis, à l'issue du palais, ledit sieur abbé de Cormeilles, lequel me tesmoigna qu'il eut esté bon de juger les procez des prisonniers et en faire justice exemplaire ; je luy tesmoignai que, encore que quelques uns du parlement, à bonne intention et de crainte de renouvellerla sédition, n'en eussent esté d'advis, néantraoins qu'ils estoient en petit nombre et que s'il pou voit persuader à M. le P. P. de le mettre en délibération, je ne doubtois point qu'il n'y passast par les mesmes raisons
qu'il me rcprésentoit. Il en parla depuis souvent à M. le P. P., qui ne voulut en faire délibérer, pour les considérations que nous avons desjà touchées.
H conféra aussy avec M. le P. P. de Tordre qui s'observoit pour la seureté de la ville et n'y trouva rien à changer^ seulement il fut d'advis qu'on bastit un corps de garde au parvis de l'église de Nostre Dame, pour y retirer les bourgeois estans de garde qui , jusques alors, avoient esté dans le portail exposez au vent et à la pluye et autres incommoditez du temps. M, l'Archevesque de Rouen fit depuis parler à M. le Chancelier à ce qu'on ostast ce corps de garde, qu'il jugeoit contraire au respect deub à un lieu sain et, mais il ne peut rien obtenir, ce qui n'empescha pas que depuis il n'en fit ses plaintes en ses sermons avec beaucoup de liberté.
Le mardy 6* de septembre , MM. du Parlement se trouvèrent moins assemblez qu'à l'ordinaire, plusieurs estans partis de la ville , ayans employé leur congé sur le registre. Je fus de ce nombre et vins à Paris ou je restay jusqu'au jeudy 15 dudict mois. J'y vis quelques uns de MM. les ministres qui s'informèrent à moy de Testât de la ville, mais ne me dirent point ce qu'ils jugeoientà propos que le Parlement fit V
' Addition marginale do l'auteur :
« Le registre du 12 septembre porte que M. le Guerchois fit plainte do ce que celuy qui, on l'absence du G. de Guichc. comandoit le Vieil Palais, faisoit ouvrir une porte qui y donnoit entrée du costé do la rivière et demandant que deflenses fussent faictes de lairo la dicte ouverture.
II demanda aussy que le supérieur dos Jacobins réformez fut faict
Le mardi 13* jour de septembre , le sieur abbé de Cormeilles'demanda de rechef d'estre ouy, les chambres assemblées. Il ne demandait rien qui n'eut desjà esté faict, à scavoir les deffenses au peuple de s'atroupper, défenses de s'attaquer aux préposez à la perception des droicls du Roy à peine de la vie , et que l'arrest fut publié, ce qui fut de rechef ordonné et en l'arrest fust employé «ouy le sieur abbé de Cormeilles en sa créance» , mais il désiroit que ce qu'il avoit dict fut inséré dans l'arrest, ce que la Cour ne jugea pas à propos, comme inusité et non nécessaire. Il disoit que les raisons et énoncé de sa harangue rendroient notoires au peuple les intentions du Roy et serviroient à le contenir en son debvoir. On répliqua que le peuple estoit difficilement persuadé par le simple énoncé de ceux que le Roy envoyé et que, s'il désiroit insinuer ses raisons en l'esprit du peuple , il pouvoit en faire une harangue en l'Hostel de Ville et y faire assembler les bourgeois, ce que le sieur de Médavy ne voulut pas faire. Aucuns diSent qu'il pensoit qu'il lui eut esté plus honorable que cette harangue, par laquelle il avoit exposé sa créance, fut au long insérée en l'arrest, mais il n'avoit jamais esté faict , non pas mesmes pour les Gouverneurs, Mareschaux de France et Princes de sang, lorsque, dans le parlement, ils avoient exposé leurs créances.
venir pour recognoistro que, pendant la sédition, il avoit Aiict ester les armes de M' le cardinal de Richelieu leur bienfaiteur à ce qu*on n'imputast pas au peuple de les avoir ostées, ot pour répondre des choses qu'il ftiisoit contre les anciens religieux pour les chasser de la maison, sur quoi ne fût rien délibéré. »
D'autres crcurcnt qu'il avoit demandé cette seconde assemblée des chambres, croyant qu'on y délibéreroit des choses qu'il proposoit et qu'on luy donneront sur ce subject voix délibérative, mais elles furent arrestées, communi voto^ comme desjà résolues par un arrest précédent. Peu de jours aprez, le dict sieur de Médavy, voyant qu'il li'y avoit plus de subject qui l'obligeast à rester à Rouen, se retira en court * .
Aprez qu'il fut party, plusieurs du Parlement qui creurent la tranquilité de la ville pleinement asseurée , se retirèrent aux champs. Il ne resta avec M. le P. P. que MM. les présidens de Criqueville et Turgot et environ vingt conseillers. Il remarqua lors ce que je luy avait dict que le Parlement ne seroit pas mieux assem-
> Bigot ajoute depuis :
« Le registre porte que lodict sieur abbé fit plainte de ce qu'eu publioit qu'il estoit venu pour obtenir une punition plus exacte sur la teste des mutins, et que le Roy entreroit par la porte que l'on faisoit ouvrir au Vieil Palais, quoiqu'il ne fut venu que pour tascher de faire tout apaiser et que mal à propos, on vouloit faire mettre le peuple de la ville en défiance de sa personne; qu'il a représente plusieurs papiers contenant les ordres du Roy, desquels a été faict lecture, après quoy le sieur abbé a esté retiré et donné un arrest itératif des précédons.
Cet arrest inséré au registre contient trois articles.
Le premier portoitordreaux bourgeois, au premier commandement, do se rendre en leur place d'armes, pour ensuite marcher soubs leurs capitaines.
Le deuxième, injonction aux forains et vagabonds de se retirer «le la ville.
Le troisième, deffense à toutes personnes do s'attrouper ni porter armes, sinon quand ils seroient de garde ou commandez par leurs capitaines.
Cet arrest fust leu et placitô les Chambres assemblées, le vendredy 16 septembre et inséré au registre tant dudict jour. »
blé pendant la continuation que s'il y avoit chambre des vacations. Craignant que d'autres se retirassent et de n^estre suffisamment assisté s'il survenoit quelque sédition , il escrivit à M. de Ris ", M* des Requestes, son fils, qu'il eut à représenter à M. le Chancelier que presque tous MM. du Parlement s'estoient retirez de la ville, qu'à peine en restoit il nombre suilisant pour juger un procez, de quoy M. le Chancelier ne fit pas grand estât. Cette lettre futmonstrée par ledict sieur de Ris à un homme de condition, qui m'en advertit le mercredy 44* de septembre.
Le jeudy après raidy 15 de septembre, je partis de Paris etarrivay à Rouen le samedy 17 dudict mois et fus le matin au Palais où je >îs MM. assemblez en n ombre suffisant de la Tournclle et Grand Chambre. Ils me dirent qu'ils estoient sur les termes de me chaîner de poursuivre au Conseil les affaires de la Compagnie, et voyant qu'ils estoient encor en assez grand nombre, je
ï Jean-I/)Tiis Faucon, seigneur de Ris, marquis do Charleval, nô le 8 novembre lê08, reçu en 1631 conseiller aux requôlcs du Palais, charge qu'il résigna en 1636 au profit de Charles Anzeray do Courvaudon, par le prix de 56,000 livres. 11 fut pourvou à cotte date d'une charge de maître des requestes de nouvelle création , et en février 1643, do celle de P. P. au Parlement de Rouen, sous la condition do rétention de 5 ans d'exercice en faveur de son pore. Il y fut reçu le Ti dudit mois, et, ce qui est sans exemple, observe Rigot dans ses notes, il tint deux audiences par forme d'installation.
Il fut ensuite intendant de justice ù Lyon, do 1G43 à 1647, époque où la mort de son père le rendit titulaire effectif do l'office do Premier Président. Il entra en exercice le 23 octobre 1647. Il mourut le P' mars 1663, et fut enterré aux Cliartreux de Paris. Sou cœur dut être rapporté aux Carmos de Rouen et placé auprès des restes de son père et do son oncle, auxquels il avait, do son vivant, fait ériger une épitaphe rapportée par Farin, t. III, p. ^3.
pris congé pour quatre à cinq jours, et le lundy 19, je me retiray aux champs, dont je revins le jeudi 22 dudict mois , pendant lequel il ne se "passa rien à Rouen de considérable concernant la sédition.
Le mercredy 21 de septembre, jour de Saint Mathieu, M. Salet, procureur général du Parlement, décéda de dysenterie. Plusieurs creurent que la tristesse conceue de la haine du peuple contre luy et les advis, qu'on luy donnoit de temps à autre que les séditieux eussent de mauvais desseins contre luy, ont beaucoup aidé à sa mort. Son deceds ne fut publié que quelques jours aprez sa mort. Pendant ce temps, ses filz envoyèrent au Roy et à M. le Cardinal et depuis le sieur de Colleville * y alla, ou pour obtenir don de la charge, ou pour en tirer récompense. Il est encore dans l'attente de l'issue de ses poursuites. Le corps dudit sieur Salet, aprez avoir posé à Bonne Nouvelles , prez Rouen, a esté inhumé en l'abbaye d'Ardennes, prez de Caën , de laquelle le sieur de Quilly, son fils aisné , est abbé.
Peu de jours aprez, décéda du flux de sang M. le Doux, sieur de Nogent, conseiller au Parlement, rapporteur du procez du surnommé Gorin. Sa mort a esté cachée prez d'un mois, d'autant qu'il n'avoit payé le droict annuel. On l'a inhumé en l'église de Sainte Marie la Petite, sa paroisse. Ce deceds, ainsi tenu
' Philippe Le Sueur, sieur de Petitville, fut reçu conseiller de la R. P. R. Il mourut le 1" octobre 1657. Son frère, Pierre Le Sueur, sieur do Colleville, fut reçu le 28 mars 1659, à son olBce. Nous supposons que c'est ce dernier auquel il est ici fait allusion.
secret, fut un prétexte à M. le P. P. de ne faire juger ce procez de Gorin, duquel le père le pressoit de faire juger le procez de son fils , dont il ky parloit, et dans son logis et par les rues et dans le Palais , avec des insolences insupportables, jusques à dire que son fils estoit innocent, que, si on continuoit de luy desnier justice, il ne pouvoit pas asseurer qu'il n'en arrivast de désordre. M. le P. P. se contenta de le menacer de prison et luy dire qu'il ne pouvoit distribuer son procez à un autre rapporteur, jusqu'à ce qu'il eut esté remis au grefie et que luy Gorin en fit ses diligences.
M. le P- P. eut tel esgard aux cris de cet importun , qui disoit que son fils estoit rigoureusement traité dans le Vieil Palais , qu'il permit qu'on le visitast et le fit tirer d'un cachot incommode et mettre en un autre lieu plus spatieux; mais on sceut que on luy porta quelques ferremens avec lesquels il avoit commencé à dégrader la muraille du bastiment , en sorte que, si ce dessein eust esté encor quelque temps caché, il eut faict une ouverture suffisante pour son évasion, ce qui obligea de le reserrer davantage. Et depuis il bailla requeste pour estre mis en lieu plus commode, sur laquelle on authorisa M. Damiens, ayant instruict le procez, de se transporter au Vieil Palais et y pourvoir ainsi qu'il adviseroit bien estre.
Aussi en ce temps, M. le P. P. envoya dire au sieur de la Vigerie, commandant au Vieil Palais, qu'il eut à mettre en liberté un autre de ceux qui y avoit esté mis prisonnier. Mais ledict sieur de la Vigerie, ayant sceu qu'il n'y avoit eu aucun arrest d'eslargissement qui
peut luy servir de descharge, dicl à M. le P. P. qu'il ne pouvoit se dessaisir de ce prisonnier, et depuis on dict qu'il eut ordre de n'eslargir aucun prisonnier sans arrest du conseil. Ce qui servit encor de prétexte de ne juger les procez des prisonniers, veu qu'on n'avoit pouvoir de les tirer du lieu où ils estoient, et que nul ne peut condamner s'il n'a pouvoir de descharger. Aussy, aprez n'avoir jugé ces procez lorsque le Parlement estoit mieux assemblé , on trouva périlleux de tenter l'exécution au temps que les plus riches de la ville en estoient absens, et qu'il valoit [mieux] attendre la Saint Martin, le retour du Roy à Paris duquel on recevoroit les ordres, veu mesmes que M. le P. P. agissoit comme s'il eust ordre exprez d'empescher le jugement de ces procez.
Le dimanche aprez midy, 2e jour d'octobre , M. le P. P. fit assembler chez luy MM. les présidents du Parlement, le lieutenant général et procureur du roy au bailliage, les capitaines ou leurs lieulenans et les eschevins de la ville. En celte assemblée , il fut arresté que la ville sembloit s'affermir en sa tranquillité et qu'il n'y eut plus d'apparence de sédition, qu'au lieu que les bourgeois avoient jusques alors faict la garde en la place de devant Nostre Dame et aux portes de la ville, à l'advenir ils feroient seulement garde en la place de Nostre Dame où cntreroient deux compagnies de bourgeois, affin que le corps de garde fut plus fort et, qu'au premier advis de sédition , la pluspart des bourgeois qui y seroient en garde iroient au lieu de la sédition pour la dissiper dez son commencement.
Ce règlement fit, qu'au lieu que chaque jour il entroit en garde quatre compagnies de bourgeois, dont l'une alloit à Nostre Dame et les trois autres à Saint Hilaire, Martainville et Cauchoise, depuis ce jour il n'en entroit chaque jour que deux en garde; ainsi les bourgeois, qui [entroient] auparavant en garde de douse jours l'un, n'y entrèrent depuis que de vingt quatre jours l'un, et celles qui se divisoient en trois trouppes et n'entroient que de dix huit jours l'un en garde, n'y entrèrent à Tadvenir que de trente six jours l'un, ainsi le bourgeois fut moins distraict de son travail.
Ce règlement faict à bon dessein fut blasmè de plusieurs. Aucuns du Parlement, qui n'ont rien d'agréable quand il est faict sans eux, disoient qu'il estoit périlleux d'avoir changé Tordre que le sieur abbé de Cormeilles avoit veu estably dans la ville et que, s'il en mésarrivoit, on en donneroit le blasme à ceux qui avoient faict ce changement. Que le peuple n'estoit pas encore tellement réduit à son debvoir qu'il ne publiast encor plusieurs propos tendant à sédition. Qu'en tout cas ce changement n'avoit deub estre faict que dans le Parlement, les chambres assemblées, ausquelles ils prétendoient qu'appartenoit le pouvoir des armes, en l'absence du gouverneur, et non au premier président seul
Mais la response estoit facile; que l'ordre estably pendant une sédition ne doibt pas estre perpétuel, que jusques à ce qu'on eut veu le peuple continuer son debvoir, on avoit deub faire une garde plus exacte et |ue peu à peu il le faloit accoustumer^ à obéir sans ^ontraincte. Que comme la fatigue des gardes a faict
voir aux bourgeois ce qu'ils ont souffert pour n'avoir promptement résisté en la sédition > aussy ce soulagement estant un fruict de l'obéissance du peuple, les fera résoudre à servir de mieux en mieux; qu'il ne faloit plus de garde aux portes , veu qu'on ne craignoit plus que le désordre vint de dehors et que ce corps de garde de Nostre Dame, estant double, seroit suffisant pour aller sur le champ dissiper ceux qui se voudroient attrouper pour faire sédition.
Que M. le P. P. faîsoit seul la fonction du gouverneur absent et appelloit chez luy qui bon luy sembloitl Que M. de Longueville n'appelle jamais au conseil de guerre que ceux mesmes qui avoient assisté à cette assemblée. Que l'ordre des gardes n'avoit point [esté] concerté, les chambres assemblées, mais donné par M. le P. P. seul. Que difficilement telles choses qui consistent plus en exécution qu'en délibération se peuvent traiter les chambres assemblées. Que l'appoinctement des querelles concernant le poinct d'honneur [se faict par celuy qui préside au Parlement et non par la compagnie assemblée , de laquelle , au faict des armes, on ne prend advis que par honneur et pour, par arrest, porter les peuples à obéir plus franchement.
Le peuple grossier ne laissa de s'imaginer que ce corps de garde de Nostre Dame n'estoit faict que pour la seureté de la personne et maison de M. le P. P. Qu'à ce dessein il en faisoit doubler le nombre ; qu'il estoit seul cause qu'on continuoit les gardes . D'autres (lisoient qu'il vouloit supprimer peu à peu la garde
des bourgeois, pour donner lieu d'introduire une garnison dans la ville, tous discours impertinens et ridicules qui se destruisent de soy mesmes et néantmoins nous avons voulu les remarquer pour exprimer à quel point d'aveuglement les esprits estoient tombez.
Quelques esprits séditieux passèrent les nuicts suivantes vers ce corps de garde, disant des paroles injurieuses contre M. le P. P. et contre ceux qui estoient en garde , qui ne tindrent pas beaucoup de compte de les réprimer; ces insolences se commirent de fois à autres pendant ce temps de la continuation du Parlement.
CHAPITRE SIXIÈME
5 octobre : Le peuple abat la potence élevée au Vieil-Marché. — Le Premier Président veut renvoyer Taffaire au bailliage. — Les mêmes désordres se renouvellent le soir. — Le peuple brûle la potence.
— Inaction du Premier Président. — Le peuple se porte au Vieil- Palais. — Comment le s' de la Vigerie s'en débarrasse. — 29 octobre : Incident à propos d'un navire chargé de blés. — Le Premier Président et l'avocat général du Vicquet. — Le Premier Président part pour Charleval. — 4 novembre : Nouvelle mutinerie contre un chandelier près la Croix-de-Pierre. — Assemblée chez le Président de Criqueville. — 7 novembre : Procès de Burin, m* des postes. — Députation des villes de Rouen et de Caen au Roi. — 10 et 11 novembre : Départ des députés de Rouen. — Objections contre cette députation. — Pourquoi le Parlement n'est pas consulté. — Irritation du Chancelier et de M. de Bullion. — Le lieutenant général du Becquet est reçu par le Cardinal. — La question du rétablissement des bureaux démolis. — Faux bruits répandus par les partisans. — M. du Becquet et M. de Bullion. — Retour des députés. — Gassion envoyé contre les Nu-Pieds. — Il entre à Caen le 16 novembre. — Occupation militaire de la ville. — Le conseiller d'Etat de la Poterie. — Jugement et exécution des séditieux de Caen. — Décembre : Gassion sort de Caen. — Sommes imposées à titre de subsistances. — Gassion au Proche. — Gassion marche sur Avranches. — 14 décembre : Attaque des faubourgs.
— Mort du mis Je Courtomer. — Prise de la ville. — La sédition est anéantie.
Le lundy 3^ jour d'octobre, je partis de Rouen et m'en allay en Caux, et ayant passe au Havre de Grâce,
je re\ins à Rouen le samedy 8 d'octobre où j*appris que, pendant mon absence le peuple avoit faict une eschappée assez indiscrète dont il faut parler.
L'esté précédent, un artisan de la rue Persière avoît eu querelle contre un serviteur qui suivoit le sieur de Vareugeville ' , et le sieur de Seneville Petit*. Des paroles on en vint aux mains et le serviteur tua l'artisan, dont le procez ayant esté faict au bailliage de Rouen, par sentence, ce valet fut condamné par contumace à estre pendu et estranglé , ce qui fut exécuté en effigie le 5 ou 6 de ce mois d'octobre.
A l'instant, le bruit se respandit que cette potence avoit esté préparée pour pendre Gorin. Les séditieux s'attroupèrent en la place du Vieil Marché , abbattirent la potence et la trainèrent par les rues avec discours et cris insolens , mesprisant ceux qui leur commandoient ou exhortoient de rentrer en leur debvoir, par ce qu'ils n'estoient en estât de s'opposer par force à cette fureur populaire.
Le Lieutenant général, voyant que la sédition continuoil, envoya en donner advis à M. le P. P. qui estoit couché et fit dire que, le lendemain, on y pourvoiroit; je pense qu'il creut que la nuict, qui avoit esté tousjours tranquille au fort de la sédition, feroit cesser cet orage, mais le peuple continua de trainer la nuict cette
» Sans doute Jacques Roque, sieur de Varengcville et de Galleville, reçu conseiller lay en août 1636, lieutenant général du bailly de Rouen en 1646 et depuis secrétaire des commandemens de Monsieur.
* Nicolas Petit, sieur de Senneville, correcteur en la Chambre des Comptes, père de Pierre, qui fut conseiller en 16*6.
potence, mesmes par dérision devant le corps de garde de Nostre Dame, qui ne fit aucun debvoir de les réprimer, quoyque les injures des séditieux semblassent les exciter à ce debvoir.
Le lendemain matin, les officiers du bailliage envoyèrent au Parlement un d'entre eux donner advis de ce désordre arrivélanuitprécédente. M. leP.P.fitresponse, (sans le mettre en délibération), qu'il s'agissait de l'exécution d une sentence du bailliage et qu'il n'y avoit rien qui concernast le Parlement, qu'ils en informassent au bailliage et y pourveussent comme ils adviseroient bien estre; et sur ce qu'on répliqua que le peuple ne s'estoit attrouppé que sur l'opinion qu'on voulut punir les prisonniers que le Parlement avoit faict arrester comme séditieux, et que cette action jointe aux paroles de mespris et insolences qui avoient esté publiées ofTensoient le Parlement, M. le P. P. persista à dire qu'il n'y avoit rien qui concernast le Parlement, et que c'estoit un faux bruit publié par les parens du raaisire de ce valet pour empescher que cette effigie ne demeurast plus long temps en place , et qu'il suffiroit de détromper le peuple et faire congnoistre que la potence n'estoit pas mise pour le subject qu'on leur avoit faict entendre.
Aussy, il manda le bourreau et le blasma d'avoir rais cette potence de nuict, et que cela avoit faict que le subject d'icelle avoit esté incongnu au peuple, qui auroit pu lire l'inscription de l'effigie si elle avoit esté mise de jour, et luy commanda de la mettre ce jour lu de meilleure heure.
Mais, encore que le bourreau eut obéy à ce commandement, le peuple ne laissa le soir de s'attroupper en plus grand nombre que le jour précédent, abbattre la potence, la trainer par les rues de la ville avec les mesmes huées et insolences, mesmes ils forçoient ceux qu'ils rencontroient de leur donner de l'argent pour boire à la santé du Roy, ce qu'ils firent, et rapportèrent la potence au Vieil Marché où ils la bruslèrent. Cette folie dura une grande partie de la nuict , sans qu'aucun s'y opposast, et le peuple ensuite se dissipa sans attenter autre chose.
On s'est estonné du peu de soin que prit M. le P. P, de faire charger les séditieux, et depuis d'en faire informer et punir les coupables, car, si la première nuict il fut surpris , au moins debvoit il se mettre en estât de faire armer les bourgeois ou commander à ceux du corps de garde de Nostre Dame de faire leur debvoir, et le lendemain faire recherche des coulpables et faire armer des bourgeois, à ce que la potence fut remise, sans retomber en ce second désordre. Mais il avoit tel désir de s'acquérir le renom d'estje populaire, qu'il refuyoit toute occasion de renger le peuple à son debvoir par la sévérité.
Mais, de plus, il dict à quelques personnes que cette action feroit voir au Roy que l'on avoit eu raison de ne pas punir les coulpables, et que si, sur un faux bruit qu'on voulut les punir, le peuple s'estoit soulevé avec tant de violence, que, si on en fut venu à la punition, la sédition eut esté renouvellée si fascheuse qu'on n'eut pu y remédier; au lieu que les mieux censez jugeoient que
le peuple se rend insolent lorsqu'il pense qu'on le craint et qu'un chastiement exemplaire des premiers désordres auroit empesché les derniers, et ce que M. le P. P. espéroit debvoir estre sa justification a esté le subject du reproche plus grand qu'on luy aye faict et au Parlement.
Environ ce temps (ou peut estre au temps du décès de M. Salet, cy dessus remarqué ), le peuple se souleva sur une autre occasion. Le chasteau du Vieil Palais n'a qu'une entrée , laquelle est par dedans la ville. D avoit autrefois une autre porte , vulgairement nommée la porte du Secours , laquelle donne issue par dehors la ville ; mais elle a esté (depuis la prise de la ville en 1562), tellement bouchée de massonnerie de pierre de taille, qu'il estoit aussy difficile do la rétablir que d'en faire tout de nouveau en un autre lieu.
Le bruit s'espandit par la ville que le sieur de la Vigerie faisoit travailler à ouvrir et restablir cette porte, ce qui esmeut fort les bourgeois, et le commun peuple s'attrouppa vers le Vieil Palais. Les habilans ont toujours désiré d'estre seuls en armes dans leur ville et qu'il n'y entrast aucuris gens de guerre, pour y estre en garnison. Ils s'imaginoient estre maistres de leurs portes , et que celte nouvelle porte qu'on ouvroit estoit pour faire entrer des soldats , pour tenir la ville en bride.
Ce raisonnement estoit foible , car il est facile au Roy de faire entrer dans la ville telles trouppes qu'il luy plaira et de les mettre où bon luy semblera, ce que mesmes la suite a faict voir; mais, parce que le peuple
commencoit à se mutiner, le sieur de la Vigerie voulut leur en oster le prétexte et tesmoigna n'avoir jamais eu dessein d'ouvrir cette porte, et, pour leur en oster l'appréhension, il offrit de faire entrer dans le Vieil Palais ceux qui estoient là assemblez , pouveu qu'on n'y entrast que deux ensemble, ce que plusieurs acceptèrent
Quelques uns voulurent y entrer ensemble en plus grand nombre ; mais le sieur de la Vigerie, qui avoit interest d'estre le plus fort dans ce chasteau où il y avoit peu de soldats en garnison, repoussa ceux qui vouloient y entrer par force , en plus outre que le nombre qu'il avoit prescript. En ce conflit, il y eut un homme blessé en la teste d'un coup de hallebarde, mais la blesseure ne fut pas périlleuse. Les autres, qui entrèrent. dans la place, furent menez partout où ils désirèrent entrer et, ayans veu cette porte fermée et nulle apparence qu'on travaillast à l'ouvrir, ils en donnèrent advis à ceux qui estoient hors le chasteau, lesquels se retirèrent chez eux et ainsi cet orage fut entièrement dissipé.
Je fus dans Rouen tout le reste de ce mois, (réservé que sur la fin du mois je fus peu de jours en Caux), et ne remarquay rien de notable concernant cette sédition; mais vers Avranches, et presque en toutte la Basse Normandie, les désordres des Nu pieds et autres factieux continuèrent, tels que nous les avons descrits cy dessus.
Le samedy 29 octobre, le Procureur du roy du bailliage vint au Parlement et dict qu'il avoit faict arrester un vaisseau qu'on chargeoit, moitié de bleds
et moitié d'aveine, en vertu d'un passeport obtenu six mois auparavant de M. le Cardinal, soubs le nom d'un marchand hoUandois, auquel estoit énoncé que c'estoit pour en assister aux HoUandois alliez de la France. Que ce passeport luy avoit semblé suspect , tant parce qu'il avoit sceu qu'il estoit obtenu pour un nommé Dumesnil, ordinaire à envoyer des grains soubs divers prétextes , et duquël^le peuple avoit pillé la maison en la dernière sédition ; que c'estoit ce Dumesnil , et non le marchand hoUandois, qui l'en avoit sollicité; qu'il estoit notoire, que la Hollande n'avoit point besoin de grains et que, (lorsque elle en avoit besoin, elle en tiroit de Hambourg et autres lieux septentrionaux. Que le long temps, dont on ne s'estoit aidé de ce passeport, faisoit croirre qu'il estoit remply, et que peut estre, par intelligence avec les officiers, on ne l'avoit dossé ; que nouvellement on avoit arresté un vaisseau chargé de grains à Caudebec, parce que ratlestalion de la décharge d'iceux à Calais estoit plus ancienne que le jour du parlement de Caudebec, ce qui fait voir combien peu on doit faire cas des attestations que ces grains eussent esté portez en Hollande ; que le passeport estoit fouUé et pressé sur les mots qui exprimoient la quantité des grains dont on permettoit le transport; qu'il estoit à craindre , qu'au lieu de porter ces grains en Hollande, on ne les portast à Dunkerque et que plusieurs, par intelligence, se faisoient prendre en mer par les Dunkerquois.
Mais la raison du temps, et qui concerne cette relation, est que le peuple, sur l'advis qu'on chargeoit ces
grains, commençoit à se mutiner et s'assembler vers ce vaisseau et qu'il faloit y pourvoir. Cette raison mit en peine M. le P. P. qui d'un coslé craignoit d'offenser MM. les Ministres on empeschant l'effet de ce passeport^ et d'ailleurs il craignoit, si il donnoit main levée du du vaisseau arresté ou empeschoit qu'on n'en délibérast, que le peuple ne luy en voulut mal. Gela fut cause qu'il fit la sourde oreille, lorsque le greffier l'advertit que le Procureur du roy demandoit d'estre ouy sur ce subject, et néantmoins, voyant que plusieurs disoient qu'il faloit le faire entrer, il.dict qu'on le fit entrer.
Aprez qu'il eut esté ouy, M. le P. P. dict que cela ne concernoit point le Parlement et que MM. du bailliage dévoient continuer cette affaire. Que, s'ils avoient quelque affaire fascheuse, ils venoient tousjours nous en chaîner. Aucuns de MM. craignoient d'irriter M. le P. P., en le priant de mettre cette affaire en délibération, mais M. du Yiquet advocat [général] , avec des termes que je doibs taire, requit que ce vaisseau fut saisy à sa requeste et que le porteur du passeport fiit ouy, de sorte qu'aprez que, par son audition, on eut veu clairement que ce passeport estoit pour Dumesnil, joinct les autres suspicions, on ordonna que Dumesnil seroit ouy au premier jour et cependant deffenses d'enlever lesdits grains , et furent deux huissiers envoyez à la garde de ce basteau.
Cette afEsdre occupa presque toutte la matinée, à cause des longueurs que M. le P. P. y apportoit, estant en peine comme il en useroit, mais depuis, M. le P. P. ayant mandé le sîeur Robin au Parlement,
sur ce qu'il dict que ce passeport estoit véritable, qu'il en avoit eu advis des officiers de M. le cardinal, qu'il seroit dossé si on s'en estoit aidé, M. le P. P., avec quatre ou cinq de MM. qui estoient restez dans le Palais, dirent qu'on souffrit l'enlèvement des grains estant desjà chaînez, le surplus différé et que l'enlèvement se feroit de nuict à ce que le peuple ne s'en csmeut. Ce qui fut faict, aprez que les huissiers eussent esté po^ez par Dumesnil au delà de leur salaire. De cette permission plusieurs se plaignirent.
Jusques à ce temps, M. le P.^P. estoit demeuré dans Rouen sans en désemparer, croyant que sa présence estoit nécessaire pour pourvoir aux désordres qui y pourroient survenir , et que MM. du Conseil avoient confiance particulière en luy. Mais, le vendredy 4 de novembre, il se relira à Charleval, et fil tacitement arrester en la Grand Chambre qu'on n'y vienJroit plus jusques à la Saint Martin. Mais là Tournelle, où présidoit M. de Crique ville, continua de travailler.
Aucuns s'imaginèrent que M. le P. P., soubs prétexte d'aller à Charleval, estoit allé à Paris pour, pendant cet intervalle, y faire sa court et faire agréer ce qu'il avoit faict. Mais, en effet, il estoit demeuré à Charleval.
Incontinent aprez son parlement, il survint quelque désordre prez la Croix de Pierre sur ce subject : de tout temps on règle à la poUce le prix de la chandelle. Les chandeliers, n'estant point contens du prix de 6s 8 d auquel on l'avoit réglée à la police, le mois de
décembre 1638, en refusoient en plusieurs boutiques ou en bailloient peu et disoient n'en avoir point davantage.
Il arriva qu'un chandelier, demeurant près la Croix de Pierre, n'en ayant voulu livrer qu'à un petit nombre de ceux qui en demandoient, le peuple de ce quartier, qui est plus mutin que le reste de la ville, s'assembla et voulut piller sa maison; mais comme le chandelier avoit des amis en ce quartier, ils l'assistèrent de telle sorte qu'il se garantit de cette violence.
Cela arriva (ce me semble) le vendredi soir 4 de novembre. Le lendemain , M. le P. de Criqueville estant adverty, et qu'on craignoit que ce désordre ne se renouvellast et augmentas! , assembla chez luy, l'aprez* midy, MM. du Parlement qui estoientà Rouen, les capitaines de la ville, le Lieutenant général, Procureur du roy et eschevins. On arresla que, pour obvier à ce désordre, on tiendroit la police dans la chancellerie au premier jour d'aprez la Saint Martin ; cependant , enjoinct aux chandeliers de tenir leurs boutiques fournies, les gardes furent mandez et leur fut ce commandement faict, et aux enquesteurs et sergeans d'informer des contraventions.
Aucuns de MM. les conseillers trouvèrent mauvais qu'en ceste assemblée on eut appelle d'autres que MM. du Parlement, mais ils estoient peu informez de ce qui se pratique en telles occasions, où il s'agit seulement de donner advis à celuy qui préside au Parlement , et non de donner arrest ni de délibérer et faire un arresté à la pluralité des voix. Or, en telles choses , les capi-
taines et eschevins sont souvent plus intelligens que les officiers du Parlement.
M. le P. P. , qui avoit esté adverly de la part de M. le P. de Criqueville de ce désordre, luy fit dire par un de ses fils qu'il croyoit qu'il seroit bon d'informer diligemment des autbeurs de celte mutinerie. M. le P. de Criqueville respondit que, veu que la Saint Martin estoit proche, il en réserveroitla recherche et la punition à MM. du Parlement pleinement assemblez, veu mesmes que M. le P. P., longtemps auparavaht, n'avoit voulu approfondir le procez de la potence traisnée et bruslée par le peuple. Au reste, les chandeliers, ayans en quelque sorte obéy à ce commandement, il ne s'en ensuivit point d'autre désordre et, aprez la Sainct Martin, aprez plusieurs remises, enfin on mit la chandelle à7s-4d' la livre.
Le lundy 7 de novembre, se présenta à la Toumelle le procez d'entre Burin, maistre des postes, et un messager de Caën dict Rabelais. Ce dernier estoit accusé d'avoir excité ceux qui pilloient la maison de Molan d'aller à celle de Burin, lequel, en haine des procez qui estoient exercez, il disoit estre monopolier. Il y avoit quelque chose de prouvé, mesmes un tesmoin disoit avoir vu Rabelais boire chez Molan du vin que les séditieux mettaient au pillage. Le bailly de Rouen, sur la plainte de Burin , avoit décerné prise de corps contre Rabelais qui en avoit appelle. Sur lequel appel aucuns vouloient le condamner à une légère amende et à une petite somme pour intérests et despens, mais on creut plus à propos de mettre l'appellation au néant et, néantmoins, con-
ver tir le décret de prise de corps en comparence personnelle, despens réservez , affm que, si ce que rapportoit ce tesmoin singulier esloit encore attesté par quelqu'autre tesmoin , on peut punir cette insolence de punition corporelle. Si on eust jugé sommairement le procez que Burin demandoit estre instruit, on eut creu que le Parlement eut estouffé la congnoissance des autheurs de la sédition , mais il n'en a pas été faict plus grande recherche, lès parties s'estans appointées.
Voilà les tragédies jouées en Normandie pendant Tesloignement du Roy ; reste de parler de la catastrophe et de ce qui est arrivé depuis le retour de Sa Majesté ' .
Les habitans de Rouen et Caën, sitost qu'ils apprirent le retour du Roy à Paris, résolurent de députer vers S. M. pour se resjouir de son heureux retour et luy rendre compte du debvoir qu'ils avoient faict de
1 Le manuscrit présente ici deux versions : Tune où Ton trouve le premier jet de l'auteur, est contenue aux cahiers paginés 25-32, 33-40. A cette première version, Bigot, modifiant légèrement sa rédaction primitive, en a substitué une autre, qui se continue dans trois cahiers reconnaissables & leur écriture un peu meilleure, dont le premier de 16 pages (recto et verso), non paginé par Tauteur, a été paginé à tbrt au crayon et intercalé entre les pages 137 & 144 du manuscrit, où il n'existe pas de lacunes.
Vient ensuite le cahier paginé au crayon 10 à 17, et enfin le troisième, qui porte en tète, do la main de Bigot, Tindication III, et est paginé par lui 41-46. C'est la dernière version que nous avons suivie. Toutefois, la première a plus de vigueur.
Ce trois cahiers vont faire la matière de la fin de ce chapitre, des septième, huitième, et de la plus grande partie du neuvième.
Notons seulement qu'à la page 25 du manuscrit ainsi remplacé , .Bigot indique qu'à la fin d'octobre, « le Roy revint de Lyon à grandes journées a Fontainebleau où il estoit le jour de Tous les Saints et incontinent aprez vint & Paris. »
s'opposer aux mouvements populaires de leurs villes. Le sieur du Becquet, lieutenant général du bailly de Rouen, les sieurs de Brévedent et Voisin, sieur de Guenouville, deux autres, eschevins et de Gueulteville, procureur syndic de la ville de Rouen, furent choisis pour députez. Le premier avoit persuadé cette députation. Outre ses bonnes qualités, il se persuadoit qu'il avoit beaucoup de crédit en cour. Il estoit bien en l'esprit de M. le chancelier et [de] M. des Noyers '; le sieur
de Gueutteville estoit son amy particulier et accoustumé en semblables députations. On croyoit aussy que le sieur de Brévedent seroit bien receu, veu la manière dont il avoit agi contre les séditieux. Us partirent pour Paris le 10 ou 11 novembre et le 12 le sieur du Becquet fut excusé pour cela de comparoistre au Parlement.
Ceux qui blasmoicnt cette députation disoient que c'estoit aller, au nom de toute la ville, demander pardon au Roy, quoyqu'il n'y eut qu'un petit nombre de gens de néant coulpables; que les plus riches habiants avoient esté l'object de la fureur de ces coquins et non leurs complices. Que le sieur du Becquet, pour se rendre agréable à MM. du Conseil, avoit
* François Sublot, sieur des Noyers, baron de Dangu, d'abord trésorier de France à Rouen, puis appelé à Paris, comme contrôleur général des finances, par M. Bocbart de Champigny son oncle, alors surintendant des finances, plus tard intendant des finances, puis secrétaire d'Etat en 1636, après le départ de M. Servien. Il fut successivement honoré des charges de capitaine du château de Fontainebleau en 1637, de surintendant des bàtimens de France en 163S. Congédié par le roi en 1643, il mourut à Dangu le 20 octobre 1645.
faict. députer pour faire accepter, pour expiation de ces désordres, des choses fascheuscs à la ville et à toute la province.
On disoit, au contraire, qu'il ne faloit pas croire que ce qui s'estoit passé en la ville fust de si peu de considération qu'il fust mis en oubly par MM. du Conseil ; qu'il faloit donc députer pour en rendre compte et distinguer ce que les principaux habitants avoient faict, d'avec la faute de quelques uns de la lie du peuple, qu'il valoit mieux se racheter comme l'on pourroit que d'attendre les effects de la colère du Roy.
Ceux qui estoient de cet advis croyoient que, pour les mesmes raisons, le Parlement et Cour des Aides debvoient députer, ayans mesmes le Parlement à rendre raison de la manière dont il avoit usé de l'authorité des armes, en l'absence du gouverneur et lieutenant de roy ; que l'on pourroit en mesme temps mesnager le droict annuel et le payement des gages.
Ceux de l'advis contraire respondoient que l'Hostel de Ville avoit un fonds certain pour le voyage de ses députés et non le Parlement. Que la dépulation en petit nombre seroit ridicule; et si elle estoit nombreuse, elle seroit à charge à une compagnie mal payée de ses gages. Que la difficulté des audiences et les mauvais traite* ments, que les députez des cours souveraines recevoient, faisoient que chaque députation diminuoit quelque chose du crédit et authorité de la compagnie qui l'avoit faite. Que la mémoire estoit récente du mauvais succès de la députation faite en 1637 à Dangu et Saint Germain, et plus encore du peu
d'égard [qu'on] avoiteu» en cette année 1 639 ^ aux remonstrances de M. le P. de Griqueville. Que la ville estoit composée du menu peuple qui avait failly aussj bien que des notables habitants, et avoit à craindre qu'on ne luy fit porter l'indemnité des préposez à la perception des droicts du Roy, ce que le Parlement ne debvoit pas craindre.
Que MM. du Conseil n'ignoroient pas le service rendu au Roy par le Parlement pendant jcette sédition. Que, si ils l'ignoroient ou feignoient l'ignorer, la harangue des députez, sans of&e de vérifier les édicts, ne les feroit pas changer d'advis.
Que, par les lettres de M. le Chancelier apportées par M. Le Noble, il avoit escript qu'il feroit sçavoir au Parlement les ordres du Roy, çt que n'ayant pas escript que Ton députast, il faloit croire que la députation ne seroit pas bien receue.
M. le P. P. ne vouloit point que l'on députast et, dans cette diversité d'advis, il luy fut facile de ne pas assembler le Parlement pour en délibérer. Il croyoit qu'il estoit de son authorité que MM. les ministres ne receussent que de luy, et non des députez, les instructions de ce qui s'estoit passé, pour avoir seul la gloire de ce qui auroit esté bien faict, et rejeter sur qui il voudroit ce en quoy on auroit failly.
Il croyoit que l'on estoit si fort satisfait de ses services qu'il obtiendroit sans peine la survivance de sa charge pour M. de Ris, son fils, maistre des Requestes de l'hostel du roy, appuyé, comme il se l'imaginoit, du
crédit de M. le Chancelier, madame de Ris estant parente de madame la ChanceliëreV
M. le P. P., pour parvenir à son dessein, dict, pendant les vacations, qu'il faloit attendre la Saint Martin pour, avec la compagnie mieux assemblée, délibérer s'il faloit députer; depuis, la chose passa en oubly ou comme chose de laquelle le temps propice estoit passé, et les autres cours souveraines, n'ayans pas d'exemple qu'elles aient député sans le Parlement, se conformèrent à ce que faisoit le premier corps, mais le temps a faict voir que la députatien de la ville, sans celle des cours souveraines, «stoit inutile.
Le sieur de Gueutteville, qui avoist esté député peu aprez la sédition, a voit donné ad vis des plaine tes des préposez à la perception des droicts du roy, mais, comme M. le Chancelier et M. le Surintendant luy avoient parlé sans aigreur, il s'estoit persuadé que l'on pourroit, par les raisons que les députez de la ville allégueroient , estouffer ces plainctes.
Mais au contraire M. le Chancelier leur dict qu'ils ne debvoient pas croire que le Roy se contentast de la punition de quelques coquins , et M. de BuUion leur protesta avec paroles aigres que la ville payerait les pertes arrivées aux bureaux des droicts du Roy et que, contre son sentiment, on avoit dissimulées. HM. Bouti-
* M. de Ris avait épousé Charlotte Maignart de Berniôres, fille de Charles Maignart de Berniôres , successivement conseiller au Parlement de Paris, maître des requêtes et conseiller d'Etat, et d'Anne Axnelot.
lier» * de Noyers et autres du Conseil leur dirent aussy qu'il estoit résolu de faire respondre la ville en général de ces désordres.
Ds firent instance pour estre admis à saluer le Roy et M. le Cardinal, mais on leur -dict qu'ils n'y seroient receus qu'après que les bureaux des droictz du roy seroient restablis, et M. de Bullion leur avoit faict escrire par le sieur de Gueutleville qu'ils restablissent les bureaux avant que d'envoyer des députez ; néantmoins M. le G. de Guiche obtint de S. E. audience pour le sieur du Becquet , à laquelle s'estant rendu à neuf heures du matin au Palais Cardinal, il scout que M. le Cardinal ne verroit personne le matin, ayant faict ses dévotions. Il attendit jusques à midy et disna à la table des abbez.
Après le disner, M. le C. de Guiche le fît entrer au lieu où estoit M. le Cardinal avec M. le Chancelier, M. de la Melleraye et plusieurs autres seigneurs. Peu aprez qu'il fut entré, M. le Cardinal l'appcrceut et Tappella et luy dict que, ce qu'il ne voyoit pas les députez de la ville de Rouen, n'estoit pas pour leurs défauts personnels , mais parce qu'ils estoient députez d'une ville de laquelle le Roy estoit mescontent.
Les autres ministres avoient demandé aux députez,
' Claude Le Bouthillier, conseiller au Parlement de Paris en !6f3, Eccrétaire des commandements do la reine Marie de Médicis, par la faveur du cardinal de Richelieu, secrétaire d'Etat en 1628, surintendant des finances en 1G32, conjointement avec Claude de Bullion. Il eut seul, après la mort de ce dernier, en 1640, l'administration des nnances. Il mourut en 1652. Louis Xill l'avait nommé l'un des conseillers de la Régence , mais, après sa mort, il fut éloigné des affaires.
dez qu'ils les saluèrent, quels estoient leurs pouvoirs, si les bureaux du roy estoient restablis. Ils respondirent qu'ils venoient rendre compte au Roy de leurs actions et l'asseurer de l'obéissance et fidélité de la ville. On leur demanda si ils se chargeaient de restablir les bureaux, si ils respondaient de la seureté desdits bureaux et des préposez; ils dirent qu'ils feroient tout ce qu'il seroit en leur pouvoir, mais n'avoient pas charge de les garantir. Ils craignoient, si ils les garantissoient, que la ville ne les en blasmast et que MM. les ministres ne leur imputassent à faute de ne les avoir pas maintenus , puis qu'ils offroient de les garantir à l'advenir. On leur dict qu'ils avoient député en vain n'ayant pas pouvoir de garantir ces bureaux.
Les partisans , pour augmenter l'indignation du Roy, publioient qu'il y avoit à Rouen une nouvelle sédition; que le grenier à sel avoit esté pillé, ce qui esloit faux , que la maison d'un chandelier avoit esté bruslée; (Il y avoit eu quelque rumeur contre ce chandelier, peu avant la Saint Martin pour querelle particulière qui n'avoit point passé les menaces); que l'on avoit affiché des escriteaux séditieux au bureau du droit annuel.
Les députez de la ville soutinrent que ces bniits estoient faux et, quoy qu'il se fut passé, qu'il en seroit faict une exacte recherche et punition. Mais si tost qu'ils avaient destruit une fausse nouvelle, les partisans en inventoient une autre. M. de Bullion pressant le sieur du Becquel de déclarer ceux qui avoient failli^ lors de cette sédition du mois d'aoust et , le rebutant
avec mespris, il respondit avec liberté qu'il justifieroil et maintiendroit ses actions devant le Roy et M. le Cardinal, sans avoir besoin d'en blasmer d'autres pour sa deschai^e. Cette contestation donna peut estre subject à son interdiction, M. de Bullion ayant d'autant plus d'aversion de luy qu'il le cognoissoit appuyé de H. le Chancelier, pour lequel il avoit beaucoup de haine et de mespris .
Âinsy les députez revinrent à Rouen à la fin du mois de novembre et ceux de Caën n'eurent pas plus de satisfaction. Âussy les esprits de Gaën n'estoient plus cahnes que ceux de Rouen et, en Costentin , ceux qui qui se disoient du party des Nu pieds continuoient leurs désordres, mesmes depuis le retour du Roy. Pour y pourveoir, on envoya en Normandie les meilleures troupes de l'armée du mareschal de laMelleraye, commandées par le sieur de Gassion , ' mareschal de camp, avec un ample pouvoir.
Il entra en Normandie environ la Saint Martin et fit son premier logis à Neufchastel et aux environs, puis à Charleval et aux environs, puis ensuite passèrent à Pont de l'Arche et y logèrent et aux environs, et de là allèrent au Grand Couronne , Moulineaux , Bourgtheroude et parroisses voisines, puis au Ponlautou et lieux
■ Jean de Gassion, né à Pau le 20 août 1609, soldat à seize ans, s'illustra sous les ordres de Gustave, roi de Suède, Rentré en France en 1632» après la mort de ce prince, il prit part à toutes les guerres du règne de Louis XIIÏ, et partagea, avec le grand Condé, l'honneur de la victoire de Rocroi. Maréchal de France en 1643, il mourut le 2 octobre 1647, des suites d'un coup de mousquet reçu au siège do Lens.
adjacens et de là vers Lisieux où, après avoir séjourné peu de jours , elles entrèrent à Caën le jeudy au soir , 16 novembre. Le régiment de Champagne demeura à Vemon et Andely, lieu destiné pour son quartier.
Quoy que ces troupes fussent retenues en leur debvoir par un chef fort vigilant, et qu'elles ne prissent que ce qui estoit nécessaire pour subsister, elles rm* nèrent fort les lieux où elles passèrent, excédant le nombre de quatre mil effectifs en huit régimens d'infanterie et plusieurs cornettes de cavalerie.
Le sieur de Gassion ne refusa aucune personne de condition qui luy demandast l'exemption de sa parroisse. M. le P. P. ne l'avoit pas prié d'exempter Gharleval, et il croyoit que son nom portoit assez de recommandation, et,qu'aprez avoir esté l'object de la haine des séditieux, il ne debvoit pas estre mal traité par les trouppes qui venoient pour les chastier. Si tost qu'il sceut le logement faict à Gharleval , il y envoya et les trouppes en délogèrent de grand matin.
Les habitants de Caën prièrent le sieur de Gassion de différer de faire entrer ses trouppes en leur ville; qu'ils espéroient que leurs députez auroient satisfaict le Roy, ce qui fut cause du peu de séjour qu'il fit aux environs de Lisieux,
Â demie lieue de Caën, il fit marcher ses trouppes en ordre, tambour battant, et, dez qu'il y entra, il se saisit des principales places de la ville et donna à chaque soldat un billet de la maison en laquelle il debvoit loger. Il excepta d'abord tous les officiers et gentils-
hommes de ces logements, mais depuis il révoqua partie de ces exemptions, plusieurs des autres habitants ne pouvans plus nourrir leurs hostes.
Peu de jours aprez, il commanda aux habitans de porter leurs armes en l'Hostel de Ville. Ils y obéirent, on laissa seulement l'espée aux gentilshommes. Ce commandement estonna fort les bourgeois qui creurent qu'aprez les avoir désarmez, on useroit sur eux de grande rigueur.
En suite, M. de la Poterie*, conseiller d'Estat, qui Tavoit suivi comme intendant de la justice, présida au jugement des accusez. Branuds fut condamné à estre rompu vif comme aussy un autre (il me semble qu'il se nommoit Morel), proche parenl du sieur du Haguais, receveur des tailles, Hs furent tous deux appliquez à la question et, aprez leur mort, leurs corps mis en quartiers, furent exposez aux principales portes. Ils mounirent sans repentance de leur faute, parlant en termes exécrables contre ce qu'ils debvoient avoir en plus grand respect. Le gazetier Renaudot n'a rien dit de cette exécution non plus que de celles qui depuis ont esté faictes à Avranches et à Rouen.
Dès le lendemain du jour que le sieur Gassion arriva à Caën, il dit aux habitants que ses trouppes y resteroient jusqu'à ce qu'ils eussent payé la subsistance. Ils estoient taxés environ à 60 mil livres. Ils en réunirent !20 mil livres qu'ils payèrent, attendant la levée de
• Charles le Roy, sieur de la Poterie, conseiller du roy en ses conseils, intendant de justice, police et finances en Normandie, dans la généralité de Caeu. Diaire, p. 32, note 1.
la somme totale et, au moyen de ce premier payement, le sieur de Gassion mena vers Falaise et Bayeux la moitié de ses trouppes et, environ le 3 décembre, aprez avoir receu encore 20 mil livres, il fit sortir le surplus des soldats, aprez environ 3 semaines de séjour et y laissa seulement 300 hommes.
Ces trouppes vescurent à Caën à discrétion, sans observer le règlement qui y fut publié, par lequel estoit limité ce que les hostes debvoient fournir. L'infanterie logeoit dans la ville, et la cavalerie aux fauxbourgs et s'espandoit aux villages voisins, où fut faict beaucoup de dégast.
Le sieur de Gassion fust au presche le dimanche 19 novembre; on luy bailla, à ce que j'ay appris, le carreau et tapis de pied de velours. Le ministre fît un discours à sa louange et luy représenta le service que la ville de Caën avoit rendu au feu roy Henry IV, auquel et au Parlement elle avoit servy de retraicte. Il l'exhorta d'user de sa commission, de telle sorte qu'il ne changeast point ses lauriers en cyprez.
Si tost qu'il eust tiré touttes ses trouppes de Caën, il marcha en grande diligence vers Âvranches , où estoit le plus grand nombre des Nu pieds, lesquels ayans advis de sa marche, laissèrent partie de leurs trouppes dans leurs retranchemens du fauxbourg d'Âvranches et marchèrent avec le surplus vers l'armée du Roy, qu'ils croyoient rencontrer au passage d'une rivière qui est au chemin ordinaire, mais le sieur Gassion fut mené par un autre chemin , au fauxbourg d'Avranches où , nonobstant le petit nombre de séditieux, ils se mirent
en deffense et, sur ce qu'il commanda de forcer les retranchemens, les Nu pieds firent uoe descbai^e de leurs mousquets; les trouppes du Roy se mirent le ventre eo terre ; mais le marquis de Gourtomer ^ qui y conunandoit son régiment, voulant les animer par son exemple, fut blessé d'une mousquetade, dont il mourut sur la place , laissant sa femme grosse d'une fille qui a esté mariée au marquis de Langez.
n y eut peu d'autres officiers et soldats tuez , et les trouppes du Roy pressèrent de telle sorte les séditieux qu'ils abandonnèrent le fau&bourg. Plusieurs furent tuez, tant dans leurs retranchemens qu'en la fuite; d'autres, pris et pendus au mesme lieu; quelques uns se noyèrent, pensans gagner le Mont Sainct Michel.
Le fauxbourg esprouva les efiects de l'insolence des soldats victorieux et irritez de la mort du marquis de Courlomer. La ville se rendit sans résistance; cet exploict fut faict le 14 décembre.
Longtemps aprez, un nommé La Loué, que Ton disoit avoir tué le sieur de Courtomer, fut arresté prisonnier vers Fougères. Le régiment du deffunct fusl donné au baron de Pontchasteau^. Les trouppes du
• Cyrus de 8. Simon, marquis de Courtomer, fils de Jean-Antoine de S. Simon, en faveur de qui la terre de Courtomer fut érigée en marquisat par lettres de février !620. Sa fille unique, Marie, fut mariée deux fois ; la première à René de Gordouan, marquis de Langey; son mariage ayant été annulé, elle se remaria à Jacques Nompar de Caumont, duc de la Force.
' François du Carabout , baron do Pontchasteau, frère du marquis de Coislin , gendre du chancelier.
Roy furent en quartier d'hiver à Avranches et aux environs jusqu'à ce qu'elles vinrent à Rouen.
Âinsy cette canaille, qui avait tenu plusieurs mois la campagne, fut dissipée en un moment. Ils portoient pour estendart une ancre de sable en champ de sinople.
CHAPITRE SEPTIÈME
17 novembre : Le Roi ordonne d'envoyer au Conseil les procédures suivies contre les séditieux. — Mensonges des partisans. — MM. Talon et Le Tellier commis pour informer à Ronen. — La question du rétablissement des bureaux est. posée au Parlement.— Conclusions de l'avocat général Le Guerchois. — Réunion des Chambres. — On mande les échevins. — 29 novembre : Rapport des députés de la ville. — On décide d'assembler les Cours souveraines. — 30 novembre : Réunion chez le Premier Président. — Questions de forme. — La Chambre des Comptes veut rester à l'écart. — !•' décembre : Assemblée générale du Parlement. — En quels termes l'arrêt de rétablissement est rendu. — Protestation des trésoriers de France. — Blâme exprimé contre ces arrêts. — Ce qu'en pense M. de Bullion. — Placards affichés contre les bureaux. — La Cour ordonne des informations. — La Congrégation de Sainte-Geneviève et le monastère de Saint-LÔ. — Défense au Parlement de connattre de ce débat. — L'Archevêque de Rouea et le Parlement. — M. Péricart évoque d'Avranches. — Il meurt avant la sédition. — L'Archevêque obtient l'évocation de tous ses procès. — Ses sermons pendant l'Avent de 1639. — Sa manière d'intercéder près du Cardinal et du Chancelier. — Réponses qu'il reçoit. — Il prêche sur les lamentations de Jérémie. — Poursuiles pour le recouvrement des taxes contre les procureurs et huissiers du Parlement. — Diflicultés que soulève la transformation de leurs offices en charges héréditaires. — Les procureurs abandonnent le palais pendant trois semaines. — Ils couchent dans le palais. — Arrêt du iO décembre. — Les partisans font vendre les meubles de Germent, procureur. — 14 décembre : La ville est taxée à 150,000 livres, à titre de subsistances.
Le j^udy 17 novembre fut apportée au Parlement la lettre de cachet du 16 par laquelle le Roy ordonnoit
d'envoyer à M. le Chancelier les procez instruits contre les séditieux, pour estre veus au Conseil. On arresta d'y envoyer la coppie des coppies et garder l'original des procez. On auroit aussy envoyé l'extraict du registre secret, mais on trouva que le greffier l'avait mal rédigé, aussy la lettre de cachet ne parloit point d'envoyer cet extraict.
On creut qu'elle emportoitune tacite deffense de juger les procez des accusez et ceux, qui auparavant insistoient à les faire juger, creureut ne debvoir plus parler, estimansque si on les avoit jugez, les partisans auroient publié qu'on l'auroit faict pour descharger les coupables, les empescher de déclarer les complices et supprimer ce qu'ils auroient dict.
Ils publioient que plusieurs personnes de qualité esloient autheurs de la sédition et s'estoient meslez avec le peuple, desguisez en portefaix, que plusieurs officiers du Parlement s'estoient absentez et que quelques uns estoient sortis du royaume.
Ils firent nommer MM. Talon*, conseiller d'Estat et Le Tellier^, Me des Requestes (depuis secrétaire d'Estat), pour en informer. Ils veinrent à Rouen, sans que le
* Jacques Talon, d'abord avocat général au Parlement de Paris en 1621, charge dont il se démit en iô3i en faveur d*Omer Talon, son frère ; conseiller d'Etat en 1631. Il fut l'aïeul du chancelier de Pontchartrain et le bisaïeul du chancelier Daguesseau.
* Michel Letellier, né le 19 avril 1603, conseiller au grand Conseil, puis procureur du roi au Gh&telet en 1631, maitre des requêtes en 1038, intendant do Piémont on 16'i0, socrétairo d'Etat en 1043, trésorier des ordres du roi en (658, chancelier et garde des sceaux en 1677, et mort en 1685.
Parlement traversast leur commission. Il est à croire qu'ils n'espargnèrent personne et le malheur de la province et du Parlement fut qu'ils ne trouvèrent nulle personne de qualité criminelle. On vouloit un grand exemple; il falut le faire sur le général, parce que les particuliers estoient exempts de faute.
Au reste, comme on avoit reproché aux députez de la ville que les Bureaux du Roy n'estoient pas restablis, on en parla aussy à M. de Ris, qui l'escrivit à M. le P. P., son père, auquel M. le chancelier en escrivoit aussy. Il en fit la proposition à la Grand Chambre , où des gens du Roy ne se trouva que M. Le Guerchois. M. Salet estoit mort en septembre , et M. du Yicquet s'abstenoit de parler de ces affaires en public et en particulier, blasmant tout ce que les autres faisoient.
M. Le Guerchois discourut amplement de l'avarice et insolence des partisans, de leur ingratitude envers le Parlement qui, par un zèle extraordinaire, les avoit garantis de la fureur du peuple ; qu'ils rendoient les charges de la compaignie sans profit en destournant les gages, et sans honneur par leurs calomnies; qu'ils demandoient secours au Parlement en affaires dont ils l'avoient lousjours soustenu incompétent; qu'il leur doibt suffire qu'on tolère la levée des droicts non vérifiez, sans prétendre que le Parlement en face l'establisssement; qu'il persistera aux conclusions que feu M. Salet avoit prises, sur la seconde relation de M. Le Noble, et que, ne voyant nul ordre du Roy, il estimoit qae nihil ad curiam, et que M. le P. P., commandant les armes en l'absence de M. le gouverneur et lieutenant
de Roy, y pouvoit pourvoir. Ainsy, sans se départir de sa vigueur ordinaire, il renvoyoit la plote à M. le P. P.
Plusieurs de la Grand Chambre approuvoient ces conclusions et estimoient que, de donner pour lors arrest pour restablir les bureaux, supposeroit que l'on auroit failly de ne l'avoir pas donné plus tost ; et M. le P. P., pour avoir temps de mesnager les esprits, fit advertir MM. les Présidents et Conseillers de la Grand Chambre que Ton en délibéreroit à l'issue de la grande audience, en laquelle assemblée M. Le Guerchois réitéra sa harangue, et M. le P. P., craignant l'issue de la délibération, fit arrester que les eschevins seroient mandés pour le jour suivant
Le vendredy 24 novembre , vinrent en la Grande Chambre les sieurs Hébert ' et Âuber , sieur de Heudebouville, eschevins. M. le P. P. leur représenta les plaintes que faisoient les commis des bureaux pillez par le peuple; que pour les faire cesser, il faloit restablir ces bureaux, affîn que le Roy n'envoyast pas pour les restablir des gens de guerre en la ville. Us respondirent qu'ils en advertiroient les autres eschevins.
Cependant, le sieur de Brévedent, ancien eschevin, et les autres députez, estans revenus de Paris , ledit sieur de Brévedent et le sieur Àuber vinrent en la Grand Chambre, le mardy 29 novembre ; ledict sieur de Brévedent représenta qu'ils n'avoient peu voir le Roy ny M. le cardinal, et avoient esté mal receus par M. le Chancelier et MM. les surintendans des finances,
> Claude Uedbert ou Hébert; il fut anobli en 1660.
qui, entr'autres choses, leur avaient reproché que les bureaux de Rouen n'estoient pas restablis et qu'on leur avoit enjoinct d'en faire le restablissement ; que THostel de ville, n'ayant pas pour cela assez d'authorité, supplioit la cour d'y employer la sienne, et qu'à ceste fin il fist faire assemblée générale des compagnies souveraines , pour estre donné arrest de leur consentement Leur réquisition fut dictée en leur présence au greffier par M. le P. P.
Eux relirez et l'affaire mise en délibération , il se trouva quatre advis. Le premier, de ne donner aucun arrest, suivant les conclusions de M. Le Guerchois; le second, de juger les prisonniers et faire restablir les bureaux aprez que leur exemple auroit réprimé l'insolence du menu peuple; qu'il n'y avoit que ce jugement de la compétence du Parlement. M. le P. P. appuya fort un troisième advis de restablir présentement les bureaux ; le quatriesme advis prévalut d'assembler, avant touUes choses, chez M. le P. P., les députez des compagnies souveraines, le Lieutenant général et les eschevins pour en déUbérer.
M. le P. P., craignant qu'il ne passast au second advis, dict que le Roy, ayant faict porter au Conseil les procez des accusez, avoit lié les mains au Parlement. Aussy, ceux de cest advis et du premier qui estoient en petit nombre se remirent au dernier advis, s'imaginant, ou que quelque incident empescheroit que ceste assemblée ne restablit les bureaux, ou qu'ils seroient restablis de Tadvis des autres compagnies , qui soutiendroient avec le Parlement l'envie et la haine du peuple.
de n'entendre pas ceux qui demaodoient que Ton remit au lendemain la délibération, prit les advis.
Tous MM. de la Grand Chambre furent d'advis de donner arrest conforme au résultat de la conférence faicte chez M. le P. P., et fut dict qu'il y aurait péril à la remise ; que Ton ne pouvoit assez tost donner au roy cette satisfaction; qu'il seroit honteux au Parlement que les autres compagnies l'eussent prévenu. Ceux, qui avoient insisté à l'assemblée des chambres, n'osèrent appuyer la remise de la délibération de crainte d'estre remarquez, comme portez avec trop de chaleur à empescher le restablissement des bureaux.
MM. de la Grand Chambre, qui avoient desjà opiné avant l'assemblée des chambres, ne répétèrent point les raisons de leur advis, duquel furent quelques uns de MM. des Enquestes et Requestes, et le nombre des contredisans fut si petit, que l'on arresta, dez ce jour là, de donner arrest et le publier au mesme jour que la Cour des Aides. Il fut placité le jour suivant. Opinant en mon ordre, je fis rejeter la clause que quelques uns y vouloient mettre, que les propriétaires des maisons pillées et dégradées les restabliroient, sauf leur recours sur qui il appartiendroit, me semblant fascheux et injuste de les engager à cette avance, sur une espérance d'un recours incertain, lequel recours les partisans se feroient plus facilement adjuger.
L'arrest fut donc conceu en ces termes, sans y faire mention de la réquisition des gens du Roy, car ils n'estoient pas en la chambre et ne vouloient pas le requérir : la Cour, les chambres assemblées, a ordonné
que les bureaux des droicts du Roy seront restablis, en joinct aux préposez et commis à la perception desdicts droits de venir faire leurs chaînes, lesquels et leurs préposez et domestiques ont esté mis en la protection et sauvegarde du Roy et de la Cour; deffenses a touttes personnes de s'attaquer à eux ny les troubler à la perception desdicts droicts, à peine de la vie. Ordonné que les thrésoriers de France, baillis, vicontes et autres juges et eschevins tiendront la main, autant qu'à eux appartiendra l'exécution du présent arrest; enjoinct à tous huissiers et sergents de faire à cette fin tous exploicts nécessaires et que l'arrest sera publié à son de trompe et affiché par les carrefours de cette ville, à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance.
Le mesme jour, la Cour des Aides donna son arrest semblable en substance à celuy du Parlement et en ordonnarexécution auxéleus et autres officiers subjects à son ressort, et furent ces deux arrests publiez et affichez en mesme temps.
La Chambre des Comptes ne voulut donner aucun arrest par les mesmes considérations que leurs dépuiez avoient représentées, le 30 novembre, chez M. le P. P. et les thrésoriers de France envoyèrent au Parlement , le mercredy 7 décembre, MM. Rome et Louvel se plaindre de ce que le Parlement, par cet arrest, leur en enjoignoit l'exécution , ce qu'ils protestèrent qu'il ne leur porteroit point préjudice, n'estans pas subalternes au Parlement, et le Conseil seul pouvant user de ces termes. Eux retirez et aprez en avoir délibéré, on les
fit revenir et leur fui dict par M. le P. P. que Ton n'avoit pas usé de ces termes pour faire entreprise sur eux, mais pour, en touttes manières, faire obéir le Roy.
Les sentiments furent fort différents touchant ces arrests. Plusieurs mesmes du Parlement, et principalement quelques uns qui n'avoient pas assisté à la délibération du l"*' décembre, les blasmoient en la forme et en la matière.
Pour la forme, ils se plaignoient que, sans avoir pris jour, on eut à onze heures et demie faict entrer, en l'assemblée des chambres, six ou sept des Enquestes et Requestes pour , avec vingt de la Grand Chambre , destruire ce que soixante dix avoient résolu ; qu'il n'y avoit eu pour cela ni ordre du Roy, ni cause de changement ; que la lettre, que M. le P. P. disoit avoir receue de M. le Chancelier, n'avoit point esté monstrée à la Compagnie, que les gens du Roy n'avoient point esté cuis.
Que par cet an^est on authorisoit tous les imposts, desquels on restablissoit les bureaux, de sorte que si, sur quelque contestation, l'affaire en est amenée au Parlement ou Cour des Aides, on ne pourra plus par arrest en defifendre la levée, quoy que la pluspart ne soient pas vérifiez et quelques uns contraires aux privilèges des cours souveraines; qu'il n'y auroit pas lieu, si les Edicts en estoient cy après envoyez , d'en refuser la vérification; que ces arrests pourroient resveiller la sédition.
On excusoit l'heure de l'assemblée sur l'urgence du
faict , estant besoin d'appaiser le courroux du Roy,
avant que Ton eut pris les résolutions contre la province et le Parlement ; que la réquisition des eschevins enployez au registre confirmoit ce que M. le P. P. disoit luy en avoir esté escript par M. le Ghanceliar et suppléoit le défaut de conclusions des gens du Roy ; qu'U n'estoit pas sans exemple de donner des arrests sans qu'ils y eussent conclu.
Que ces arrests pour le restablissemeut des bureaux ne supposoient pas qu'on en eut examiné la nature ni si ils estoient vérifiez on non , à quoy on seroit entier lorsqu'il seroit parlé séparément de ces levées; que le salut du peuple estoit le motif plus puissant qui &isoit passer sur beaucoup de ces formalitez pour destoomer de la province des choses beaucoup plus fascheuses que ces imposts.
M. de Ris présenta à M. de Bullion cet arrest du Parlement , croyant que cela feroit fort considérer l'authorilé et les bonnes intentions de M. son père, mais M. de Bullion n'en fît pas grand cas, ne voulant pas arrester l'avantage qu'il vouloit tirer de cette sédition pour les finances du Roy, et les commis, qui ne faisoient instance du restablissemeut des bureaux que pour avoir prétexte de mutiner contre le Parlement, qu'ils croyoient ne les vouloir pas restablir, ne tenant pas grand compte de revenir en ces bureaux, qui furent remis avec quelque murmure du peuple, mais sans aucune suite fascheuse, les esprits du peuple estans ralentis et les bourgeois dans l'appréheDsion des effects de la colère du Roy, laquelle les gens d'affaire continuèrent d'augmenter par leurs csdomnies.
Ils prirent prétexte des placarts qui furent trouves sur la porte du droict annuel et ailleurs en ces termes : monopolier tu y passeras et seras payé. M. Le Guerch(Ms requist qu il en fut informé et la Grand Chambre ordonna que par le premier des conseillers de la Gouri bailly de Rouen ou son lieutenant, il en serait informé et censures publiées. On publia les censures, néantmoins Tautheur de ces placarts demeura incongneu.
On trouva peu aprez, en la Rougemare, un libelle qui disoit que, si le Roy avoit besoin d'ai^ent, on le trouverait en la bourse de tels et tels et y estoient nommes les premières personnes de l'Estat. Un sei^ent porta ce papier à M. le P. P., qui en fit dresser procez verbal et l'envoya au Conseil. M. Le Guerchois requist qu'il en fut infoimé et censures publiées , ce qui fut ov^ donné et effectué, sans que Ton descouvrit les coulpables.
En ce temps on voulut, soubs prétexte de réforme, changer quelque chose au monastère des Cordeliers, et les reUgieux de la Congrégation de Sainte Geneviève voulans s'establir au monastère de Saint Lô, le peuple et le Parlement estans favorables aux anciens, les réformez eurent recours à Tauthorité du Conseil, où fut donné arrest sur la requeste du père Favre , abbé de Sainte Geneviève, le 18 novembre, portant décret de prise de corps contre le nommé Videbien, supérieur des anciens religieux de Saint Lô, et interdiction au Parlement d'en cognoistre. Cet arrest fut signifié à M. de Mathan conseiller, qui le présenta à la Grand Chambre le mercredy 7 décembre; on ordonna qu'il seroit
communiqué au Procureur général, mais on n*osa mettre depuis Taffoire en délibération.
Le mesme jour, le sieur Brifaut * , procureur du Roj au bailliage de Rouen, vint en la Grand Chambre et dit qu'il luy avoit esté signifié un compulsoire du Conseil, pour y faire porter le procez instrumenté pour la mort d'un homme, tué en la rue de la Prison par le cocher du sieur Le Telier. On luy ordonna d'en envoyer la coppie collationnée.
Il dict aussy que Tofficial de Rouen refusoit d'accorder des censures ecclésiastiques, pour avoir révélation des coulpables de la mort de Jacob Hais. On luy dict qu'il Ty obligeast par les voyes ordinaires de la justice, n est à croire qu'il en faisoit refus, attendu que l'action s'estoit passée en public , et que les censures engageroient un trop grand nombre de personnes.
M. l'archevesque de Rouen ' avoit faict son séjour ordinaire à Gailion cette année et les précédentes. La magnificence de ce chasteau et avantages de sa situation l'y pouvoient attirer, mais son humeur assez particulière, et les contestations qu'il avoit eues avec le Parlement, luy faisoient désirer de n'estre pas au lieu où tous les jours il survint des contestations des puissances spirituelle et temporelle.
Environ l'an 1632, il avoit affecté de se remettre bien avec le Parlement et s'estoit persuadé qu'il luy se-
' François Briffault, sieur de Brécy, Bellestre et Bretheuil.
' François de Harlay de Gbanvallon, docteur de Sorbonne, coadjuleur du cardinal de Joyeuse en 1614-, il lui succéda en octobre 1615. Démissionnaire en 1651 en faveur de son neveu François de Harlay, il mourut à Gailion en avril i6ô3.
roit avantageux d*y venir souvent prendre sa place» On estoit en difficulté si, avant que de pouvoir opiner, il estoit besoin qu'il y fist le serment, et il s'y soumit et le fit à genoux , la main sur l'Evangile , quoy que tous ses prédécesseurs y eussent opiné, sans faire aucun serment
n continua d'y venir si souvent, que cela donna lieu plustost à le mespriser qu'il ne produisist l'effect qu'il s'estoit imaginé. Il estoit pour lors prez de luy M. Péri'* cart*, évesque d'Àvranches, prélat fort accort, qui avoit esté quelques années conseiller en ce Parlement. Il faisoit ce qu'il pouvoit pour maintenir la mutuelle correspondance des deux puissances, mais l'humeur altière et inégale du métropolitain ne respondoit pas aux bonnes intentions de son suffragant, lequel, voyant son dessein irréussible, se retira en son diocèse.
n vint néantmoins en 1639 au Parlement et célébra la messe, le jour de l'Ascension, et disna avec les ofiQciérs du Parlement. Il estoit receu conseiHeravant M. da Formauville, doyen. Il prévoyoit les malheurs qui me* naçoient ceste province et me dict que le peuple, ennuyé des impositions extraordinaires, au lieu de dire : Domine salvum facregem^ disoit : Damme salvum foc gregém. Survinrent peu aprez les désordres des Nu
> François Péricart, doyen d'Avranches, conseiller au Parlement, et chanoine de Rouen, fut promu en 1588 au siège êpiscopal d*Âvranche8, vacant par la mort de Georges, son frôre. Il mourut subitement au ch&teau de Condé, résidence des évéques d'Ëvreux, le 25 novembre 1039, doyen des évéques de France. Il fut enterré dans la cathédrale d'Ëvreux, dans la même sépulture que Guillaume, évéque d*Bvreux, son frère. Son cœur fat placé dans la chapelle Saint-Georges de la cathédrale d'Avranches, auprès des restes de ses frères, Georges, son prédécesseur et Odoard, gouverneur d'Avranches.
pieds aux entirons dé sa ville épiscopale» et Dieu k iJetira du monde, environ le mois de septembre, pour l'exempter du déplaisir de voir, à son flge de 80 ans et jdus les malheurs de son pais et son diocèse.
n avoit cesséi dez Tan 1637, de se mesler des affidres de son métropolitain, qui depuis s'estoit pounreu au Conseil privé du Roy, et £aùt casser plusieurs arrests du Parlement et obtenu évocation générale de ses causes. Estant aussy en mésintelligence avec M. le P. P., quoy qu'avant Tan 1636 il eut confié à un de ses fils puisnez la prébende vacante par la mort du sieur Marc, chanoine.
Il prescha cette année en Téglise cathédrale tous les
jours de TAvent; et, à son premier sermon, il représenta
au peuple combien la sédition était désagréable à IHeu
et| qu'encore qu'il se comist de grands abus en la levée
des impostSi on ne pouvoit néantmoins sans crime se
soulever contre le prince et les magistrats. Il escrivit
à M. le cardinal de Richelieu et à M. le Chancelier
comme un pasteur en faveur de son troupeau. Il escrivit
à M. le Cardinal que ses prédécesseurs luy avoient
laissé , par leur exemple, le droit d'intercéder pour les
peuples. Il parloit à S. E. comme s'il eust esté soq
pasteur (à cause des gouvernemens du Havre, Pont de
l'Arche et Ponloise); il exagéroit les désordres que cau-
seroient les trouppes, et notamment la profanation des
lieux saints; que le peuple avoit plustost failly, pour
n'estre point gouverné, que pour s'estre mal gouverné,
et par ces mots taxoit ou le Parlement ou celuy qui en
estoit le chef. La lettre estoit sans aucune soumission
et comme escnpte par'un supérieur à un inférieur; et au bas, votre très humble et très affectionné servitmr.
Celle escripte à M. le Chancelier n'estoit pas plus civile, n le traitoit de Monsieur, et au bas : votre très humble et affectionné serviteur et cousin. Elle estoit pleine de sentences latines. 11 le conjuroit d'avoir compassion de la province et la protéger prez du Roy. Ces deux lettres estoient fort obscures et énigmatiques , selon le stile ordinaire de Tautheur; celle à M. le Cardinal beaucoup plus longue. Toutes deux datées, ce me semble, du 5 décembre.
M. le Chancelier fit response à la lettre de H. TAr* chevesque, et M. de Noyers, secrétaire d'Estat, respondit à celle escrite à M. le Cardinal. Par ces lettres, on l'asseuroit que Ton feroit grand cas de sa recomman« dation , mais qu'aux affaires, desquelles il avoit escript, la résolution estoit prise qui ne seroit point changée.
Les coppies de touttes ces lettres furent distribuées et on creut qu'il n'en estoit marry. Il se persuada, qu'encor qu'il n'eut pas obtenu l'effet de son intercession , il luy estoit honorable de s'estre interposé pour son trouppeau ; qu'il luy estoit avantageux que l'on vit, aux responses qu'on luy fedsoit, quelques termes de ci« vilité, comme si de là on eut deub juger qu'il eut grand crédit près de MM. les ministres.
Âprez qu'il eut receu ces responses, au lieu que jusques alors il avoit pris son texte du prophète ^gée : Veniet desideratua cunctis getUibus, il commença, le 9 décembre, de prendre pour texte les Lamentations de Jèrémie.
On remarqua, ùy en ses lettres, ny en ses sermons, ny en ses discours et conversation ordinaires, il parla tousjours de toutte la ville comme ëgalemeut coulpable, sans faire aucune mention honorable de ceux qui avoient faict tout bon debvoir de réprimer la sédition. Mais il marqua encor plus ouvertement son animosité contre le Parlement, par les sermons et discours qu'il tint 4epuis l'interdiction du Parlement et par le Rùthomagus pœnitens , composé par son ordre par le curé de Yély, doyen rural du Yexin normand, homme audacieux, duquel en ceste occasion et en plusieurs autres il s'est servy.
Depuis le retour du Roy à Paris, on renouvella les poursuites coutre les procureurs du Parlement et autres jurisdictions pour le payement de leurs taxes, et contre les huissiers du Parlement pour le payement d'une taxe pour rendre leurs charges héréditaires.
Les présidents et conseillers de la Grand Chambre du Parlement sont en possession immémoriale de nommer aux offices de procureurs. Terrien, L. XV. Ch. 9, rapporte deux ordonnances du Roy François I" des 7 novembre 1544 et 9 aoust 1559 par lesquels, aprez que le nombre, qui lors estoit excessif, sera réduit, il veut qu'ils soient maintenus en ce droict de nomination.
Henri III fit vérifier en plusieurs Parlements son édict de création desdicts procureurs en titre d'office, du quel on a de temps en temps poursuivy l'exécution sans aucun effet en ce ressort, soit par. la ruse des procureurs ou par la protection qu'ils ont receue du
Parlement ou à cause de la révocation de ces édicts faicte par ce mesme Roy, à la requeste des Estais du royaume.
On a resveillé de temps en temps le dessein de les restablir en titre d'office et il a réussy aux jurisdictions inférieures plus esloignées du Parlement de Rouen, mais non en la ville de Rouen où leur secours estoit plus proche.
Au Parlement de Paris, le P. P. avait seul le droict d'y nommer et M. Le Jay* a consenty qu'ils fussent créez en titre d'office, au moyen de la somme de 15() mil livres qui luy fut payée pour indemnité.
On voulut faire semblable érection en Normandie, lorsque M. de Ghasteauneuf ' estoit garde des sceaux de France. Desjà Deodati en avoille party. Les procureurs du Parlement de Rouen abandonnèrent leurs charges. Le Parlement leur enjoignit de faire leurs charges à quoy il n'obéirent pas, jusque à ce que le Parlement, sur leur requeste, eut faict deffense de les poursuivre pour les taxes qui leur estoient demandées.
On continuoit de les poursuivre, lorsque l'on bailla les sceaux à M. Séguier, vers lequel M. Godart, sieur de Braquetuit, et M. de Galentine, sieur de la Vallée,
> Nicolas le Jay, baron de Tilly, conseiller aux requestes du Parlement de Paris en 1600, procureur du Roi au Chatelet, puis lieutenant civil; président aux requestes en 1613, président à mortier en 1630, il fut , sept mois après, nommé premier président au lieu do Bochard de Champigny, et mourut en 1640.
* Charles de TÂubespine, marquis de Chasteauneuf, garde des sceaux le 14 novembre 1639. Privé des sceaux en 1633, il les obtint à nouveau en 1650. Il dut les rendre en 1661 et mourut en 1653.
6stans députez pour la consenration du droict de firano salé et autres affaires du Parl^nent, riaformërent de cette vexation, laquelle il fit cesser et les procureurs baillèrent articles contre M. G.Àubourg» Tun de leurs collègues, qu'ils croyoient avoir donné les mémoires à Deodati, et le poursuivirent si chaudemnt qu'il résigna sa charge et quita le palais.
En 4639, Deodati obtint un arrest du Conseil, en vertu duquel il prétendit faire payer à chaque procureur du Parlement 15 à 1600 livres pour le prix de provision de leurs charges, et 700 livres pour droiçt d'hérédité, le tout solidairement et par corps, et ainsy à proportion aux procureurs des autres compagnies. Us n'osèrent se pourvoir par requeste au Parlement, parce qu'il leur estoit deffendu par cest arrest du Conseil, et néantmoins sur leurd sollicitations le Parlement ordonna remonstrances, sans prononcer la surcéance des taxes. Les huissiers du Conseil n'y eussent pas déféré et cela eut irrité MM. du Conseil. Aussy les procureurs, ne se voyans pas en seureté, n'obéirent pas à l'injonction qui leur estoit faicte d'exercer leure charges à peine d'interdiction. Cette peine n'estoit que comminatoire et pour disculper le Parlement d'avoir connivé à leur absence et donné lieu aux désordres qui pou voient arriver.
M. le P. de Crique ville, qui estoit lors à Paris, fit plainte de ces taxes à M. le Chancelier. Il ne put rien obtenir et les procureurs quitèrent le palais environ trois semaines, en juillet 1639. M. le P. P., sur la parole que lui donna M. le chancelier d'une surcéance
d*tiii t[i(nSy les obligea de faire leurs charges et envoyer à Paris traicter de cette affaire. Ceux qu'ils envoyé* rent revinrent sans rien conclure. Les séditions survenues à Rouen et autres lieux de Normandie, avant cette surcéance expirée, furent cause du repos qu'ils eurent jusques au retour du Roy.
Après lequel, pour se mettre à couvert des taxes qu'on leur demandoit, les plus solvables s'absentèrent et les autres, en petit nombre, occupoient pour led absens, mesme ils disnoient au palais et lé soirsier retiroient en habits desguisés.
Et, sur ce qu'ils sceurent que Cécile, exempt Méi gardes, et ses archers les espioient, ils couchèrent dans te palais. Cécile en fit plainte à M. le P. P., comme si le Parlement, les souffrant à coucher dans le palais^ fiavorisoit leur rébellion ; ainsi nommoit oii toute répa*giiance à payer ce qui estoit demandé.
H. le P. P. avoit tel respect pour tous les ordres du Conseil, qu'il fit ce qu'il peut pour faire que Yùtl donnast arrest en la Grand Chambre, par lequel oii fit défenses au buvetier de souffrir les procureurs à coucher au palais, et il n'y trouva pas de disposition. Enfin, le 10 décembre, M. Jean Le Meau fit plaincte qu'on avoit volé quelque argent en son greffe, et M. le P. P. prit de là occasion de reprocher au buvetier qu'il laissoit entrer la nuit dans le palais touttes sortes de personnes, et luy fit deffenses, sur la réquisition de M. Le Guerchois, d'y laisser coucher aucunes personnes et enjoincf d'en tenir les portes fermées, si tost que MM. seroient retirez.
De manière que les procureurs quitèrent de rechef le palais, jusques à ce que le Gonsdl leur donna surcéance d'un mois qui ^pira après Tinterdiction du Parlement.
Ce fut en ce temps que les meubles de Germont, procureur au Parlement, furent vendus devant Nostre Dame à vil prix, sans que le Parlement, qui craignoit les malheurs que l'on a depuis veus, osast s'y opposer. Le collège des procureurs en a depuis indemnisé Germent.
Le mercredy 14 décembre^ les eschevins vinrent en la Grand Chambre et dirent que M. Paris, maistre des requestes, leur avoit donné l'ordre qu'il avoit receu du Conseil d'imposer sur la ville 150 niil livres pour la subsistance, encore que cy devant on les eut quitez pour 100 mil livres ; que, pour y adviser, ils feroient le veiidredy assemblée générale et exhortoient le Parlement d'y envoyer quelques uns de son corps. On leur dict qu'ils en usassent en la manière accoustumée et que le Parlement n'y envoyeroit point. Il eurent semblable response des autres cours souveraines.
CHAPITRE HUITIÈME
17 décembre : L'interdictidn du Parlement et des corps de yille et renvoi du Chancelier en Normandie sont décidés au Conseil du Roi. — Le Parlement reçoit ordre de ne désemparer à Noël. — 19 décembre : Le Parlement décide d'écrire au comte de Guiche. ^ On reçoit avis du départ du Chancelier et des troupes qui raccompagnent. — Si décembre : Réponse du comte de Guiche à MM. de Brinon et de la Place, chargés de lui remettre les lettres du Parlement. — Cortège du Chancelier à son départ de Paris. — Ses
« étapes. — 22 décembre : Il arrive à GaÛlon. — Le conseiller Godard de Braquetuit trésorier du Chapitre. — Ses relations avec le Chancelier. — Il est choisi par rArchevêque pour faire les honneurs de Gaillon. — Procession expiatoire projetée par TArche* véque. — Délibération de la Cour sur le cérémonial de la réception du Chancelier.— Recherche des précédents. — 22 décembre : Réunion générale à rHdlel-de-Ville pour députer vers M. le Chancelierl — Les Cours souveraines refusent d'y prendre part. — Députation du Parlement vers le Chancelier. — Pourquoi l'avocat général Le Guerchois s'en abstient. — Députation de la Chambre des Comptes, de la Cour des Aides et de PHAtel-de-Ville. — Allocution du lieutenant général du Becquet. — Réponse du Chancelier. — Impressions que suggère cette réception. — 23 décembre : Réception par le Chancelier du Parlement et de la Chambre des Comptes. — Discours du Premier Président. — La Cour vérifie Pédit sur les mariages clandestins. — 2i décembre : Tumulte an logis du président du Tronc. — 11 est provoqué par Louise de Rassent, sa veuve. — Le Président de Grémonville la fait sommer d'abandonner l'hôtel. — Les Chambres sont assemblées. — Crainte d'émotion populaire. — Commissaires délégués pour en informer. — Arrêt de la Cour ordonnant de constituer la dame du Tronc prisonnière en la Conciergerie avec ceux de 9a suite. — Exécution de l'arrêt. — Le conseiller Le Noble député vers le Chancelier pour l'en informer.
En ce mesme temps fust tenu conseil d'Estal à Rael^ où fut arresté d'afiQiger la Normandie et y envoyer M* le
Chancelier avec des trouppes. Les déclaratioas d'int^diction da Parlement et antres corps sont datées du i7, et il ialoit que la résolution en eut esté prise qndques jours auparavant, puisque le registre secret du Parlement, du vendredy 16 de décembre, porte que M. le P. P. y présenta les lettres de cachet du Roy du 15, par lesquelles S. M. déclaroit que, pour bonnes et grandes considérations concemans ses affaires , il vouloit envoyer à Rouen son Chancelier et le faire partir au plus tost et, qu'encores que le Parlement eust accoustumé de cesser après Noël, il vouloit qu'il continuast de s'assembler et travailler, hors les jours de feste, aux affaires qui se présenteroient, avec deffenses aux officiers de désemparer du Parlement ny de la ville, pour quelque cause que ce fut.
Hardeley, notaire, porta ces lettres aux chambres, et, sur icelles» il ne fut fait aucune assemblée ni délibération , mais quelques uns , sur cela et sur le bruict des choses dont on estoit menacé, décidèrent qu'il seroit bon de députer vers le Roy, pour apaiser son courroux, et que les choses que l'on accepteroit ne seroient pas si fascheuses que les effects de ce voyage.
D'autres disoient que les advis du voyage de M. le Chancelier esloient publiez pour eslonner les plus timides; que jamais chancelier de France n'avoiteslé chargé de semblable commission ; qu'en tout cas on ne feroit pas changer la résolution de ce voyage, si on n'offroit chose plus profitable aux finances du Roy que ce que le voyage pourroit produire, et qu'il seroit honteux de destourner le mal par des offres si onéreuses à la pro*
vînce; qu'il faloit garder une conduite ^ale, et comme d'abord on avoit trouvé à propos de ne pas députer et attendre les évéûemens sur l'asseurance de l'innocence du Parlement, il ne faloit pas, par un procédé si cùotiwe, advouer que l'on eutfailly.
Plusieurs ne déclaroient point leur advis, soit qu'ils n'en eussent point de certain , ou qu'ils craignissent de le proposer et es tre blâmez si il réussissoitmal, et M. le P. P., qui ne vouloit point que l'on députast, comptoit ceux cy comme de son advis, et n'en fit point délibérer jusques au 19 de ce mois, ainsy qu'il sera dit cy aprez.
Au reste, on ne trouva pas qu'il fallut délibérer sur la lettre de cachet qui ordonnoit la continuation du Parlement. On n'estoit pas en estât d'y désobéir, et on ne vouloit pas authoriser cette forme de continuer le Parlement, ce que l'on n'avoit jamais fait que par lettres patentes.
Le samedy 17 décembre, M. le P. P. mit deux édicts sur le bureau , l'un concernant la réformation du luxe des habits, et l'autre contre les mariages clandestins. On ordonna qu'ils seroient communiquez au Procureur général du Roy.
Ce fut aussy ce mesme jour que M. Le Guerchoîs fit plainte, en la Grand Chambre, du placard affiché au bureau du droict annuel. On ordonna qu'il en seroit informé, tant par le premier des conseillers de la Cour que par le bailly de Rouen et ^es lieutenants civil et criminel, et censures ecclésiastiques publiées.
lie lundy 19 décembre, M. le P. de Franquetot, M. de Buchy dirent qu'ils avoient advis de bonne pari
que > si on employoit H. le G. de Guiche, il appoincleroit nos aflfaires à nostre avantage ; qu'on ne pouvoit moins faire que de lui en escrire ; qu'il avoit tousjours rendu de bons offices à la Compagnie , et que M. le Cardinal de Richelieu seroit bien aise qu'on eut obligation , audict sieur Comte son alliée d'avoir appaisé le courroux du Roy.
MM. les PP. de GrémonviUe et d'Ànfreville, apprenans cet advis, allèrent presser M. le P. P. en la Grand Chambre d'assembler les chambres^ ce qu'il accorda. En laquelle assemblée il passa de beaucoup de voix à escrire à M. le C. de Guiche , quoique d'autres se persuadèrent que cette lettre engageroit le Parlement à députer vers le Roy. En effet ceux qui désiroient la députation, approuvoient cet advis. Ceux qui doubtoient, si il falloit députer, crurent que M. le C/4e Guiche seroit propre à résoudre le doubte et plusieurs de ceux de Tadvis contraire n'osèrent s'opposer à l'advis de luy escrire pour ne le pas irriter contre eux et contre le Parlement, et notamment M. le P. P. qui, l'année précédente, s'estoit servy de luy pour appaiser le niescon lentement que M. le Cardinal avoil de son procédé.
J avois eu, le jour précédent, des lettres de Paris par lesquelles on me donnoit advis que M. le Chancelier en estoil partv pour Rouen; que plusieurs conseillers d'Estat et maistres des requosles le suivoient, que les trouppes sacheminoient vers Rouen. Plusieurs de MM. avoient receu lettres semblables, ce qui estonna les esprits les plus fermes et fit que
l'on résolut plus facilement d'escrire à M. le G. de Guiche.
Â l'instant M. le P. P. dicta cette lettre par laquelle on le remercioit d'avoir réfuté les calomnies de ceux qui, depuis le retour du roy, avoient sinistrement interprété les actions et intentions du Parlement et rendu tesmoignage du service que la Compagnie avoit rendu au Roy pour réprimer la sédition ; qu'on apprenoit que quelques uns continuoient d'irriter le Roy contre le Parlement, qu'on le prioit de continuer ses bon» offices. La lettre commencoit : Monsieur, et laissoit la ligne en blanc et en bas : Vos frères et bons amis les gens tenans le Parlement de Rouen, selon Tancien stile, ayant esté escript en ce stile adeffunct M. de la Mailleraye.
On trouva qu'il estoit sans exemple d'envoyer exprez un conseiller pour estre seulement porteur d'une lettre. On creut aussy que celle cy auroit peu d'effect si elle estoit portée par un greffier. On jugea à propos que Jouenne et Girard portassent cette lettre à M. Boivin ', abbé de Montmorel, et delà Place sieur de Ran^ fougère % conseillers, estans lors à Paris, ausquels la cour escrivit de la présenter à M. le G. de Guiche, auquel aussy MM. les PP. d'Ànfreville et de Franquetot escrivirent sur ce subject.
MM. de Boivin 'et de la Place receurent cette lettre
> C'est Guillaume de Boyvin de Vaurouy. (V. p. 31, note.) Il fut abbé de Montmorel de 1637 au 35 janvier 1665, date de sa mort.
* Pierro de la Place , sieur de Reafeugôres , chanoine de Notre- Dame, reçu conseiller clerc le 14 août 1634. Il paya sa charge so.OOO liv. et mourut le 30 mai 1675.
le 21 et le lendemain allèrent à Ruel pour la porter M. le G. de Guiche ; ils le rencontrèrent revenaiit i Paris où ils la luy rendirent.
Il leur dict qu'il avoit grand désir de senrir le Parlementy mais que cette affaire estoit trop pesante pour ses forces, et qu'il ne croyoit pas qu'une députatîon seiche (c'est à dire sans pouvoir d'accepter les édicts) peut faire retracter les choses desjà résolues. U retourna néantmoins à l'instant à Ruel, vit M. le Cardinal et fit response au Parlement et à ceux qui luy avoient escripti lesquelles lettres ftirent apportées à Rouen, le vendredi 23 décembre, avec celles de MM. de Boivin et de la Place.
Cependant, M. le Chancelier partit de Paris accompagné du prince de Henrichemont \ son gendre, du baron de Pontchasteaux, frère du marquis de Goeslin, son autre gendre ^ , du sieur de Cerisy Habert % son nepveu ,
' Maximilien-François de Béthune, pelit-fils du grand Sully, duc de Sully, pair de France, prince d'Enrichemont et de Boisbelle, marquis ieRosny, lieutenant général au gouvernement du Dauphiné, gouver-
eur des villes et chasteaux de Mantes et Meullant, avait épousé, le
•* février 1639, Charlotte Seguier, fille du chancelier. (M. Floquet,
Diaire, p. 8, note 2, le confond à tort avec Henri de Bourbon , duc de
Verneuil, son second mari, qui n'était pas prince d'Henrichemont et
qu'elle n'épousa qu'en 1668).
* Madeleine Seguier, fille aînée du chancelier, avait épousé, le 5 février 1634, Pierre-César du Gambout, marquis de Coislin, colonel des Suisses et Grisons, lieutenant général des armées du roi, qui mourut le 10 juillet 1641 des suites d'un coup de mousquet reçu au siège d'Aire.
' 11 s'agit sans doute de Germain Habert, abbé de N.-D. des Roches et commendatairc de Saint-Vigor de Cerisy, membre de l'Académie française en 1629, et considéré comme l'un des beaux esprits du temps. Il mourut en 1654 en la baronnie de Marcé, dépendant de Tabbaye de Cerisy.
et da si6ur Galand. Il coucha le 19, en sa terre de La Barre I le 20, à Pontoise, où il vit la mère Jeane, sa sœur * , supérieure des Carmélites ; le 24 à Rosuy et le S2 à Gaillon et logeoient tous au chasteau où le soir M. TArchevesque les traita et, les jours suivans, M. le Chancelier fit sa despense,
M. de la Vrillière ^ vint à Âlincourt et y séjourna, en sorte qu'il vint à Gaillon quelques jours aprez M. le Ciiancelier. Plusieurs conseillers d'Estat et maistres des requestes de ce quartier et des autres s'y rendirent, par diverses voyes, et fUrent logez par les four* riers du roy aux maisons du bourg et des lieux circonvoisins.
H. TArohevesque, qui avoit esté en diverses occasions gratifié par M. le Chancelier, luy avoit faict oflrir sa maison par M. de Braqueluit, conseiller au Parlement, trésorier en Téglise cathédrale de Rouen.
n ' avoit faict ses estudes avec M. le Cbancdier, avec lequel il avoit depuis conservé habitude manifeste, lors* qu'il fut député duclei^é. Il fut, pour ce subject, député par le Parlement en 163S, avec M. de la Yalée Galentine, et obtint de mondict sieur, nouvellement Garde des Sceaux, la conservation du franc salé contre les officiers de la Cour des Aides. Il n'eut pas le mesme succez aux autres députations, soit qu'elles fussent pour choses plus difficiles , ou que M. le Chancelier
1 Jeanne Segnier» prieure des Carmélites de Saint-Denis en FraocSt puis de Pontoise.
* Louis Phelyppeaux, seigneur de la Vrilliôrei conseiller d*Etat en 1630, secrétaire d*Etat en 1629, mort en 1681.
* M. de Braque tuit.
estimast qu'il suffîsoit lui avoir ceste première fois tesmoigné sa bonne volonté. II ne laissa pas dé se rendre depuis fort zélé à porter tous les ordres de la Cour, croyant que luy et les siens , par cet appuy, parviendroient à quelque employ considérable. Ceux qui avoient à faire à M. le Chancelier se servoient de sa recommandation, et lorsque M. Le Noble fut député pour rendre compte de Testât de la ville, lors de la sédition, il lui servit d'introducteur, comme nous avons dicL
D avoit autrefois porté chaudement les intérests du Chapitre contre M. TArchevesque et, s'estans réconciliez avant l'an 1638, il porta depuis avec la mesme chaleur les intérests de l'Arcbevesque, qui le fît son grand vicaire , et estoit d'ailleurs le premier du Chapitre qui put estre chef de party, le doyen et le chantre * qui le précédoient par l'ordre de leurs prébendes, n'estans pas de sa force. La mère Jeane l'avoit réconcilié avec M. l'Arcbevesque lorsqu'au 1638 il alloil à Paris contre luy pour le Chapitre, et depuis, M. TArchevesque disoit qu'ils estoient comme Godart et Médard. Ce n'est donc pas merveilles si il le choisit pour faire les honneurs de son chasteau de Gaillon , ne voulant pas discontinuer à Rouen ses sermons de l'Advent.
Il présenta, à Gaillon, à M. le Chancelier la lettre de M. l'Archevesque, qui n'esloit pas de stile fort différent de celle qu'il luy avoit escrile un mois auparavant, într'autres il disoit qu'il lui avoit envoyé le vénérable thrésoriér et chanoine de son église, le sieur
> Le doyen était alors Claude Bretel, fils du président de Grémooville.
Godart, ce sont les qualités qu'il lui donnoit et non celle de conseiller, et, à la fin, qu'il espéroit bientost le recevoir à Rouen pontificalement
Ces derniers mots convenoient au dessein, qu'il publioit avoir, d'aller au devant de H. le Chancelier, la mitre en teste, et revestu pontificalement et, en cet habit, se mettre à genoux devant luy comme représentant le Roy et, comme pasteur, luy demander pardon pour tout son troupeau; mais, comme cette pompe ne pleut pas à H. le Cardinal , il lui fit dire de n'on rien faire * .
Et de fait il eut été ridicule d'user de sévérité extraordinaire, après avoir souffert cette cérémonie; extraordinaire et ridicule de faire partir de Paris M. le Chancelier et venir à Rouen avec si grand équipage et escorte pour s'arrester devant cette soumission qui n'estoit pas ce que demandoit, ny le courage irrité de M. le Cardinal, ny les surintendants des finances.
Dès qu'on sceut la résolution du voyage de M. le Chancelier, on délibéra de quelle manière on le receveroit. On fit rapporter le registre de 1540 du logis de M. Du Yal Hanneville*, conseiller nouvellement décédé, mais on n'y trouva rien qui put servir de règle, car, en 1540, le Roy estoit en personne à Rouen.
On y trouva qu'en septembre 1540, le Roy approchant de Rouen , H. le chancelier Poyet ' estoit logé a
* Voir à cet égard If. Ploquet, Diaire^ p. 18.
* Guillaume Poyet, chancelier de France en 1538, arrêté en 1541, condamné, par arrêt du Parlement du. 24 avril 1545, à être privé de sa charge et à 100,000 liv. d'amende. Il mourut en 1S48.
Sainct Georges de Boscherville , où M. le P. P. de Marsillac * et 2 conseillers forent pour le gratifier. Ce sont les termes du registre. Qu'estant arrivé à Rouen j il fiit visité par le second Président et deux conseillers; qu'on hiy avoit mis en sa place « au dessus de M. le P. P., un tapis de velours, qu'on osta pour en mettre un de Turquie.
On vit aussy les registres de 1600, 1617 et 1630, et sur le tout on délibéra, les chambres assemblées, le lundi 19 décembre, et furent députez pour le saluer lorsqu'il seroit à Rouen, MM. le P. P., Restant, doyen; de Brinon, Du Yal Bonneval, et le Brun', de la Grand Chambre, et MM. de Galentine et Gosté ', doyen et]soubsdoyen des Enquestes, et un des gens du Roy (M. Hue ^ s'en excusa). Ce fait, fut registrée la déclaration concernant la réfôrmation du luxe des habits, et celle qui concemoit les mariages clandestins, qui méritoit une plus exacte discussion, fut remise à un autre jour.
Le registre de ce jour porte aussy que M. le P. P.
> François de Ifarsillaci président de la Cour des Aides de Paris, premier président du Parlement de Rouen en 1528. Il Ait ambassadeur à Gênes et mourut le 13 septembre 1543. Il fut inhumé au prieuré de Saint-Lé de Rouen.
■ Jean-Baptiste Le Brun, sieur du Boisguillaume, avocat au Parlement, puis reçu conseiller lay le 21 mars 1605, au lieu de Jean- Baptiste Le Brun, son père. Il mourut en décembre 1651 et fut inhumé à 6aint-Lé de Rouen.
* Pierre Costé , sieur du Mesnil et de Sainl-SuppUx , baptisé à Saint- Laurent de Rouen le 7 mai 1596, reçu conseiller lay en mars iftlS, mort le 1*' mars 1614, doyen du Parlement
4 Michel Hue, sieur de la Roque, reçu conseiller en 1631, marié à Marthe DyeX , fille de Jean Dyel de Miromesnil, premier président à la Cour des Aides , trisaïeul du garde des sceaux Hue de Miromesnil.
advertit M. Le Guerchois qu'on luy imputoit d'avoir faict deffenses à Louvel , huissier, de publier l'arrest portant restablissement des droits du Roy, dont il se justifia par un long discours qui fait trois pages dudict registre, et ensuite est l'arrest, donné les chambres assemblées, sur sa réquisition, contre ceux qui sèment des libelles diffamatoires et tendant à sédition, desquels il est ordonné aux juges d'en informer et faire publiei censures ecclésiastiques.
Le jeudy 22 décembre, les sieurs de Brévedent et Hébert eschevins dirent en la Grand Chambre que l'Hostel do Ville avoit résolu de faire ce jour là une assemblée générale, pour envoyer leur députez se jetter aux pieds du roy et lascher de destourner l'orage qui les menaceoit , et supplièrent le Parlement de députer aucuns de MM. pour assister à cette assemblée. On leur dit que la cour n'y envoyeroit pas et ils eurent pareille response des autres cours souveraines.
M. Godart, qui désiroit que l'on rendit tous les honneurs possibles à M. le Chancelier et que l'on allasl le saluer à Gaillon, craignant que l'on ne se résolut pas à envoyer si loing des députez, dict qu'il estoit incertain si il coucheroit ce jour là à Gaillon ou au Pont de l'Arche, sur quoy on députa, les chambres assemblées, MM. le P. P., de Brinon, le Brun et Rome, de la Grand Chambre et M. de Galentine, des Enquestes, pour aller, ce jour là, coucher à Pont de l'Arche et, si M. le Chancelier séjournoit à Gaillon, qu'ils iroient l'y saluer.
M. le P. P. creut que M. le Guerchois seroit peu
agréable à M. le Ghancdier, ayant parlé avec chaleur contre les gens d'affaires. Il souhaitoit aussi peu d'estre député, mais il craignoit que M. le Chancelier s'en ofiTensast, s'il s'en estoit excusé ou qu'on creut que sa conscience luy reprochast quelque chose qui l'eut &ict s'en dispenser. On employa au registre que, vu l'indisposition de H. du Viquet et deceds de H. Salet, il demeureroit à Rouen pour faire sa charge. Mais MM. du Conseil ne songeaient pas à si peu de chose. Aussi n'est il pas nécessaire qu'en chaque députation il y aye un des gens du roy, et il n'estoit pas nécessaire de tant raisonner ce registre, auquel on avoit arresté de n'en rien mettre, mais M. le Guerchois voulut, pour sa descharge, qu'on le fict aux termes auxquels il est, et de plus il alla, les fêtes de Noël, saluer M. le Chancelier comme particuher. On résolut ensuite que M. le Chancelier, lorsqu'il seroit à Rouen, seroit salué par M. de Grémonville, second président, qualre conseillers et un desgens du roy, ce que M. le P. P. ne fit pas mettre sur le registre.
Et, sur ce que l'on proposa de résoudre quel honneur on luy rendroit, s'il venoit au Parlement, M. le P. P. dict qu'il ne croyoit pas qu'il y vint, ce qui s'est trouvé véritable, et M. le Chancelier s'en estoit expliqué à quelques conseillers d'Estat et mais très des requestes.
Ce mesme matin, la Chambre des Comptes députa pour aller à Gaillon M. le P. de la Barre, * quelques
» Claudo de la Barre, sieur de Bonneville , Plessis-Bouquelon, la Chapelle du Bois des Faulx, président à la Chambre des Comptes on 1033.
conseillers des comptes et M. Hébert' procureur général, et la Cour des Aides, MM. des Hameaux P. P., trois conseillers et de PintervîUe* procureur général; etTHostel de Ville le sieur du Becquet lieutenant général, les esche vins en charge et le sieur de Gueutleville syndic, tous lesquels députez furent ce jour là coucher, à sçavoir : ceux du Parlement à Louviers chez le sieur Langlois, président en l'eslection et les autres à Gaillon, Pont de l'Arche et ailleurs. Ceux de l'Hostel de Ville saluèrent, dez le soir, H. le Chancelier et les autres le lendemain. Il estoit logé au grand apipartement ; ses gardes estoient en la salle et conduisoient les députez par la chambre au cabinet où il couchoit.
Le Lieutenant général dit que les habitants de Rouen, sçachant son entrée en Normandie, envoyoient luy rendre leur debvoirs et l'assurer de leur fidélité au service du Roy, aux volontez duquel ils obéiroient, sans qu'il fut besoin de les y forcer par des troupes qui ne serviroient qu'à ruiner la ville et les villages circonvoisins ; que le roy ne pouvoit désirer que la recognoissance de leur faute, qu'ils en demandassent pardon et qu'ils satisfissent ceux qui avoient receu du dommage, ce qu'ils offroient.
< Richard Hébert , conseiller à la Cour des Aides, pais procureur général à la Chambre des Comptes. Il épousa Marguerite-Jeanne Hallô du Thuil, pelite-ûlle du P.P. Groulart , et fut la tige des Hébert de Beauvoir.
' On compte dans cette famille trois générations successives de procureurs généraux à la Cour des Aides : Gabriel, Robert et Gabriel Le Page ou Le Paige, ces deux derniers seigneurs de Pinterville, le premier de 1578 à 1607, le second de 1607 à 1644, le troisième de 1644
M. le Chancelier dict qu'à Paris ils avoient déclaré n'avoir point charge de faire ces offres. Le lieutenant général respondit que pour lors ils n'en avoient point charge, qu'à présent ils l'avoient et demandoient temps d'aller faire au Roy leurs soumissions. M. le Chancelier dit qu'il les en empescheroit bien et le leur défendoit et) sur ce que le Lieutenant général insista d'en demander la permission, et représenta que le Ic^ment des troupes ne seroit à charge qu'aux gens de bien, qui avoient réprimé la sédition, et enrichiroit le menu peuple qui avoit faict le désordre et la sédition, que les portefaix gaigneroient à porter les hardes de ceux qui accompagneroient M. le Chancelier, il lui réitéra les deffenses d'aller au Roy * , qu'il mettroit tel ordre dans Rouen que les gens de bien n'auroient rien à craindre; qu'il apprenoit que plusieurs retiroient leurs filles et leurs meubles en des monastères, comme s'il allait à Rouen pour mettre tout au pillage, ce qu'il trouvoit très mauvais et qu'il en advertit les habitants de Rouen.
Quelques uns disoient que le Lieutenant général avoit faict des soumissions trop grandes et recongneu que la ville en général avoit failly et debvoit le désintéressement des maisons pillées ; qu'en pressant trop M. le Chancelier, il avoit tiré de luy une response fascheuse.
D'autres disoient qu'il avoit deub parler ainsy, puisqu'il en avoit charge expresse ; que le péril évident y
ï Voir M. Floquet, Diaire, p. 23, note i.
obligeoit. Que la ville en avoit payé beaucoup plus qu'il n'en ofiroit ; que l'on avoit failly de n'avoir pas, dez la première députation, faict les mesmes offres.
Au reste, M. le Chancelier luy avoit ainsi parlé comme au chef des députez d'une ville qu'il avoit ordre de chastier, quoiqu'il eut estime pour sa personne congnoissant son mérite et le bon debvoir qu'il avoit rendu lors de la sédition, et l'affectionnant comme un frère de H. de Braquetuit.
Geste response de M. le Chancelier fut faicte en public, ayant donné audience en présence de tous ceux qui se présentèrent, et il en usa de mesme envers les députez des autres corps^
Le vendredy 23, les députez de la Chambre des Comptes furent les premiers conduits par un petit degré à leur audience , peut estre pour éviter la contestation avec la Cour des Aides.
Ensuite M. le P. P. et députez du Parlement furent introduits par la sale et chambre. M. le P. P. fat adverty par M. de RonceroUes que le Lieutenant général avoit entré en matière et qu'il en falloit ainsy user ; cessant quoy, il eut faict un simple compliment.
Il dict à M. lé Chancelier que les députez du Parlement venoient recevoir les commandements du Roy et les siens. Qu'ils le. supplicient de continuer sa protection au Parlement et de ne se point laisser prévenir aux calomnies de ceux qui taschoient de le rendre odieux au Roy. Que le Parlement avoit faict tout debvoir possible , pour réprimer les séditieux, avec lesquels il n'avoit pas peu conni ver, puisque leur fureur alloit con-
tre les officiers du Parlement. Que le Parlement abandonneroit ceux de son corps qui se trouveroient en faute et qu'il ne doubtoit pas que chacun ne rendit bon compte au Roy de ses actions. Il parloit ainsy, se croyant hors de blasme, pour avoir esté Tobject de la haine du menu peuple, et que M. le P. Bretel avoit à rendre compte de n'avoir pas esté avec le Parlement au heu de la sédition.
M. le Chancelier respondit que le Roy ne se laissoit point prévenir et estoit bien informé de tout ce qui s'estoit passé ; qu'il estoit envoyé en la province avec les armes, pour y faire justice; que les bons seroient recompensez et ne debvoient rien craindre, et les meschants punis. M. le P. P. n'ayant rien répliqué, M. le Chancelier remit les députez du Parlement jusques au milieu de la sale des gardes et, retournant en l'antichambre , il y trouva ceux de la Cour des Aides. M. le P. des Hameaux parla si sommairement, qu'ayant esté accompagné par M. le Chancelier jusques au milieu de la sale des gardes, ils y trouvèrent encore les députez du Parlement.
M. le P. P. s'y estoit arresté à entretenir le sieur Galand, secrétaire du Conseil, son voisin à Paris, et y fut resté plus longtemps , si on ne l'eut adverty qu'il faisoit tarder MM. de la Cour des Aides.
Les députez du Parlement ne revinrent à Rouen que le samedy 24 à midy, et cependant, le vendredy 23, M. le P. Bretel fit délibérer Tédict contre les mariages clandestins et dict avoir esté adverty par lettres de M. de Braquetuit que M. le Chancelier vouloit qu'on le
vérifiast sans délay, et de faict, comme il vouloit authoriser cette nouvelle jurisprudence, il désiroit que la vérification fut faite par le Parlement et non par les commissaires qu'il avoit ordre d'establir.
MM. Baudry, Damiens et quelques autres furent d'advis d'y apporter quelques modifications , partie desquelles estoient aux conclusions des gens du Roy; néantmoins il passa à la vérification pure et simple, à quoy quelques uns se portèrent en haine des crimes de rapt trop fréquens et trop impunis en Normandie, d'autres pour complaire à M. le Chancelier.
On tint à l'instant l'audience; cet édict y fut publié, M. le Guerchois fit un long discours contre les ravisseurs et à la louange des bons chanceliers en termes généraux, et quand il fut ensuite à Gaillon, il dicl à M. le Chancelier qu'il estoit demeuré à Rouen pour requérir la vérification de cette ordonnance , dont il ne luy monstra beaucoup de gré ny au Parlement, non plus que des honneurs extraordinaires qu'on luy rendit, et tout cela ferma la bouche à ceux qui autrement eussent imputé ce qui est arrivé au mescontentement de M. le Chancelier.
Le samedy 24 décembre , jour destiné à visiter les prisonniers , M. le P. de Gréroonville ne vint au Palais qu'à neuf heures, et dict avoir esté retardé, parce qu'il avoit esté obligé de donner auparavant ordre à la seureté du logis de M. le P. du Tronc \ décédé il y avoit peu de jours.
' Nicolas Le Cordier, sieur du Tronc, pourvu d'un office de conseiller lay en 10 lo, qu'il fut forcé de résigner à Isambart Busquet,
Sur les cinq heures du matin , dame Louise de Rassent, sa veuve, s'estoit présentée à la porte de ce logis, assistée d'Alexandre de Rassent, sieur du Veneur \ son cousin germain , du sieur de Glaville Boivin ', du baron de la Ferté Pont Saint Pierre» du sieur de Laleu, capitaine au régiment de Piémont, et le Testa, chevalier du guet de Paris, faisans avec leurs domestiques environ vingt personnes. Ayant osté les cle& au portier, ils barricadèrent la porte, tirèrent quelques coups de pistolet sur les domestiques de son deflunct mari, et ensuite allèrent aux chambres ou estoit le sieur de Sainct Denis Lermite , tuteur des enfants mineurs du defiunct et d'elle qui, à peine, eut loisir de serrer les principaux papiers, et par une porte de ce logis qui va chez M. le P. de Fumechon% proche parent du deffunct, l'envoya advertir de ce désordre et le pria d'y pourveoir, lequel en fit advertir M. le P. de Grémonville , voisin et amy du deffunct.
fils du résignataire , plus tard conseiller maître à la Chambre des Comptes, puis président, sur la résignation de Charles Le Cordicr, sieur de la Pile, sononcle. U mourut en novembre 1639 et [\it inhumé aux Pénitens de Saint-François. Il avait épousé Louise de Rassent, flile de Jacques, sieur de Bapaulme, conseiller au Parlement , et de Louise de Moges.
• Alexandre de Rassent, sieur du Veneur, fils de Nicolas de Rassent, sieur d'Archelles, président à la Chambre des Comptes. Il était cousin germain de M»»du Tronc, et il l'épousa en 1645.
• Cette famille de Boyvin était divisée en plusieurs branches: les Boyvin de Tourville, les Boyvin de Canouville et Claville et les Boyvin de Bonnetot, tige des marquis de Basqueville , tous issus de Noël Boyvin, et les Boyvin de Vaurouy, issus de Jacques Boyvin, frère de Noël.
• Daniel de la Place, sieur de Fumechon, conseiller aux requêtes du palais, puis président à la Chambre des Comptes.
Cette dame avoit esté en perpétuelle mésintelligence avec son deffunct mary, lequel, après l'avoir tenue quelque temps enfermée et faict congnoistre aux parens de sa femme les articles de séparation qu'il prétradoit donner contre elle , enfin , par l'entremise de M. de la Melleraye * , lieutenant de Roy (duquel le frère avoit espousé la cousine germaine de cette dame), elle fut mise en liberté au moyen qu'elle se démist sur ses enfans de la propriété de ses biens^ et se contenta d'une pension de 4 mil livres dont, un an après , elle prit lettres de rescision, sur lesquelles on les renvoya plaider au Parlement de Paris, où le procez estoit encore in« décis lorsqu'il décéda.
U ordonna par son testament que le sieur de Sainct Denis, qui avoit épousé sa cousine germaine, seroit tuteor, régla le lieu où ses filles seroient nourries, pria ses parens de continuer la suite de ce procez et son jugement fut suivi par l'acte de tutelle passé, en l'absence de la femme, au bailliage de Rouen, de sorte que le sieur de Sainct Denis estoit logé entre la maison du deiïunct, lorsque sa veuve y entra ainsy accompagnée.
M. le P. de Grémonville ne la laissa pas longtemps paisible en ce logis , car, comme il avoit le commandement des armes , il fist mettre en armes les bourgeois du quartier et envoya ordre au corps de garde, qui estoit prez l'église cathédrale , de venir vers cette maison. Ils y furent conduits par M. Boutren, conseiller à la Cour des Aides, leur capitaine, où vinrent aussy
* Louis de Moy, seignenr de la Ifailleraie.
les compagnies des harquebusiers et de la Cinquantaine.
Avant qu'ils fussent arrivez, M. le P. de Grémon ville parla, tant audict sieur de Sainct Denis qu'à madame du Tronc et à ceux qui Taccompagnoient, lesquels s'avancèrent à la fenestre d'une chambre qui est sur la porte. Il apprit du aîeur de Sainct Denis ce qui se passoit; il blasma madame du Tronc de son procédé, et elle respondit qu'elle venoit voir sa fille malade en ce logis, lequel luy appartenant, on ne pouvoit l'empescher d'y demeurer. Le sieur de Glaville, auquel il commanda d'en sortir, lui dit, sans oster son chapeau, qu'il n'en feroit rien, et, sur ce que M. de GrémonviUe luy répliqua qu'il l'en feroit bien sortir, il respondit que c'estoit bien tout ce qu'il pouvoit faire. Les sieurs de la Ferté et de La Leu dirent n'avoir pas sceu' le dessein de madame du Tronc, mais qu'estant engagez avec elle, ils ne pou voient pas la quitter ny accepter l'offre qu'on leur faisoit de les laisser sortir de ce logis.
D'abord les cavaliers faisoient les braves et disoient qu'ils passeroient sur le ventre aux Cinquanleniers et harquebusiers qui vinrent les premiers en petit nombre aux environs de ce logis, mais, voyant grossir la trouppe et touttes les avenues fermées par Tordre de M. de GrémonviUe, ils congnurent qu'ils s'estoient engagez. Il avoit néantmoins laissé à M. le P. de Fumechon la garde de la porte de ce logis qui sorloit en sa maison, prenant en luy toutte confiance et, croyant avoir rais tout en bon ordre, il vinl au palais sur les neuf heures.
J'y estois, dez huit heures, avec M. le P. d'Anfreville
el MM. Restaut, Baudry, de Bonshoms, Le Noble^ de Yigneral et quelques autres, desquels quelques uns vouloient que, sans différer, on délibérast de cette affaire. J'estimois qu'il faloit attendre l'arrivée de M. le P. de Grémonville ou un ordre de luy. J'envoyay vers luy un de mes hommes. Il nous envoya M. de Frenelles * , mary de sa niepce et son voisin qui nous dit Testât des choses et qu'il allait lui mesme venir.
Il refera en la Grand Chambre ce qui s'estoit passé et, quoique l'affairé fut parliculière, il fut néantmoins jugé à propos de la traiter, les chambres assemblées, la conséquence en estant générale, veu le péril où la ville avoit esté d'une nouvelle sédition , car le menu peuple, au nombre presque de trois mil, s'estoit assemblé aux environs de ce logis et, hors la ville et aux quartiers éloignez, on publioit, parmi le peuple ignorant, que quelques cavaliers destinez à commander les garnisons qui debvoient entrer à Rouen, pilloient le logis de M. du Tronc, ce qui se disoit au subject du sieur de Lalu, capitaine de Piémont.
On assembla donc incontinent les Chambres, où estoienl cinq prêsidens et vingt trois conseillers et M. le P. de Bretel y réitéra sa relation. MM. de Bonetot^ et de Pleimbosc^, tuteurs consulaires, avoient
^ Philippe Âsselin, sieur de Frenelles, reçu conseiller aux requôtetf en 1GI8, doyen des requêtes dès le mois de Janvier lft3l, qui résigna en 1646 à Nicolas Asselin , son fils. Il avait épousé Françoise Leseigneur de Reuville, fille de Marie Bretel.
' Jacques de Boyvin , sieur de Bonnetot , reçu conseiller lay le to avril 1628. Il avait payé sa charge 67,ooo llv. 11 mourut en février 1647, après avoir légué i2,000 liv. à THôtel-Dieu de Rouen. Il fut inhumé à Saint-Laurent, avec son père et son aïeul.
* Georges Langlois, sieur de Plainbosc et d*EsioutevilIe, conseiller
présenté leurs plaincles , mais, pour éviter l'évocation et récusations, on traita l'affaire comme générale, sur la réquisition de M. le Guerchois, advocat général.
On ordonna que MM. Baudry et Dumoucel * se transporteroient présentement en ce logis pour informer de ce qui s'y passoit et y pourveoir; nonobstant etc., à ceste fin mandement d'ouverture, permis à eux de se faire assister et enjoinct à toutles personnes de leur obéir.
Le sieur de Lisle, qui avoit espousé la niepce du sieur de Clasville , vint à la porte de la Grand Chambre, pendant ceste délibération, et dict à quelques conseillers qu'il ne faloit porter les choses à l'aigreur, et que deux cents gentilshommes estoient résolus d'y périr pour madame du Tronc. On dict que M. do Pleinbosc en parla en mesmes termes, ce que toutesfois il a depuis desadvoué et loué ce que le Parlement avoit faict.
M. le P. de Fumechon offrit de faire sortir ces cavaliers par son logis. De quoy on s'eslonna qu'il eut si tost rabalu le zèle, qu'il avoit d'abord montré, de faire punir ceste violence ; mais Tinterest des sieurs de Clasville, son cousin au tiers degré ^, et de la Ferlé,
au grand Conseil. Il fut premier président à la Cour des Comptes par lettres du 2 décembre I6il, sur la résignation de Nicolas Langiois, sieur de Collemoulins. Il avait épousé lune des lilles de Guillaume Aubert de Gouville et de Marthe Rassent.
• Richard du Moucel , sieur de Richemont, contrôleur de la recette générale de Rouen, re<;u conseiller lay le 22 décembre I6.'i4 au lieu de Pierre, sieur de Sassctot, son frère. 11 mourut le 9 juin lG55etfut inhumé à Saint-Eloy,
* Le P. de Fumechon avait épousé Madeleine Uallé, tille de Marie Boyvin, tanlo des sieurs de Claville.
son amy, le fit se résoudre, sans y estre authorisé, à les faire sortir par sa maison, car on trouva au Parlement qu'il seroit honteux de faire des capitulations de cette sorte. Ces MM. sortirent, pendant que les commissaires attendoient leur arrest, par la fenestre du logis de M. du Tronc et se tinrent cachez tout le jour chez M. de Fumechon, en un grenier plein de foin.
Le registre de ce jour (qui probablement a esté dressé par M. le P. de Grémonville), porte qu'il avoit esté adverty par le sieur de Gueutteville, syndic de la ville, logé en THostel de Ville, qu'il y avoit quantité de peuple assemblé devant le logis de M. le P. de Fume* chon (prez dudict Hostel de Ville) ', et que l'on disoit que l'on pilloit la maison du sieur de Fumechon ; qu'estant sorty, il avoit su que la dicte dame du Tronc s'estoit saisie, avec quelques cavaliers, de la maison de son deffunt mary, duquel l'un des domestiques, sorty par le logis dudict sieur de Fumechon, avoit crié en la rue au meurtre, ce qui avoit donné lieu à ce faux bruit ; qu'il avoit comandé au peuple de se retirer, et n'estant pas obéy et le peuple abondant de touttes parts , que, pour la seureté de la ville, il avoit faict armer les bourgeois et parlé par la fenestre à la dame du Tronc et au sieur de Clasville et leur avoit commandé, de par le Roy, et notamment au dict sieur de Clasville, de sortir de ce logis, dont il avoit faict refus avec gestes et paroles de mespris; qu'il avoit disposé des bourgeois en armes aux deux portes de la maison ; que M. le
* L'Hôtel de M. de Fumechon était situé rue de la Grosse-Horloge, dans la partie occupée aujourd'hui par la rue Jeatine-d*Arc.
Guerchois avoit requis qu'il eu fut escript à M. le Chancelier, comme d'une affaire qui estoit plus générale que particulière, sur quoy les chambres avoiant esté asseinblées où M. le Guerchois persista à ses conclusions.
Pendant que MM. Baudry et Dumoucel allèrent au logis de M. du Tronc, MM. se divisèrent en deux pour la visite des prisonniers ; les uns furent au Bailliage, les autres en la Tournelle où, avant qu'on eut achevé, vint à M. le P. Bretel un greffier de la part de MM. les commissaires.
On assembla les chambres où il fut dit par Le Bardelé que MM. les commissaires l'avoient envoyé pour faire scavoir à la Cour qu'ils n'avoient trouvé au logis dudict feu sieur du Tronc que la dame sa veuve, son petit fils, la demoiselle d'Ymare Harbeuf et la servante de la dicte dame du Tronc, les autres, qui estoient entrez avec elle en la dite maison, s'eslans relirez avant que lesdils commissaires y vinsenL
Elle fit refus de leur obéir, disant que touttes ses causes estoient évoquées du Parlement de Rouen et renvoyées en celuy de Paris ; qu'elle ne pouvoil estre mise hors la maison de laquelle elle esloit propriétaire; qu'elle venoit visiter sa jeune fille qui estoit malade et, quoy que les commissaires eussent plein pouvoir de passer outre, néanlmoins le greffier vint de leur pari sçavoir ce que l'on trouvoil à propos qu'ils fissent; elle avoit aussi en particulier récusé lesdicts sieurs commissaires pour causes frivoles.
M. LfC Guerchois requist un décret de prise de corps
contre elle et ses complices et adjournement personnel contre le tuteur qui sembloit, ne se plaignant pas d'elle, coUudcr avec elle, quoy qu'il ne le fit que par crainte d'estre mal traité.
La Cour, sans s'arresler à son appel, déclinatoire, récusations, et prise à partie, ordonna qu'elle et ceux de sa suite seroient représentez au Parlement et constituez prisonniers en la Conciergerie, nonobstant etc.. lors duquel arrest M. le P. Bretel, ainsi qu'aux autres délibérations de ce jour, voulant osier le subject aux accusez de se plaindre de luy, prit les advis plus doux, mais, comme ceux qui Tavoient appuyé lui en firent reproche, il reprit, les jours suivants, sa première sévérité.
Madame du Tronc ne voulut point venir au palais dans le carrosse de M. de Grémonville, disant qu'il estoit sa partie. M. Baudry fit venir le sien, dans lequel elle se mist avec MM. les commissaires, son fils, la demoiselle d'Ymare et sa servante. M. le P. Turgot, qui jusques alors n'estoit pas venu au palais, l'exhorta d'obéir aux commandements, luy faisant espérer qu'elle ne seroit pas arreslée. Il y fit ce qu'il peut, mais il n'en fut pas creu. On estoit irrité de la mémoire de sa conduite, du vivant et depuis la mort de son mary, de ce qui la nuit dernière s'estoit passé entre elle et ceux quil'accompagnoient, en l'hosteilerie de rOsmone où estoit la grande bande de violons, du péril de sédition et des violences exercées contre les domestiques de son mary, de sa contumace en ce qu'elle se refusoit de recongnoistre le Parlement,
quoique ceste aCËBÛrei que Ton trailoit comme publique, ne souffrit ny évocation ny récusation, de sorte qu'après le rapport des commissaires , on arresta qu'elle seroil constituée prisonnière en la Conciergerie, que les commissaires continueroient d'instruire le procez, mesmes pendant les Testes, nonobsUmt, etc '.
M. le Noble eut prdre d'aller en poste en donner advis à M. le Chancelier et pour cet effet on luy donna une lettre de créance. On le chotsil comme plus jeune et plus dispos, qui d'abord avoit esté proposé, et il arriva le mesme jour à Gaillon et receut de M. le Chancelier une response ambiguë.
< Bigot a ajouté en marge :
« M. de Courvaudon, conseiller aux requesles, et quelques autres m du corps soUicitoient ouvertement pour elle , et ledit sieur de Cour- • vaudon descendit avec elle en la Conciergerie par le petit escalier. •
CHAPITRE NEUVIÈME
Retour de ladépulation. — F.e Premier Président blàmc ce qui a été fait. — Les Présidents à mortier vont saluer le Chancelier. — 26 décembre : Réception de MM. d'Amfre ville, Turgot et de Franquetot. — 28 décembre : Réc<;piion de MM. de Grémonville, de Criqueville et Bigot. — Le Chanrelier paraît favorable à M^c du Tronc. — II se fait apporter la liste des quartiers et places d*armcs de Rouen. — 29 décembre : Réunion du Parlement. — Il sollicite rcxemplion du logement des gens de guerre. — Suite du procès de Mme du Tronc. — 31 décembre : Réponse du Chancelier aux délégués du Parlement. — Exception en faveur des Présidents de Cours souveraines. — Elle est étendue aux chanoines, aux élus et aux violons. — Dépulation nommée pour saluer le Chancelier â son arrivée. — Ordres de Gassion pour le désarmement des bourgeois et le logement des troupes. — Revue passée sur les bruyères Saint-Julien. — Entrée des troupes h Rouen. — Quartiers affectés â chaque régiment. — Maisons marquées pour le Chancelier et sa suite. — !«' janvier: On ne reçoit les violons et trompettes. — Police des rues le soir. — 2 janvier : Le Parlement délibère sur l'affaire de Mnx? du Tronc. — Gassion va au-ilcvant du Chancelier. — Surprise des soldats à Paspect du calme de la ville. — Le Chancelier descend au logis abbatial de Saint-Oucn. — Députation du Parlement. — Discours du Premier Président. — Réponse du • Chancelier. — Réponse des autres corps constitués et des Présidents à mortier. — Opinion du P. Bigot sur Patlilude à adopter. — Gassion obligé de quitter l'hôtel de M. d'Infreville. — 3 janvier : Réunion du Parlement. — Deux huissiers du conseil donnent lecture des lettres patentes de suspension. — Fnterdiclion des officiers de la Cour des Aides et des trésoriers de France. — Les officiers du Parlement obligés de quitter Rouen dans les trois jours.
M. le P. P., qui revint ce jour là de Gaillon, blasma tout ce que l'on avoit faict ; il n approuvoit pas volon-
tiers ce que faisoit M. le P. de Grémonville et estoit en inimitié ouverte de M. de Bonnetot qui avoit sollicité contre Madame du Tronc.
On jugea assez que, si M. le P. de Grémonville avoit esté chef de la Compagnie lors de la sédition, on y auroitcouppé pied, comme on avoit faict à ce mouvement où il avoit faict voir sa vigueur et bonne conduite.
Il désira saluer M. le Chancelier, duquel son fils voit espousé la cousine du second au quart degré ^ 11 croyoit avoir besoin de se justifier de ce que M. le P. P. luy auroit imputé et lui aitribuoit le blasme de ce qui avoit mal réussi pendant la sédition.
M. le P. d'Ânfrevine , qui désiroit imiter tout ce que faisoient ceux qui le précédoient, s'imaginant aussy qu'il seroit fort considéré pour avoir réprimé la sédition dont il s'attribuoit la gloire, souhaita faire ce mesme voyage. Il vouloit y aller avec le M. P. de Grémonville, lequel souhaitant aller seul, luy dict qu'il estoit incertain si il feroit ce voyage. Il engagea ensuite MM. les PP. Turgot et Franquetot à y aller avec luy. On dit que M. de Braquetuit les y exhorta, croyant que tant plus M. le Chancelier seroit visité, tant plus il seroit satisfaict; aussy il les y accompagna. Cela nous obligea M. le P. de Ci iqueville et moy d'y aller aussy, apri^s toutesfois avoir faici tous nos efforts pour dissuader de ce voyage MM, d'Anfreville, Turgot et Franquetot; mais, ne les pouvant réduire ànostre ad vis,
* Nicolas Bivtol de CinJmonYil>, fils aîné du prôsiuent, avait épousé Anne-Frv\n.;oise do Ix>njt>nio, remariée au chancelier Boucherai.
il falut faire comme eux pour n'estre pas notez de singularité, et MM.de Gourvaudon, de Sainte Hélène et de Montenay, conseillers, furent de nostre partie. Les deux premiers estoient alliez de M. le P. de Criquevillc , le troisième se disoit allié de M. le Chancelier.
MM. d'Anfreville , Turgot et de Franquetot arrivèrent à Gaillon le lundy soir 26 décembre. Ils virent le mesme jour H. le Chancelier, quoy qu'il eut pris médecine. Il les receut en son cabinet ou chambre et les conduisit jusques à la porte qui passe de Tantichambre à la sale. Us luy dirent beaucoup de choses pour luy faire entendre que le Parlement avoit fort bien agy contre les séditieux , dont il monstra n'estre pas persuadé , et entr*autres dict que le Parlement ne se pouvoit excuser d'avoir souffert que le peuple eust impunément traisné une potence par les rues pendant deux nuicts. Ceste objection, quoique frivole, passa sans qu'ils y répliquassent, ne l'ayant pas prévue, et la réplique estoit inutile, puisque la résolution estoit prise de traiter le Parlement comme criminel, et que M. le Chancelier estoit sans pouvoir de rien changer à ce qui avoit esté résolu.
Comme les hostelleries de Gaillon estoient pleines, ils logèrent chez le bailly et revinrent à Rouen le mardy 27 décembre; les conseillers d'Estatet maistres des requestes et autres du Conseil estoient logez à Gaillon. On y attendoit M. de la Yrillière qui estoit encore à Âlincourt.
M. de Grémonville partit de Rouen le 26, arriva à Gaillon le 27 matin, avec son second fils, doyen du Cha-
pitre, et les sieurs Garesmel, archidiacre, et Bretevillc chanoine, que le Chapitre avoit députez pour saluer M. le Chancelier. Ils logèrent chez le bailly de Gaillon et ne purent voir M. le Chancelier que le mercredy, parce que le mardy il avoit pris quelques remèdes. Ainsi il ne fut pas plus avancé que M. de Criqueville et sa trouppe, qui ne partit de Rouen que le mardy et alla coucher prez Gaillon , chez le sieur Lefebvre, correcteur en la Chambre des Comptes de Rouen et, le raercredy matin, nous Irouvasmes en l'antichambre de M. le Chancelier, M. le P. de Grémonville et les députez du Chapitre qui altendoient leur audience. M. le Chancelier estoit en sa chambre avec le sieur Galand, secrétaire du Conseil, et scellait pour le Roy.
Peu aprez, on fit entrer tout ce qui estoit dans l'antichambre. M. le Chancelier avoit sa robe et soutane de satin noir. M. le P. de Grémonville lui parla fort bas; j'aysceu qu'aprez son compliment il s'estendit fort sur le soin qu'il avoit pris d'arrester la sédition nouvelle, dont la ville estoit en péril au subject de Madame du Tronc, et comme on Tavoit mise prisonnière. Nous entondismes que M. le Chancelier qui afTectionnoit le sieur Rassent, amy de son gendre le marquis de Coeslin, luy demanda si il y avoit eu subject de l'arrester, de quoy M. de Grémonville luy rendit raison et incontinent se retira et fut reconduict par M. le Chancelier jusques à la porte qui va de ce cabinet ou chambre en l'antichambre. Ainsi, n'avant pas eu lieu de luy parler en secret, il perdit le fruict qu'il espéroit de son voyage. Ensuite les députez du
clergé luy firent une assez longue harangue. Il y respondit en peu de mots, car ayant esté advertis par quelques maistres des requestes et conseillers d'Estat que nous estions là, on nous fit venir et, aprez que nous Teusmes fous salué , M. de Griqueville luy dict , qu'ayans sceu qu'ils s'avançoit à Gaillon, nous avions cru luy debvoir rendre nos respects et l'assurer de nostre très humble service, M. le Chancelier nous dict qu'il nous en remercioit.
Il nous dict qu'il n'avoit envoyé qu'une lettre de cachet pour faire continuer le Parlement, parce que la cessation d'entre Noël et les Rois n'estoit pas fondée en l'ordonnance, comme celle des vacations ordinaires. Nous prismes incontinent congé de luy et ce jour là revinsmes à Rouen
Incontinent aprez nous, M. le P. de Fumechon et MM- Le Guerchois et de Grainville advocats généraux du Parlement el Cour des Aides le saluèrent et, peu aprez, les députez des élus et des capitaines des bourgeois.
Quoyque tous ceux qui le visitèrent n'eussent que leurs soutanes et longs manteaux (réservé les députez qui avoient leurs robes), néanlmoins M. le P. de Griqueville et moy avions nos robes, ayans cru en debvoir user ainsi dans notre ressort.
Ce jour ou peu auparavant, fut donné arrest du Conseil, par lequel il fut ordonné aux officiers du présidial de Constances de se rendre à Rouen prez M. le Chancelier dans un bref délai et que , faute d'y obéir , M. Aligre, intendant en la généralité de Gaen, commet-
troit des advocats pour faire leui-s charges. Oa leur imputoit comme rébellion d'avoir arresté par escript de ne recevoir en leurs sièges aucun des officiers créei par Tédicl de 4637, vérifié lorsque le roi estoit à Dangu.
Allant à Gaillon, nous rencontrasmes près le Pont de l'Arche le sieur de Gueutteville syndic, et Le Jeune sieur Du Rocher, procureur syndic, qui venoient de porter à M. le Chancelier la liste des quartiers et places d'armes de Rouen , suivant qu*il le leur avoit commandé et retournans nous sccumes que les trouppes destinées pour notre ville estoient logées à Oissel, Moulineaux,Franqueville. On avoit laissé quelques trouppes vers Avranches ; aussy le régiment de Champagne estoit venu de Vernon, et celuy de Piémont de Beau vais, et M. Gassion vint plusieurs fois conférer à Gaillon avec M. le Chancelier.
Le jeudy ^ décembre, les Chambres furent assemblées et se trouvèrent sept présidents, cinquante six conseillers et M. Le Guerchois advocat général. M. le P. P. et M. Le Noble firent la relation de leurs députations et M. le P. Brelel dit, qu'ayant visité M. le Chancelier en son particulier, il luy avoit parlé des causes de l'emprisonnement de Madame du Tronc, et qu'il luy avoit tesmoigné trouver bon qu'on fit arrester ses complices.
MM. Baudry et Godart furent députez vers M. le Chancelier pour obtenir l'exemption du logis des gens de guerre aux maisons de MM. du Parlement, sur ce que l'on sceut que MM. du Chapitre l'avoient obtenue. MM. de la Cour des Aides députèrent à mesme fin
MM. de la Turgère * el de la Mo te Heultes, et MM. de la Chambre des Comptes et thrésoriers de France firent une semblable députation. M. Le Guerchois prit congé pour aller en particulier saluer mondict sieur le Chancelier.
Ce faict, fut le rapport faict en la Grand Chambre par MM. Baudry et Dumoucel de ce qu'ils avoient faict au subject de Madame du Tronc, veu Tinformation par eux iaicte et, après avoir arresté que les parens et alliez ne se récuseroient point , veu qu'on Iraitoit TafTaire comme générale , prise de corps fut décernée contre les sieurs de Claville, de Saint Ouen, Rassent et de la Ferté, ordonné que la dame du Tronc, sa servante, et la demoiselle dTmare presteroient l'interrogatoire. Les sieurs le Testu et de Lalu n'estoient point nommés en . l'information , ce qui fut cause qu'on ne put décréter contr'eux.
Le vendredy 30 décembre, M. Dumoucel rapporta les requcstes de MM. Fiset, sieur d'Ireville', et de Sainct Georges ', conseiller au Parlement ; de Hermival, conseiller en la Cour des Aides, ^et du Vieilrouen ^ qui demandoient qu'on mit en leur garde la dame du Tronc,
< Guillaume Bigot, sieur de la Turgère» mort doyen de la Cour des Aides.
* Jacques Fiset , sieur d*Ireville , reçu conseiller le 7 décembre IS99, sur la résignation de Jacques Fiset, son père, dont la sœur avait épousé Nicolas Rdssent, sieur d'Ârchelles, conseiller au Parlement , aïeul de M"* du Tronc.
' Lanfranc de Ifoges» sieur de 8aint-0eorges, reçu» le 36 août î670p cqnseiller aux requestes, décédé à Rouen le 14 may isse et inhumé à Saint-Godard.
4 Charles Fiset, sieur du Vieilrouen, frère du Gontelller.
attendu son indisposition attestée par son médecin , a quoy la Cour les déclara non recevables. Et sur la requeste de la demoiselle de Marbeuf , à ce qu'elle fat mise en la garde du sieur de Sainct Gilles Roussel, conseiller, son parent, il fut arresté qu'il seroitfaict droict, aprez son interrogatoire. Cette délibération fut faicte par toutte la Grand Chambre assemblée , et on fit abstenir les parens qui volontairement proposèrent leurs récusations.
Le samedy 31 décembre y les chambres assemblées, MM. Baudry et Godart dirent avoir représenté à M. le Chancelier que le Roy, venant à Rouen, avoit tousjoors exempté les officiers du Parlement du logement des gens de guerre, et les prioient de les conserver en ceste immunité , à quoy il avoit respondu que ce n'estoit pas icy un exemple pareil aux précédents, les trouppes estant envoyées pour chasUer le Parlement II ne traicta pas plus favorablement les députez des autres cours souveraines. Le registre porte qu'il dict qu'il ne se mesloit point de la guerre, qu'il faloit s'adresser à M. Gassion qui en donnoil les ordres.
11 y eut néantmoins ordre particulier d'en exempter les présidents des cours souveraines, ce qui fît murmurer contre eux, comme si ils avoient esté à Gaillon demander ceste exemption ; mais , comme ils n'avoienl parlé qu'en présence des conseillers, on sceut qu'ils n'en avoient rien dict. Peut estre néantmoins que M. le Chancelier considéra la civilité qu'ils luy avoient rendue et que M. de Gassion fit réflexion , sur ce qu'il estoit fils d'un président de Pau.
M. TArchevesque fit aussy exempter les chanoines et les curez et on murmura contre M. de Braquetuit, comme si il avoit obtenu cette exemption des chanoines, sans se soucier du Parlement, duquel il debvoît tenir à plus grand honneur d'eslre du corps. Ainsy il est ordinaire à ceux qui souffrent de se plaindre et blasmer ceux mesmes qui ne sont pas en faute.
On exempta aussi les esleus et les violons, ce qui excita de la risée, autant qu'on en estoil capable dans la consternation publique. Les violons avoient diverty à Gaillon M. le Chancelier; les esleus y avoient envoyé leurs députez. Plusieurs autres corps y avoient aussy envoyé qui ne furent pas traitez si favorablement.
En ceste assemblée des chambres, M. le P. P. et 4 conseillers de la Grand Chambre furent députez pour aller saluer, à Sainct Ouen , M. le Chancelier, sitost qu'il y seroit arrivé. Ce qui fut faict à l'exemple de 4540, auquel temps M. le P. P. de Marsillac avoit esté député à Sainct Georges vers M. le Chancelier Poyet , quoyque d'ailleurs on ne députe le P. P. qu'au Roy seul, et M. le P. P. affecta d'estre député plus tost que M. le P. de Grémonville. On disoit néantmoins qu'en 4540, M. de Marsillac n'alloit pas à Sainct Georges pour une simple députation, mais pour conférer, avec M. le Chancelier, des Grands Jours que l'on debvoit tenir à Bayeux. Mais les esprits, inquiétez de l'arrivée prochaine des trouppes, et qui craignoient dé fascher M. le Chancelier sur les choses qu'il consîdéroit le moins, n'estoient pas en estât de s'opposer à ce que M. le P. P. désiroit.
Cependant M. de Gassion, ayant donné advisàGailloD à M. le Chancelier delà marche des trouppes, séjourna à Gaillon jusqjues à ce qu'elles fussent prestes d'entrer à Rouen; les of&ciers se rendirent près de luy ainsy que les capitaines des bourgeois y lesquels luy ayant baillé une liste de tous les habitans, il mit un A à costé da nom des plus solvables, auxquels on laissa les armes pour servir lorsqu'ils seroient commandez. On désarma les autres. Plusieurs employèrent la recommandation des capitaines pour faire oster ceste lettre Â^ croyans qu'ils estoient marquez comme aisez pour payer les taxes qu'on mettroit sur eux.
Le colonel Gassion distribua, par l'advis des capitaines, les régimens par quartiers, fit les bulletins pour loger chaque soldat, exempta plusieurs maisons qui luy estoient recommandées et accorda aussy l'exemption à plusieurs autres, à la prière des capitaines.
Enfin, le samedy 31 décembre, il fit, sur les brières de Sainct Julien, à demie lieue de Rouen, la revue de toultes ses trouppes , réservé le régiment de Bretagne, qui n'arriva que le lendemain , et néantmoius, le mesme jour, il fit entrer ses trouppes à Rouen.
On rejeta, comme ridicule et lasche la proposition que firent quelques uns de députer vers luy, pour obtenir Texeniption des officiers du Parlement de loger des soldats.
Les trouppes entrèrent le soir par la porte de Paris, qui est pi^es le pont, et continuèrent de marcher parla rue de Sainct Martin. Le régiment de Champagne estoil à la teste « lequel, ainsy que celuy de Turenne,
eurent le quartier de Martainville. Piémont et Melleraye celuy de Sainct Hilaire, Bretagne et Bourdonné celuy de Beauvoisine> la Marine et Bourgongne celuy de Cauchoise. La cavalerie fut logée aux fauxbourgs et au bourg de Damétal. Le sieur Gassion logea en l'hostellerie de la Ville de Paris , prez les Carmes ( qui fut cy devant le logis de M. Volant, conseiller). Ses gardes eurent leur logis prez de cette hostellerie et fit un corps de garde devant sa porte , comme firent chacun des autres capitaines. On continua de se servir^|de celuy qui estoit au parvis de l'église Cathédrale, quelque plaincte qu'en fit M. l'Ârchevesque.
Ils s'estonnèrent, entrez dans Rouen qu'ils croyoient dans la rébellion , de ce que les bourgeois les regardoient de leurs boutiques, sans disconlinuer^leur travail, et furent fort paisibles le jour de leur arrivée, mais peu aprez ils congneurent leur force etxhangërent d'humeur.
Peu de jours auparavant , un fourrier marqua pour M. le Chancelier la maison abbatiale de Sainct Ouen, et pour les conseillers d'Estat, maistres des Requestes et autres de sa suite, les maisons qui en estoient plus proches. D'abord on travailloit pour s'en exempter» mais quand on sceut que ces logements exemptoient de celuy des soldats, chacun désiroit que sa maison fut marquée par le fourrier, qui en marqua jusques en la rue aux Ours, et plusieurs de ces maisons n'eurent aucuns hostes * .
' On dit que jusques alors le fourrier n'avoit faict sa charge qu'au lieu où le Roy debvoit aller. (Note de Bigot.)
Au reste, les soldats furent logez mesmes aux maisons des conseillers du Parlement et Cour des Aides et maistres des Comptes , quoyque tous fussent nobles par leurs charges et plusieurs par leurs naissances. Hais peu aprez plusieurs obtinrent leur exemption , et ceux qui ne purent l'obtenir furent traitez civilement par leurs hostes , qui congnoissoient leur mérite et le peu de subject qu'on avoit de les maltraiter.
Le premier jour de l'an , les violons et trompettes ayans esté en la manière ordinaire aux principales maisons de la ville, l'entrée leur en fut refusée, teUes resjouissances n'étant pas de saison.
Les présidents du Parlement et autres principaux de h ville visitèrent le mesme jour le colonel Gassion, qui les receut fort civilement, et rendit la visite aux présidents du Parlement, après l'interdiction signifiée. Ce mesme jour, le sieur de Bigars * fit publier, par ordre du sieur Gassion , qu'à 9 heures du soir on sonneroit la grosse cloche de chaque paroisse, à ce que chacun se retirast chez soy, ce qui a esté observé tant que les trouppes ont esté à Rouen.
On y joignit des deffenses de marcher, aprez huict heures du soir, sans lumière, ny aprez dix heures avec lumière, à peine de 100 livres d'amende pour la première fois et d'estre punis la 2e fois comme perturbateurs de la tranquillité publique^.
^ François de Bigars, marquis de ta Londe, dont la ûlle porta le marquisat de la Londe à Nicolas Le Cordier du Tronc, président en la Chambre des Comptes. Il Atait alors sergent-major de la ville.
• On trouve le texte de cette ordonnance transcrit sur les registres de l'Hôtel-de-Ville, à la date du 31 décembre (p. 346.)
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Au reste, MM. le P. P. et P. Bretfi cooteslèreot prez d'une heure sar C3st arresl donoê ea laveur de nudame du Tronc, avec taot c jîgr^eur, que M. le P. Brelel reprocha à M. le P. P. que, par sa iaute, la sédition n'avoit pas esté arrestf^ dez sts commencemens , et M. le P. P. luy dicl que ses actions estoient sans re-
proche et qu'il estoit content qu'ils allassent devant M. le Chancelier rendre raison chacun de leur faict, et qu'il ne signeroit cest arrest d'eslargissement que par commandement de M. le Chancelier, et néantmoins il le signa à l'instant, et mesmes signant que M. le P. Bretel luy dict qu'il estoit précipité d'élargir ceux, desquels le décret de prise de corps n'estoit pas encore signé; M. le P. P. signa aussy l'arrest de décret de prise de corps.
On sceut que M. le Chancelier avoit couché le jour précédent au chasteau de Pont de l'Arche et debToit arriver à Rouen peu aprez midy, et M. de Brinon^l'un des Conseillers députez pour l'aller saluer, s'estant faict excuser pour indisposition , M. Baudry fut délégué en sa place. MM. les députez résolurent d'aller chez madame la Présidente de Bernières, près Sainct Oueni pour saluer M. le Chancelier aussy tost qu'il seroit arrivé, et les autres présidents choisirent le logis de M. le P. de Franquelol comme celuy d'eux qui estoit logé plus prez de Sainct Ouen pour, tous ensemble, rendre leur visite si tost que les députez du Parlement Tauroient salué.
Le colonel Gassion scachant que M. le Chancelier s'approchoit de Rouen, Talla recevoir avec toutles ses trouppes au delà de la rivière. Elles estoient de cinq mille hommes effectifs, et néantmoins M. le Chancelier, qui croyoit sa commission fort périfleuse, lui demanda si c'estoit là tout ce qu'il avoit de gens de guerre. En effect, ce nombre estoit trop petit paur réduire la ville^ si elle eut esté dans la révolte, mais tous les esprits estoient dans un désir entier d'obéir au- Rov.
On dict que le fourrier, qui estoit venu quelques jours auparavant marquer les logis , avant que de partir de Paris, avoit faictson testament. Les officiers des trouppes et ceux de la suite de M. le Chancelier virent avec estonnement les choses dans un estât tout autre qu'il ne leur avoit esté représenté.
Les gens de guerre se rangèrent en haye depuis le lieu où ils rencontrèrent M. le Chancelier jusques en l'abbaye de Sainct Ouen, destinée pour son logement, près de laquelle on fit des corps de garde beaucoup plus fournis de soldats que lorsque le Roy y a logé.
On voulut que M. le Chancelier eut ce logement» affin qu'il représentast plus parfaitement la majesté du Roy auquel il est destiné; car souvent les gouverneurs de Normandie ont logé ailleurs. M. d'Elbeuf , en i620, Ic^ea chez M. de Mathan, près Rouvereul, et M. le prince de Condé, venant pour ses affaires à Rouen, logea chez le sieur Raumer, rue des Faux , et M. de Longue ville ayant commencé d'y loger, à cause de son alliance avec M. le comte de Soissons, qui jouissait de cette abbaye , s'y est depuis conservé par le consentement de madame la duchesse d'Aiguillon. Toutesfois, en ,1634, M. de Mercœur, venant pour faire registrer des édicts en la Chambre des Comptes et Cour des Aides, eut ce logement ainsy que M. le conte de Harcourt, en 1650.
M. de la Vrillière, secrétaire d'Eslal, et M. d'Ormesson , le plus ancien des conseillers d'Estat de la suite de M. le Chancelier, furent logez tous deux prez Sainct Ouen, l'un chez M. le P. des Hameaux, mari de sa
cousine germaine * , et l'autre chez madame de Bemières. Tous les autres , maistres des Requestes et conseillers d'Estat furent chez leurs alliez ou amis, ou aux maisons que le fourrier leur avoit marquées et y vescurent avec toutte modération et civilité.
M. le Chancelier fut salué, entrant à Rouen, par les canons de la ville et par les salves de tous les soldats, et, sitost qu'il fut à Sainct Ouen , il donna audience aux députez du Parlement.
M. le P. P. luy dit en substance qu'il estoit envoyé par le Parlement pour l'assurer de la fidélité et obéissance de la Compagnie et le supplier, comme chef de la justice, de maintenir l'innocence du Parlement contre les calomnies de ceux qui avoient voulu le mettre en l'indignation du Roy. Que, demandant justice, il parloit de celle qui se rend en connoissance de cause , et non des arrests que l'on apporte tous faits de Paris; quil avoit, par ses lettres, donné tesmoignage des services rendus au Roy par le Parlement, lors des séditions dernières, depuis lesquelles il ne pouvoil croire que l'on eut adjousté créance aux calomnies de quelques intéressez sans ouir les justes deffenses d'un corps qui a tousjours servy le Roy avec courage et fidélité.
M. le Chancelier respondit qu'il estoit venu en la province à la teste^d'un armée pour restablir l'authorilé du Roy, laquelle le Parlement avoit laissé perdre, que les tesmoignages qu'il avoit receus de ses services par les lettres du Roy et les siennes estoient fondés sur les
^ JjG p. des Hameaux avait épousé Susannc Ardier.
advis que le Parlement avoit donnez y lesquels le Roy mieux informé avoit trouvé n'estre pas véritables.
Et sans donner lieu à M. le P. P de répliquer; il dict ensuite que le lendemain, sur les sept heures du matin, il fit assembler touttes les chambres du Parlement, qu'il luy feroit entendre les volontez du Roy.
Le soir , M- le P. P. retourna chez M. le Chancelier. Leur conversation fuf fort longue, mais on n'en a point seu le détail.
Les députez de la Chambre des Comptes saluèrent M. le Chancelier aprez les députez du Parlement. Il leur fit response plus favorable qu'à aucun des autres corps, aussy n'avoit il aucun ordre du Roy à exécuter contre eux et ils n'a voient point eu commandement d'entrer en la Chambre, pendant l'intervalle d'entre la Noël et les Rois.
Il ordonna aux députez de la Cour des Aides et thrésoriers de France de tenir le lendemain leurs compagnies assemblées, à la mesme heure de sept heures qu'il avoit donnée aux députez du Parlement.
Les députez du Bailliage et Vicomte et des advocats du Parlement saluèrent aussy M. le ChanceUer comme firent les présidents du Parlement et plusieurs autres, en particulier M. Bigot, sieur de Sommesnil, doyen de la Cour des Aides et d'autres conseillers furent au sortir de Saint Ouen saluer, de la part de leur corps, M. de la Vrillière. Il ne fut point visité de la part du Parlement. Je ne sais si les autres corps y envoyèrent.
Nous envoyasmes chez M. le Chancelier, si tost que le bruit des canons et les salves des mousquetades nous
firent scavoir son arrivée. Il estoit environ deux heures aprez midy lorsque notre carrosse entroit en la cour ; les députez de la A^comté en sortoient Nous rançontrasmes en Tescalier le colonel Gassion qui nous fit compagnie et, ayant tardé peu de temps en la galerie, M . le Chancelier y vint, veslu d'une soutane et dmarre de velours noir. M. le P. de Grémonville luy dict que, si tost que nous avions seu son arrivée, nous estions venus luy rendre nos debvoirs et l'assurer de notre très humble service. À peine. luy soufïnt il de dire ce peu de paroles et respondit qu'il nous remercioit de la peine que nous prenions ; qu'il avoit dict à M. le P. P. qu'il fit le lendemain assembler les chambres et qu'il y feroit savoir les volontez du Roy, et pour nous empescher de nous expliquer, il rentra à l'instant au lieu d'où il estoit sorty.
MM. les Présidents d'Ànfreville, Turgot et de Franquetot qui se persuadoient qu'il importoit que nous eussions pleine audience, firent grande instance à ce que nous allassions à l'instant chez M. de Gassion, tant pour le remercier de la civilité que nous avions receue de lui, que pour le prier de nous rnesnager cette audience. MM. les Présidents de Grémonville et de Criqueville y répugnèrent et moy autant et plus qu'eux, mais, comme enfin ils se relaschèrent, je ne voulus pas me séparer d avec eux , mais je les priay d'aller chez M. le P. de Franquetot, pour attendre que M. de Gassion fut de retour chez luy.
Pendant que nous attendions le retour de celuy que nous avions envoyé scavoir si il estoit chez luy, je
représentay à MM. les Présidents que j'estimois inutile de haranguer M. le Chancelier ny le presser de nos raisons lesquelles il n'ignoroit pas, mais qu'il venoit avec ordre d'exécuter ce qui avoit esté arresté à Ruel, à quoy il pouvoit rien changer. Que c'estoit beaucoup nous abbaisser de faire voir à M. de Gassion que nous ne pouvions , sans son entremise , avoir audience de M. le Chancelier, lequel, comme il se deschargeoit sur M. Gassion des choses qui concernoient la milice, aussy M. le Chancelier trouveroit à dire qu'on s*adressast à autre qu'à luy pour les affaires du Parlement. Qu'il suffisoit d'avoir rendu au dict sieur Gassion sa première visite, sans le revoir si tost ; qu'il faloit monstrer notre vigueur et fermeté, lorsque nous voyons qu'on estoit résolu de nous déprimer.
On nous rapporta que M. Gassion n'estoit pas chez luy, et je pris ce délay pour réitérer les mesmes choses, tant qu'enfin MM. de Grémonville et de Criqueville revinrent à mon advis et ainsy il fut résolu que nous attendrions avec patience l'avènement du mal qu'on nous préparoit.
Le dict sieur Gassion n'avoit pas trouvé commode la maison qui luy avoit esté destinée prez les Carmes et s'estoit logé en celle du sieur d'Infreville ' prez Saint Eloy en la place du Marché aux Veaux fort commode pour en faire sa place d'armes.
Le sieur d'Infreville estoit absent et employé par M. le Cardinal, en qualité de commissaire général de la
I Guillaume Le Roux» sieur d'Infreville,
marine, à visiter les ports du royaume. D avoit envoyé une lettre de cachet pour exempter de tous logemens ses maisons de la ville et des champs, laquelle sa femme et le sieur Danviray * , son beau pure, présentant au sieur de Gassion, luy dirent que si le propriétaire du logis estoit à Rouen il le luy offriroit^ mais luy firent excuse de ce qu'ils ne pouvoient en disposer en son absence. Il s'offensa de ce procédé et leur dict que cette maison luy estoit nécessaire, et qu'il y logeroit malgré ceux qui voudroient l'en empescher, et y vint le dimanche au soir ou lundy matin sans déférer aux prières que plusieurs luy firent de l'exempter. Mais, peu de jours aprez, il vint un ordre si exprez pour cesle exemption qu'il quita ce logis et se mit en celuy du éieur du Renel» nepveu et commis du sieur Rouillé, receveur général des finances, en la mesme place du Marché aux Veaux, où il demeura tant qu'il fut à Rouen.
Le mardy troisième jour de janvier, les chambres du Parlement furent assemblées ; tous les officiers s'y trouvèrent; réservé MM. Fiset, de Bennevilleetdeux ou trois autres conseillers, de sorte que je n'ay jamais veu la Compagnie si nombreuse. On ne travailla aucune affaire, M. du Vicquet était absent, M. de Quevilly conseiller honoraire s'y trouvait.
Sur les neuf heures et demie, Mes Nicolas Tourte et Claude Le Gay, huissiers du conseil, vinrent en habit court parle grand escalier et prirent leurs robes, toques
* David Danviray, secrétaire du roi et receveur général des finances de Normandie, mort le 7 octobre 1647; sa fille Marguerite avait épousé M. d'infrevillç.
et chaînes d'or au parquet des huissiers et , en cet estât, vinrent à la porte de la chambre du conseil et demandèrent d'entrer, dont la Cour, advertie par M. Guillaume Bertout, greffier criminel, les fit à Tintant entrer».
Tourte parla en ces termes : Messieurs , est-ce ici le lieu où vous avez accoustumé de vous assembler? M. le P. P. luidict: ouy. Il ajousta: Estes vous tous assemblez? M.leP. P.dictouy, etlors ces huissiers,ayans remis leurs toques sur leurs testes dirent: Messieurs, nous avons commandement du Roy, par Tordre de monseigneur le Chancelier, de vous interdire à tous la fonction de vos charges, suivant les lettres patentes de S. M. dont nous allons vous faire lecture, et lors il fit lecture desdites lettres?, données à Saint Germain en Laye le 17 décembre i639, portant deffenses aux officiers du Parlement de faire aucune fonction de justice, soit en corps ou autrement, jusques à ce que par le Roy autrement en eut esté ordonné, et commandement ausdits officiers de sortir de la ville et se mettre à la suite de S. M., quatre jours après le signification desdits lettres, desquelles les huissiers mirent la coppie sur le bureau.
Tourte dit ensuite : Messieurs, nous vous faisons commandement de par le Roy d'obéir à la déclaration dont nous avons fait lecture, devons retirer présentement en vos maisons, sans faire aucune délibération, et avorïs ordre rester dans le Palais jusques à ce que voussoyez tous sortis. El, après que M. le P. P. suivy de MM. les autres présidents, chacun selon Tordre de leurs réceptions, et
1 Voir le récit du Diaire, p. 78 et suivantes , et les nQtes de M. Floquet.
de tous MM. les conseillers, fut sorty, les huissiers du Conseil furent au parquet des gens du Roy où ils firent la mesme signification à M. Le Guerchois, advocat général.
Par Texposé de ces lettres, il est fait mention que le Roy s'estant transporté sur la frontière pour la seureté et grandeur de son estât, les peuples de Normandie et particulièrement se seroient soulevez et trempé leurs mains dans le sang de ses meilleurs serviteurs ( on donnoit cet éloge à Jacob Hais et à quelques autres de sa condition), et en conséquence le Roy interdit le Parlement pour négligence, connivence et lascheté. Renaudot, parlant de cette interdiction en sa Gazette du samedy ensuyvant, eut honte d'y insérer ces termes. Mais la Gazette de Hollande les exprima.
Les huissiers du Conseil furent, au sortir du Parlement, en la Cour des Aides et signifièrent les lettres d'interdiction du mesme jour et date que celles du Parlement, causées de ce que la Cour des Aides avoit sursis des levées ordonnées par des arrests du Conseil, ayant deffendu d'en faire, sinon en vertu d'édits deument vérifiez, et ainsy donné lieu au soulèvement des peuples.
Ensuite les mesmes huissiers allèrent au bureau des thésoriers de France, ausquels ils signifièrent les lettres patentes du Roy du 45 décembre 4639, par lesquelles ils estoient interdicls de leurs charges pour avoir négligé de reslablir les bureaux des droicts du Roy, et néanlmoins on ne leur enjoignoil pas de sortir de Rouen et suivre le Roy.
M. le Chancelier, consulté sur le temps de trois
jours limité aux officiers du Parlement et Cour des Aides pour sortir de la ville, dict que le jour de la signification n'y est point compris ny, le jour qu'ils sortiroient, et qu'il suffiroit qu'ils se missent au chemin de Paris le dimanche. Que Paris estant le séjour ordinaire du Roy, ils seroient réputez estre à la suite du Roy, quand ils seroient à Paris.
Plusieurs firent prier M. le Chancelier de les dispenser de ce voyage, qui leur semblait plus fascheux que l'interdiction, mais il dit qu'il n'en exempteroit personne et, quand on luy représenta que plusieurs à cause de leur aage où indisposition ne pourroient quitter Rouen, il dict que le Roy estoit bon prince et ne vouloit pas les choses impossibles. Toutesfois il retint à Rouen M. de Braquetuit, quoy qu'il se portast bien. Il tomba malade peu aprez et mourut en juillet de cette année.
M. de Bonne val* resta à Rouen, tant à cause de son aage que comme capitaine des bourgeois. L'excuse de l'aage y arresta aussy MM. Restant, sieur de Fomauville. Hue sieur de la Roque, Fiset et Brinon conseillers et M. da Yiquet advocat général. M. Beuselin^ y demeura malade, ainsy que M. Jubert, ^ président
' Thomas du Val, sieur de Bonneval, né le 38 janvier lô74, reçu conseiller lay le 27 novembre iC04. Il résigna à Guy du Val, sieur de Lescaude, son fils, en 16^4. Il mourut à Bonneval, en avril 1656, et fut inhumé à Rouen , & Saint-Nicolas.
* Jean Beuselin, sieur de Bosmellet, né en novembre 1602, reçu conseiller lay en février 1626, décédé le 14 mai 1647; il Ait inhumé aux Carmes Deschaussés, à Bouen.
* Alphonse Jubert, sieur d'Ârquensy, reçu conseiller lay le 1 7 avril 1602, et second président en la Cour des Aides de Rouen en laotf. Il
enjla Cour des Aides, qui mourut de cette maladie le Vendfcdy Saint. M. de Benneville cstoit à la campaga^ prez son père aagé de 80 ans et plus, et nô.TÏnt & Paris qu'fi la fin du Caresrae. M. de Crinon y vint au^mesme temps, n'ayant osé quiUer sa inaisoit pendant l'iiiver. M. de Boisivon ' ostoit malade en la Basse Normandie et vint h Paris à la fin des jours gins. Tous les autres officiers du Parlement et Cour des Aides obéirent exactement h Tordre du Roy de se rendre à Paris.
BOnnit IB Vendredr Saint, U tTril ItW, etftit Inhnioé à Bmwn, ts l^^UMBtint-Patrioo.
* n«rre4s BoLftvon, r^G&opiiwiUwelMOtiijBUM lail. yiieiin g<néi«l .dé révéq;ae de Contueei, onrA ds Skiot-Tlclor, prèa Ben»;, •tdallouliiiHtn, dfoMAenjnlElettUi.
CHAPITRE DIXIÈME
Tenue adoptée par les officiers interdits. — MM. Talon et Le Telier poursuivent l'instruction de la sédition. — Nouvelles arrestations.
— Sévérité de Gassion pour la discipline. — L'Archevêque propose d'intercéder prés du Chancelier. — Son entrevue avec les Présidents du Parlement. — H va trouver le Chancelier. * Celui-ci se plaint que le Parlement ait méprisé ses ordres. — Il tire argument du registre secret. — Réflexions de Bigot sur l'attitude du Chancelier. — 7 janvier. — Demande personnelle du P. Président. — Raisons de la soumission qu'il manifeste. — Le Président Bigot et le Conseiller d'Etat Godart. — • Hostilité de ce dernier contre le Parlement. — Le Chancelier fait exécuter Garin et trois autres séditieux sans jugement. — Règlement pour la nourriture des soldats chez les bourgeois. — Excès des soldats. — Les magistrats sortent de la ville. — On s'assure de leur départ.
— 9 janvier. — Installation d'une commission pour remplacer le Parlement. — Conditions de préséance entre ses membres. — Ordre tenu en leurs audiences. — Suspension des offlciers de FHôtel-de -Ville. — Le domaine de la ville réuni au domaine du Roi. — 13 janvier. — Sept avocats du Parlement commis pour tenir les requêtes du Palais. — Pourquoi on ne nomme pas les officiers du Présidial. — Coquerel s'y oppose au nom du Barreau de la Cour. — Récriminations des avocats non d/rsignés. — \Ut» flexions de Bigot sur l'attitude des avocats. -^ liaison» Aounimn par les Procureurs de leur assistance aux audiences de la ComniiiM sion.
Âprè> rinterdiction signifiée, tous les officier» iritirrdicls quilèrent la robe et prirent le long rnanlian,
réservé M. le P. P. du Parlement, qui porta toujours sa robe, réservé que dans Paris il alla quelquefois en long manteau. Pour moy, je portay ma robe, les premiers jours, estimant qu'elle désigne le titre et non Fexercice de la charge et que les officiers inférieurs que nous interdisons comparoissent devant nous en robe. On disoit au contraire que les maistres des réquestes, qui estoient lors à la suite de H. le ChanceUer, alloient par la ville en long manteau, ^ que IL le Chancelier avoit tesmoigné désirer que les officiers interdicts en fissent de mesme. Ainsi je me réduisis à la manière des autres.
Pa^ arrest du conseil d'Estat, daté 'de Saint Ger- DMin en Laye , le Roy y estant, signé Phélippeaux du 4 janvier 1640, la congnoissance de toutes les appellations des juges de Normandie fut attribuée au Conseil. H. de la Yrillière n'estoit pas en ce temps là près le Roy, mais Tusage est que les secrétaires d'Estat datent tout ce qu'ils expédient du lieu où est le Roy ;
Par autre arrest du conseil tenu à Rouen, signé Galand, signifié le jeudy 5 janvier, il fut enjoinct aux conseillers du Parlement et réquestes du palais de remettre, dans trois jours au greffe , tous les sacs, productions, informations, enquestes et autres actes à peine de respondre en leur nom privé des despens, dommages et inlerests des parties. Ensuite duquel arrest, les commis du greffe furent aux maisons de messieurs retirer les sacs et les deschargèrent sur leur registre.
Cependant MM. Talon et Le Telier, continuans
d^inslruire le procès des accuseï de la sédition , en firent, le 4 de ce mois, arrester plusieurs, dont les uns. furent conduicts en la conciergerie du Parlement et les autres au Vieux Palais , où furent entr'autres emprisonnez les sieurs Baillet et Beiniëres, lieutenant et enseigne des bourgeois de Saint Sauveur et Saint Michel, accusez de n'avoir pas assez rigoureusement résisté aux séditieux. Les autres, que Ton arresta, estoient portefaix et gens de nulle considération, desquels, et de ceux que le Parlement avoit faict arrester^ on procéda à Tinterrc^atoire et instruction des procez^ M. Gassion, continuant ses soins pour la seureté de la ville, fit passer par les armes un soldat qui avoit tué ou griefvement blessé son hoste prez Saint Nicaise. Un autre, pour insolences commises à son hoste prez Martain ville , fut mis au carquan, en la place de l'église cathédrale. D'autres furent punis de prison. Enfin, pendant son séjour à Rouen , on fit mourir plus de soldats que de bourgeois.
La veille ny le jour des Rois , les cloches des pa* roisses ne sonnèrent point le soir les carillons ordinaires, à cause de Testât où estoit la ville.
M. l'Ârchevesque de Rouen, qui ne doubtoit pas de son pouvoir, s'imagina que, s'interposant pour la ville en général, il obtiendroit de M. le Chancelier pardon pour, le Parlement et ses habitants. D alléguoit que ses prédécesseurs archevesques avoient réussy en semblables entreprises. Mais, comme il en vouloit auparavant estre requis, il fit le 6 janvier sçavoir son dessein par M. de
Braquçtuit à MM. les présidons de Grémonville, d'Amis
ffeffiUc et de FramfQetot; le premier, par complaisaMe à M. PArcheTesqne, qui a?oît Aouvellenfient donné nfie prébende canoniale à son fils le doyen, et les denx au* très, par crédulité et désir de voir les choses ferinhiées, s'imaginèrent que M. de Braquetuit le faisoit arec le gré de M. le Chancelier et qu^au moins on deroit dispensé d'aller à Paris.
Ife furent proposer la chose à H. le P. P. (je crois que M. le P. Turgot y alla avec eux). Il leur représenta ce dessein irréus^ble ; qu'ils seroient Uasmei dti corps de favoir tenté de leur chef et que, de s'as-» sembler pour en délibérer, seroit contrevenir aux deffeRses à nous faites.
Hs allèrent chez M. le P. de Griqueville, lequel n'ayant pas rejeté cette ouverture, plus tost par complaisance que pour l'approuver, MM. de Séquence et Gosté s'y trouvèrent, qui appuyèrent fort la proposition, et M. Costé se chargea de m'en venir parler et, ne m'ayant pas trouvé de son advis, il désira que j'allasse chez M. le P. de Criqueville, où estoientMM. les autres présidents, lesquels ne délibéroient plus mais montoient desjà en carrosse, ne croyans pas debvoir perdre un moment de faire celte belle tentative. Je me mis avec eux pour prendre l'occasion, ou de rabattre quelque chose de la bassesse des soumissions aus* quelles je les trouvois résolus, et mesmes pour chercher l'occasion de leur faire quicter ce dessein.
M. l'Archevesque nous attendoit avec impatience en la chambre du pavillon qui regarde vers Saint Maclou. M. le P. de Grémonville luy dict qu'il venoit le remer-
der de la bonne volonté, que M. de Braquetnit l'avoi asseuré qu'il avoit pour le Parlement, et le prioit de la continuer. U respondit fort au long par des exaggérar tions de sa bonne volonté et du succès certain de son project, mais qu'il estoit besoin qu'il [fut] authorisé à parler à M. le Chancelier. H. de Braquetuit luy dict qu'il ne pouvoit pas y estre mieux authorisé que par la prière que luy en foisoient les premiers de la compagnie. M. l'Ârchevesque voulut ensuite que l'on convint des termes dont il useroit et proposa de luy mesme ce qu'il jugeoit à propos, y meslant les mots de faute et pardon. Mais on luy dist que nous serions blasmez si on scavoit que nous eussions agréé que l'on advouast que nous eussions failly. Il répliqua qu'il falloit parier selon Testât des affaires et, comme il ne nous persuada pas ce qu'il vouloit, il convint de dire seulement à M. le Chancelier, qu'il estoit envoyé par MM. du Parlement le prier d'estre leur protecteur, et qu'il useroit de termes si pressans qu'il ne croyoil qu'il peut le refuser. Incontinent il monta en son carrosse qui se trouva au pied de son escalier et alla chez M. le Chancelier, avec M. de Braquetuit et le sieur de Ronce* rolles, qui venoil de survenir chez luy et, malgré de nous se faisoit de feste. Âprez estre demeurez chez M. l'Ârchevesque environ une heure et demie avec M. Damiens qui y survint, Cogneux * et Costé, il revint et nous dict, qu'en présence de ces deux Messieurs, il avoit conjuré M. le Chancelier, et par sa qualité et par
* René Le Coigneux, reçu conseiller-clerc en mai 1611, doyen d'Avranchespnis prieur de Magny, mort le 28 mars ic76. Il était fils de
$on mérite particulier, de vouloir estre protecteur de MM. du Parlement, les dispenser d*aller à Paris, et trouver bon qu'ils luy rendissent à Rouen compte de leurs actions.
Que M. le Chancelier avoit respondu qu'il ne faloit point de protecteur prez du Roy, qui rendoit justice à un chacun ; qu'il avoit à se plaindre au Roy du Parlement, qu'il voyoit par le registre secret avoir mesprisé ses ordres; qu'il avoit veu ce registre exactement; le sieur Vaignon le luy avoit baillé le mardy au soir ou mercredy matin; qu'il voyoit par le registre que, M. Le Noble ayant rapporté son ordre de restablir les bureaux des droicls du Roy, on avoit arresté, sur la réquisition du procureur général , qu'il n'y avoit rien à délibérer * ; que c'estoit trop l'offenser de ne vouloir délibérer ce qui estoit proposé de sa part , et que le procureur général, qui avoit pris ces conclusions, estoit bien heureux d'estre mort; que l'on avoit depuis passé plus de trois mois, sans faire justice des couipables, et souffert qu'une potence fut traînée par les rues.
Qu'ils avoient excusé, comme ils avoient pu, le Parlement et particulièrement M. de Braquetuit, qui avoit dict qu'ils avoient eu plus de soin de bien faire que de bien dresser le registre, que le greffier avoit faict comme il avoit voulu ; qu'ils ne debvoient pas respondre de ses faicts , puisqu'ils ne l'avoient pas choisy. A
Jacques Le Goigneux, conseiller au Parlement de Paris et de Geneviève de Montholon.
^ Voir sur ce point le récit de Bigot, p. 115, et sou observation de In p. I!M.
quoy M. le Chancelier avoit répliqué qu'il s'agissoit de la faute du Pariement et non du (greffier qui ne manquoit pas de suffisance.
Que, quoy qu'ils peussent luy représenter, ils ne purent obtenir, ny que MM. du Parlement fussent dispensez d'aller à Paris, ny qu'on traitast à Rouen de leurs affaires, mesmes il leur dict qu'on n'en parleroit point à Paris, jusques à ce qu'il eut achevé sa commis* sion en Normandie et qu'il y seroit environ trois semaines, avant que de retourner à Paris.
M. l'Archevesque dict qu'asssurément il eut obtenu ce qu'on désiroit, sans les défauts remarquez en ce re« gistre ; qu'au moins avions nous l'avantage de savoir ce qu'on nous im pu toit, affin de nous préparer à y respondre; qu'il alloit encore employer l'intercession d'une sainte. Il entendoit parler de la sœur de M. le Chancelier, supérieure des Carmélites de Pontoise.
Ainsy ce chef de justice faisoit une démarche pompeuse avec ordre de condamner et sans pouvoir d'absoudre, et on le prioit comme les idoles qui ne pouvoient exaucer ceux qui imploroient leur secours. Il avoit assez de cognoissance de la pratique judiciaire pour se colorer à propos pour la conservation de sa dignité, et son cher favori, M. de Braquetuit, au lieu de justifier le Parlement qui avoit refusé de délibérer sur un ordre impossible à exécuter et captieux à ceux ausquels on l'envoyoit, donna subject , en rejetant la faute sur le greffier, de louer sa suffisance et faire un crime à une compagnie à laquelle on ne pouvoit avec justice faire aucun reproche.
L6 kodamiui 7 janvier, je vinitf 4f4^lB Pi^lPi^ « tombes imrle disooiM de ilito ' frâtàlHi I M. FÂrchevesque, il me dict le» imoÉtt péoriiDi^ Be Ywok pas approuvée^ qm me BomUèfenl firt beo- Bee. Il estait aussy en froîdeiir AYeo 11. Yktfàlé^é^ti pour quelques ponclilles d'honneifir et répiqiiMiil à tools les aentimensde M* le P. de GtémovmHe.
Urne dîct que le sieur Galaud, seorétaire diSrGoMefl^ serlcHt d'avec luy et Tavoit àsseuré qpiie lea affiÉres di Parlement iroient Men; qu^tt désirait <|iiV adMWM avdr ûiilly et qu'en suite, après une légère vèprfàialNie, en renvoyèrent tous les ofBders fidre leurs chutges, qu'il faloit tascher de parler en tenues qîd flimal agréables à MM. les ministres «t qui ne UessiSBenl pas rbonneur de la Compagne.
Il se laissa persuader à ce discours du siëv €afamd qui, soubs prétexte de confidence estant son voisin à Paris, luy donna lieu, à la visite qu'il fit le mesme matin à M. le Chancelier, de luy parler en termes fort soumis. M.Godart \ conseiller d'Estat, me dict Taprez midy que M. le P. P. avoit advoué à M. le Chancelier que le Parlement avoit failly.
Je luy dis que la manière dont il avoit parlé à M. le Chancelier, le saluant avecles députez du Parlement, me (aisoit croire qu'on luy avoit fait un faux rapport: qu'en tout cas M. le P. P. avoit parlé de son chef et sans l'advea du corps qui ne s'estoit point assemblé depuis Tinterdiction. U estoit irrité contre le Parlement où Marc Cyras
* Jacqu68 Gaudart, sieur de laTuillerie.
de BrioD, son gendre, avoit peu auparavant perdu une mauvaise cause, qui luy estoit de grande conséquence et, en haine de cet arrest, il avoit affecté de venir à Rouen à la suite de M. le Chancelier pour faire tout le mal qu'il pourroit à la Compagnie en général et aux officiers qui la composoieot. Il fut un des commissaires que M. le Chancelier establit peu aprez pour exercer xios charges et en usa fort mal. Ce sieur de Brion ' son gendre prit en 1642 une charge de la création du semœtre et, par un juste jugement de Dieu, il trouva plus tost la ruine que Testablissement deses afiEûres, comme il sera cy aprez marqué.
Ce mesme matin, M. le Chancelier fit transférer, du Vieux Palais à la Conciergerie du Parlement, Gorin et trois ou quatre autres séditieux , et leur fit dire par le prévost qui le suivit en tout ce voyage de Normandie, qu'ils estoient condamnez à mort, à savoir Gorin àestre rompu vif sur la roue, les autres à estre pendus et tous appliquez à la question. Il donna ce jugement, sans en prendre advis d'aucun des conseillers d'Estat et maistrès des requestes qu'il avoit amenez, et sans l'avoir mis par escript; il en donna l'ordre verbal à ce prévost en forme de jugement militaire ^.
> Mâfc Cyrus de Brion , reçu commissaire aux Requêtes, char^ neuvel!e du semestre créée en 1641. à la date du 16 octobre 164i. V. la notice que Bigot lui consacre. (Bibl. Martainville, X, tIV, $ xii).
* Cette forme étrange de procéder fut, au moment de la Fronde, violemment reprochée au chancelier Séguier. M. Floquet, Diaire^ p* (H* en a fait l'objet d'une note fort intéressante. Nous rapprocherons de ce iiH la proposition qoeBéfirier ava»itf|ito aucardifîal d^Qiohelieu
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rqnestion et ncewtot leur iirtwiogitoiéeti^^^^ luniit esécotei à mort «nia place dft 1^ dict que GorÎB fiit estanglémpMK avoir Tie^un^OMip^ie barre. Toutes les trouppes» qu'on avoH fniot mek^ Bouen, estoient en armes au lieu de TeiéeatkMl^tini «iviroDSyiComme in ont eut eu crainte d'un taomwMril, qnoy queertte précaution tit fort superflile» dMMQ^e ^our et le lendemain on en renvoya la moitié aierliiii ' destines peur leur quartier d*hiver, ce qui mlJ^i propos aux habitans des fauxbourgs et de Baméld ^ ne pouvoient plus subsister soubs lefitrdeao* ? Des le dernier jour de Tan 46S9, lesieur du Beeqiili fiar ordre dn sieur Gassioa, i^oit &ict publier uft tellement pw lequel les bourgeois debvmmt domner 6 s. à chaque ûmtassin, sans les ustmsiles, et tt s. à chaque cavalier et, par un autre publié le 3 janvier, il fut laissé au choix des bourgeois de fournir les ustensiles ou payer à chaque fantassin 18 deniers et 4 s. à chaque cavalier * ; mais ces règlements
de raser l'hâtel-de-ville de Rouent et de mettre à la place une pyramide où serait gravé l'arrêt du conseil qui l'aurait ordonné.Richelieu eutle mérite de la modération et rejeta une proposition que ne justifiaient guère, il faut le reconnaître, les précédents de la sédition. Les o£El- -oiers de l'hâtel-de-ville pouvaient avoir fait preuve de faiblesse, mais amais de connivence. (V. IHaire, p. t47, note l.)
* M. Floquet, Diaire, p. 102, note i, a publié le premier règlement Voici le second qui se trouve, comme le premier, aux registres de ITiôtel-de-ville :
« De par le roy,
• Sur ce ^i a esté représettté à Monsieur de Gassiftn, ^mareecbal
forent mal observez, encore que par déclaration du Roy, donnée le 5 janvier à Saint Germain, signé Phelipeaux, publiée le mesme jour * , il fat enjoinct aux officiers des troupes d'y tenir la main , à peine d'en respondre et d'empescher qu'il ne fut iaict violence aux bourgeois ny les [paysans] venans en la ville arrestez par les soldats.
On parla de mettre ce que les bourgeois payeroient aux mains des capitaines des trouppes, pour les distribuer à leurs soldats, mais on creut qu'ils mettroient l'argent en leurs posches et laisseroient vivre les soldats aux dépens des bourgeois. D'ailleurs ils vouloienl eslre payez, comme si leurs compagnies eussent esté complètes sous prétexte qu'ils estoient tenus de les rendre complètes au printemps. On leur distribua qudque aident au mois de febvrier, lorsqu'ils partirent de Rouen, mais je n'ay point sceu à quoy il fut appliqué.
Par arrest du Conseil, tenu à Rouen, le mesme jour
de camp ez armées du roy, par plusieurs des bourgeois et babitans de ceste ville de Rouen, qu'ayant laissé à leur choix de nourrir les gens de cbeval et de pied de leurs vivres ordinaires, ou de payer trente sols à chaque cavalier et six sols à chaque soldat à pied avec les ustencilles, il se pourroit commettre beaucoup de désordres contre son intention, s'il ne luy plaisoit déclarer quelle somme payeront lesdits habitants qui ne voudront fournir lesdits ustencilles en essence, mondit sieur de Gassion nous a donné ordre de faire publier que tous bourgeois et habitans estoient deschargez des ustencilles en payant, au lieu d'iceux, à chaque cavalier quatre sols, et à chaque homme de pied dix huit deniers.
« Fait par nous, lieutenant- général au bailliage de Rouen, le treizième jour de janvier f04O. rSigné);OodarL ■
« V. Z>iVitf«, pi 100, note t.
5 janvier, MM. les maistres des requesiasfuraiit ooqmés pmr informer des fautes des soldats : à savoir^ pour le quartier de MartainTiUe, MM. de Montescot« Daubrajet de Hère; pour Cauchoise, MM. de la Borchère et Maroicot. Pour BeauToisine, MM. de la Ferté« Vigner et Ai Til. Pour Saint Hilaire, MM. de VertamoB et Saint Jouin, et, par autre arrest dudict Conseil du mesme jour, on fit desffenses d'user du mot de numapoliery gabelier^ maltûtier ou autre tenduoit à séditàon, et enjôinct aux magistrats et officiers de punir les contrevenans.
Nonobstant ces ordres et les soins de M. GaasioD, les bourgeois souffrirent beaucoup d'exactions et wolences et on yoloit les paysans qui apportoient des vivres en la ville, en laquelle on eut cessé d'en apporter, si on n'eut envoyé des trouppes , pour la seureté des chemins.
Presque tous les officiers interdicts, qui avoient ordre de se rendre à Paris , sortirent de Rouen le samedy 7 et le dimanche 8 janvier, y en ayans peu qui se fussent mis en chemin les jours précédens. Ils se joignirent plusieurs ensemble, de crainte des voleurs qui estoient en grand nombre dans les grauds chemins, et néantmoins nul des interdicts ne fut volé; mais le 40 quelques officiers de Paris venans à Rouen furent volez prez le bordeau de Vigny.
Je pris congé le samedy de MM. le Chancelier, de la Vrillière et de ceux des conseillers d'Estat et mais- Ires des requesies qui m'avoient prévenu de leurs visites, n'ayant point visité les autres; je partis le di-
manche avec MM. de Boimetot, conseiller au Parlement et de Sommesnil , doyen de la Cour des Aides. Nous couchasmes à Ecouis, le lendemain à Pontotse, «t le 40 arrivasmes à Paris ou nous logeasmes ensemble jusques au % may. M. de Gambremont\ qui tvoit séjourné en sa terre de Becdal, nous vint joindre à Paris le 20 janvier.
On me dit que, le lundy matin 8 janvier, on fit perquisition aux maisons des interdicts , pour sçavoir si ils y estoient restez. M. le P. de Griqueville creut et publia que, la nuict du 'dimanche au lundy, on Favoit feict chercher en la sienne, mais qu'il avoit couché au faubourg Martainville. H est difficile à croire que M. le Chancelier, proche allié de sa deffuncte femme, eut voulu le mettre en peine et, un autre , à son insceu , tfeut osé faire cette recherche. Il publioit que. Testé précédent, M. de Bullion Vavoit voulu faire arrester pour une taxe ordonnée sur chacun des officiers du Parlement de Rouen qui n'avoient point peloté , et ce en haine de ce qu'il avoit parlé avec liberté contre les vexations que causoient ces nouvelles impositions. Si M. de Bullion Favoit dict pour luy faire peur et le faire désister des remontrances qu'il faisoit , au moins est il hors de toutte apparence qu'il aye voulu en venir à l'effect.
On ne fit nulle recherche de ceux qui, au lieu d'aller droict à Paris, se retirèrent en leurs terres, les uns
< Claude Le Roux, sieur de Cembreroonl, reçu conseiller lay, le 10 décembre 1036» par la résignation de Robert Le Houx, sieur de Tilly, son père. Il éiait betn-frère duP.Bigvt.
sur le chemin de Paris , d'autres au pays de Gauz ou vers la Basse Normandie et ne se rendirent à Paris que lorsque M. le Chancelier y fit son retour, car, outre qu'il faisoient le moindre nombre des interdictSi on se conteiitoit de les éloigner de Rouen, avant que d'y establir de nouveaux juges et on fit sortir des maisons des interdicts, si tost qu'ils furent hors de Rouen, les soldats qui y avoient esté logez.
La ville de Rouen estoit en cet estât, le lundy 9 janvier 1640, lorsque M. le Chancelier y estabht une nouvelle forme de justice souveraine composée de cinq Conseillers d'Estat et huit maistres des requestes, i savoir MM. Le Febvre, sieur d'Ormesson, de Moric, Gaudart de la Thuillerie et Laubardemont , conseillers d'Estat, et MM. de Vertamon, Daubray, Yignier, de Hère, Le Goux, sieur de la Berchëre, Jubert, sieur du Til et de Marescot, maistres des requestes, et M. François du Bousquet, au lieu du procureur général du roy, qui avoit esté juge civil et lieutenant criminel en la ville, viguerie, et vicomte de Narbonne * .
Ils entrèrent, sur les huit heures du matin, en la sale du Palais et, aprez y avoir entendu une messe basse, ils marchèrent précédez de deux huissiers en la chambre du Conseil où M. d'Ormesson mit ez mains du sieur Vaignon , greffier civil, un arrest du Conseil d'Estat signé Phélipeaux, donné à Saint Germain le 7 de ce mois, et leurs commissions. Par cet arrest, attendu les occupations du Conseil privé qui ne pouvoit vaquer à juger les procez de Normandie qui y
* V. la note que lui consacre M. Floquet, Diaire, p, 9S, note f.
avoient esté évoquez , S. M. veut qu'ils soient jugez par les conseillers d'Estat et maistres des requestes estans à Rouen prez M. le Chancelier, suivant les usages et coustumes de la province et qu*à cette fin, ils s'assemblent aux Chambres et lieux accoustumez jusques à ce que, par le Roy, il aye esté faict establissement d'une autre compagnie, pour tenir le Parlement; enjoinct aux greffiers, leurs clercs et commis, advocats, procureurs et huissiers du Parlement, de faire devant les dits commissaires la fonction de leurs charges, et faire tout ce qui sera nécessaire pour l'instruction et jugement des procez, ainsy qu'ilz faisoient au*. Parlement, à peine d'interdiction et privation de leurs charges et à tous despens dommages et interestz.
Le registre fait mention de deux arrests du 4 et du 7 apportez par M. d'Ormesson ; mais néantmoins, ne parlant que d'un an*est, il est indifférent si cet establissement estoit faict par un ou deux arrests.
Par la commission du sieur du Boscquet, il est commis pour faire la charge du parquet aux honneurs, rangs et fonctions qui y appartiennent et aux appointemens qui luy seront ordonnez par le Roy.
Ces Messieurs eurent beaucoup de contestation^ pour leurs rangs et fonctions. M. le Chancelier les accommoda, avant qu'ils allassent au Parlement; aprez les trois anciens conseillers d'Estat marchoit M. de Montescot maistre des requestes, puis M. de la Thuillerie, conseiller d'Estat et ensuite M. de Vertamont maistre des requestes et Laubardemont, conseiller d'Estat '.
< V. pour les questions de préséance, le ÙUUre, p. 121, l3o el Ui,
Ua passèreat de la chambre du Cooseîl ea celte de Taudience où, aprez avoir pris séance aux hauts sièges, ils firent appeller l'audience et fut faict lecture desdils arrests et commission. Le sieur du Bosquet en vetfùA la publication et regislrement, que les commisr saires ordonnèrent et qu'elles seroîent envoyées aux bailliages et vicontes du ressort pour y estre aussy fur bliées.
Os prononcèrent • commis par S. M. pour tenir la Cour du Parlement de Rouen, • et usèrent fort modérément de leur autborité^
Après ce registrement , ils firent les appeaux des officiers du bailliage de Caux en la manière acooostumée. Â cette première ouverture assista une grande afïluence du peuple , désireux de voir cette nouTeauté. Le mardy 10, ils vinrent derechef au Palais et firent publier et registrer en l'audience les lettres patentes données à Saint Germain en Laye le 8, par lesquelles il estoit delTendu aux gentilshommes de &ire aucunes assemblées et, aux magistrats et officiers , de souffrir aucunes armes au commun peuple *.
Le mercredy, ils donnèrent audience en la chambre du Conseil pour les procez de la Tournelle et Edict, et, le jeudy, ils firent publier et registrer un arrestdu Conseil du 10, par lequel tous procez, évoquez du Parlement de Rouen pour parentez , estoient renvoyez devant les dicts sieurs commissaires, pour y estre jug^ suivant les derniers erremens.
* Cet alinéa est bfttonnédan» lo inanii?ir. il.
Le registre porte que le mardy, en la ehtmbre du. Conseil » M. d'Ormesson prit seul sa séance au banc sous le crucifix (comme président); le mercredy, MH. d'Ormesson, Gaudart, Montescot et Vertamont y prirent séance et quatre maistres des requestes, qui Festoient, se mirent, deux au banc des conseillers du costé droict, et deux à celuy du costé gauche. Le jeudy, BfM. d'Ormesson, de Moric, Gaudart la Tuillerie, Lau-* bardemont, du Til se mirent au banc soubs le crucifix, et MM. deMontescot, Yertamont,Daubray,Vigner, Hère et Marescot au banc du costé droict et arrestèrent à Fadvenir leur séance comme aux requestes de raostel.
Le lundy 9 de ce mois, les officiers de THostel de Ville s'y assemblèrent, à huit heures du matin, suivant Tordre que le soir précédent ils en avoient receu de M. le Chancelier, où deux huissiers du Conseil leur firent lecture d'une déclaration du l^.oy, donnée à Saint Germain en Laye le 17 décembre 1639 signée Phélypeaux, par laquelle S. M., pour la faute et mauvaise conduite des officiers de la ville sur le faict des rebellions arrivées en icelle, les interdit de tout exercice et fonction de leurs charges , deffend à tous ses subjects de les recongnoistre en cette qualité» ni obéir à leurs ordres à peine dé désobéissance , leur enjoinct de soilir de Rouen dans quatre jours , et se rendre à sa Cour et suite , à peine d'estre procédé contre eux comme conlrevenans à ses commandements, la ville déclarée déchue de ses privilèges, tout son domaine» de quelque nature qu'il fut, réuny au domaine du Roy jus-
ques à ce que autrement en ait esté ordonné * . Ce faict, un des huissiers ayant demandé si le Lieutenant général estoit préséïit , il luy signiûa une déclaration du Roy , du mesme jour et date , par laquelle » pour ne s*estre pas opposé, selon le deub de sa charge de maire perpétuel, aux séditieux, on luy en interdisoit les fonctions avec injonction de se rendre à la suite de la Cour, à peine d'estre puny comme contrevenant aux cornmandemens du Roy '. 11 fit response qu*il estoit prest d'obéir aux volontez de S. M.
Ce mesme jour 1 2 de janvier ' fut délivrée aux
sieurs Pouchet, Liesse * et autres, la commission pour administrer le revenu de la ville, de laquelle nous avions parlé cy dessus, aprez que tout ce qui estoit en l'Hostel de Ville a esté mis par inventaire pour en rendre compte au Roy, l'inventaire faict par deux maistres des requestes, ledict jour, tant de l'argent que papiers.
Le vendredy lO^c jour de janvier, MM. les comrois-
■ M. Floquelen a publié le lexte, Diairc, p. 138, note 1.
» Ibid. p. 139, note I.
8 Nous nous trouvons ici en face d'une lacune du manuscrit. Nous n'avons trouvé pour la combler que les deux dernières pages d'un ancien cahier, paginé 4i, 42 et 48, chaque feuillet comptant double, et qui a ainsi lui-même une lacune de cinq feuilletn ou dix pages; seulement cette lacune (de 42 à 48) se trouve à peu de chose près remplie par les pages 42 à 4fi du cahier de nouvelle transcription, marqué en tôte par Bigot du chiffre romain ///, et que nous avons suivi depuis la page 228. Il commence par ces mots : « Le colonel Gassion, scachant... »
* On trouve aux registres de l'hôtel-de-ville, p, 361 verso, les noms de tous les membres de la commission c'étaient : les sieurs Pouchet, Liesse, de Bouclon, Bulteau,Pavyot et du Harael, anciens conseillers échevins. Ils prAtèrent serment le il .janvier devant le chancelier.
saires tindient la petite audience puis tn^raiDèrent à la Visitation et jugement du procez instniict par deux maistres des requestes contre deux soldats des oom* pagnies de chevaux K'gers logez aux fauxlourgs^ les* quels avoient excédé Fosse, huissier aux finances^ cl violé sa sœur vers le village de Blosseville dicl Bonse* cours. Celuy qui lavoit violée fut condamné à estre pendu et Taulre aux galères à perpétuité ' .
Aprez ce procez jugé , encor qu'il fut plus de dir heures, MM. les commissaires firent appeler la grande audience , en laquelle nô fut plaidée aucune cause, mais seulement y fut faict lecture et publication d'une déclaration du Roy par laquelle MM. Ànthoine Deschamps , Centurion de Cahaignes , Louis Radulph , Jean Lesdos, Jacques Coquerel, Jean Garue et Jacques Eustache, advocats du Parlement de Rouen, es toient commis à tenir la jurisdicjùon des requestes du palais,
Dez le lundy précédent, M. le Chancelier avoit arresté d'y commettre les sieurs de Moy, Robert Coquerel, Dumonstier, Fournier, Drouel et Guenet, conseillers au bailliage et siège présidial de Rouen, et de faict, lorsque la Chambre des requestes fut créée par le Roy, plusieurs conseillers du bailliage en furent pourvus' des charges, et aprez le Parlement, ils tiennent; entre les juges de l'ordinaire, le premier rang. Aussy le Com^ mittimtiSf selon l'ancienne forme, contient l'option aux privilégiez de faire appeller les parties aux Ilequestei du palais ou devant le bailly de Rouen. Voilà les rai-
1 Voir Diairê, p. 166.
sQns qw nuroiant peu p(Hter M. le Chancelie:* à donner cet employ aux conseillers du bailliage, lesquels il avait choisi, non selon leur antiquité, mais selon Testime qu'on luy avoit foicte de leur suffisance et probité, et la commissioQ par luy scellée fut envoyée, à ce qoe j'ay appris» au Parlement , dont la publication fut remise du mardy au jeudy, et le jeudy empescbé par les advocats du Parlement ou aucun d'eulx qui souhaitèrent auparavant en parler à M. le Chancelier.
De sorte que le jeudy Coquerel ' , avocat, fut lui en parler et luy remonstra que de tout temps les advocats postulans au Parlement de Rouen avaient précédé les conseillers du présidial de Rouen (ce point n'est pas hors de dispute), ainsy qu'il leur estoit fascheux de se voir obligez de postuler devant eux , mesmement dans l'enclos du palais; qu'ils énerveroient toutte la jurisdiction des requestes du palais avec laquelle ils avoient beaucoup de contentions de jurisdiction et renvoyeroient la plus grande parlie des causes devant le bailiy. Ainsi il insista à ce qu'il pleut à M. le Chancelier à révoquer leur commission.
Il obtint d'autant plus aisément ce qu'il demandoit que luy mesmes se submit, pour luy et six autres advocats du Parlement, d'accepter la mesme commission,
> Jacques Coquerel, né en 1à90| mort en 1670. doyen de Tordre, était âl9 de Jacques Coquerel, sieur d*Ârtemare, auditeur en la cbamkre des Comptes en 1580. Il épousa Charlotte Pineau et en «ut deux fill8S,rune mariée à Philippe Maigoart de Berniôres, procureiii>géoé> rai au Parlement, et l'autre à François de Caradas du Héron, conseiller au Parlement. Il fut l'un des plus célèbres avocats du barreau de Rouen au xvn* siècle.
estant iodifil^D t à M. le Chancelier ù elle estoit êààre^ sée aux conseillers du bailliage ou aux advocats du Parlement, ne désirant autre chose que de remplir les places des juges interdicts et empescher la cessatioii de la justice. Âussy il jugea que les advocats exerce roient cette commission d'autant plus assiduemenl» qu'ils l'avoient désirée , au lieu que les conseillers tn bailliage, qui n'ont point paru l'avdr recherchée, n'en eussent tenu que bien peu de comptes, aussy ils n'ont point demandé d'y estre maintenus.
On croit que Goquerel advocat (qui estoit congnende M. le Chancelier tant pour avoir esté cy devant advocal ordinaire de M. leP.Seguier son cousin, que pour avoir porté la parole lorsque les advocats le furent saluer depuis l'interdiction du Parlement), luy nomma ceux des advocats qu'il estimoit mériter le mieux cet employ, i sçavoir ceux qui sont desnommez en la Commission, qui en effect estoient ceux qui plaidoient avec le plus de réputation. Ce qui attira sur lui les plaintes de (dusieurs autres advocats plus anciens et fort estimables, soit pour leur suffisance à consulter et plaider, soît pour leur naissance, y en ayant plusieurs d'entr'eux ^ntilshommes. Us le blasmoient de s'en estre meslé sy avant, sans que la chose eut esté délibérée entr'eux, veu mesmes qu'il n'estoit point leur syndic, mais ledict Deschamps, aussy s'estoient ils plaints de ce qu'on luy avoit donné charge de iaîre la hsurangue à M. le Chati- - celier et non audit sieur Deschamps son ancien et leur syndic, mais je crois que les advocats avoient choisy Goquerd comme plus poly et plus éloquent.
Mais cette plainte fut seulement en discours particuliers et n'eut aucun effect, de sorte qu'aussy tost que la commission des advocats eut esté scellée, elle fut apportée au^Parlement et publiée et registrée et les advocats y dénommés ont retenu ceste commission, réservé le sieur Carue * , lequel estant de la religion prétendue réformée et scachant que, pour ce subject, M. le Chancelier estoit résolu de l'oster de ladicte commission, il fut chez M. le Chancelier se plaindre de ce qu'à son inscu on l'y avoit employé et le supplia de l'en descharger, de sorte que M. le Chancelier a depuis commis en son lieu le sieur Chopin advocat, petit fils de René Chopin, autheur assez congneu.
On s'estonna à Rouen et plus encore à Paris de ce procédé des advocats du Parlement de Rouen. On disoit qu'ils avoient deub saluer en corps M. le Chancelier et luy faire harangue, mais que cela avoit deub précéder rinlerdiclion du Parlement, depuis laquelle, puisqu'ils avoient toujours dict en estre en quelque façon du corps et de la suite, ils debvoient n'avoir plus de voix et, par leur silence, en tesmoigiier leur ressentiment, au lieu que,'par les louanges qu'ils donnoient à M. le Chancelier d'estre comme les bons anges qui estonnent puis consolent, ils sembloient se resjouir de ce qu'il avoit desjà faict en la ville.
Qu'on n'avoit peu les forcer à plaider devant MM. les commissaires, leur fonction estant volontaire, et ainsy que, si ils se fussent absentez du Palais, ils au-
1 M. Floquet, dans son Diaire p. 202, donne sur cet avocat unenote intéressante.
roiént donné lieu à restablir plus tost le Parlement, au lieu qu'ils avoient plaidé à leur ordinaire, sans se le faire plus expressément enjoindre; que les advocats et procureurs de Paris, lorque la Cour des Aides en fut interdite, ne voulurent plaider aucune cause (ce fut environ Tan 1628% et si on fut obligé de la restablir 15 jours aprez; que ceux de Rouen avoient esté si désireux de continuer le gain qu'ils faisoient au Palais, qu'ils avoient eux mesmes poursuivy instamment le jugement des proccz, dont aucuns des commissaires mesmes les blasmoient
Mais surtout on s'estonnoit de ce qu'ils eussent sollicité et poursuivy la commission des requestes pour tenir la place de ceux devant lesquels ils estoient acoustumezde plaider; qu'aprez une injonction réitérée, ils auroient peu l'accepter, mais qu'ils n'avoient pas deub s'y offrir et la rechercher.
Eux au contraire disoient, pour leur descharge, que les choses n'estoient pas au mesme estât, auquel elles estoient lors de l'interdiction de la Cour des Aides de Paris, l'authorité du Conseil s'estant accreue de jour à au Ire à la diminution de celle desautres Compagnies souveraines de sorte que, ce qu'on dissimula pour lors du faict des» advocats de Paris, eut esté h présent imputé à crime à ceux de Rouen, lesquels la présence de M. le Chancelier et des trouppes logées dans Rouen obligeoient à faire beaucoup de choses qui leur estoient peu agréables.
Qu'ils avoient creu estre obligez à conserver la dignité de leurs charges et leur préséance , au préjudice des officiers du bailliage et conserver la compé-
tence des requestes du Palais qti'ik «Mseiit tasché de ruiner.
Aucuns d'entr'eux ramenoient en mémoire les stibjects qu'ils avoient de se plaindre de MM. du Parlement de Rouen, qui avoient adjugé, à leur préjudice, la préséance aux eschevins de la ville (en 1627) aux cérémonies des processions générales et Te Deum; qui avoient souffert qu'ils fussent compris par les eschevins dans les taxes faictes sur les bourgeois pour les subsistences, comme n'estans de leur corps; qui avoient mesprisé leurs plaintes et remonstrances, lorsque les distributions de vin, accoustumées aux réceptions des officiers et des advocats et procureurs, avoient esté esvaluées en argent, et autres choses semblables.
Pour les procureurs, ils disoient de plus que leur fonction estoit nécessaire et que les parties peuvent leur faire enjoindre de fonder et poursuivre les procez (mais ils n'ont point attendu de telles injonctions); ils alléguoient les mesmes causes de crainte et presque lesmesmes plaintes que les advocats; de plus, ils estoient en peine pour les taxes qu'on leur demandoit pour créer leurs fonctions en tiire d'offices héréditaires, pour lesquelles ils avoient esté poursuivis par corps et un seul pour le tout. Qu'ils avoient esté conlraincls plusieurs fois, avant l'interdiction du Parlement, de s'absenter et de cacher leurs meubles ; que ceux restez chez Germent avoient esté vendus à vil prix ; que lorsqu'ils avoient, pour la crainte des taxes quité le palais, on les avoit condamnez , par arrest
du Parlement, à en continuer Texercice; que lorsque, pour la crainte des huissiers, ils avoient couché dans le palais, on avoit faict deffenses au concierge de les y souffrir; qu'on avoit faict croire que leurs absences avoient excité le peuple à sédition Tannée précédente, et que, si ils ne postuloient à présent, on les rendroit criminels de lèse majesté * .
> Ici commence une nouvelle lacune qui est d'un cahier tout entier, toit de seize pages de texte qui représentent à peu près deux feuilles d'impression. Le cahier, dont rimpression commence avec le chapitre XI, est paginé 57 par Tauteur.
On peut suppléer à cette lacune en se reportant aux parties correspondantes du Diairey où se trouvent des détails précieux qai confirment ce que pensait Bigot de Toxagération des traitants, et de Timportance intentionnellement donnée aux événements de Rouen, comme moyen de remplir les coffres du roi. V. p. 2(6 et note lie.
CHAPITRE ONZIEME
Les Elns obligés à députer devant le GonseO. — Enre^strement de redit du contrôle des teintures. — Arrestation du sieur Du Buse, prévôt-général de Normandie. — !«' février : arrêt du conseil sur radministration du domaine municipal. — Réunion des bourgeois pour ass\irer la levée de la taxe frappée sur la ville. — 4 février : Irritation 4\i Chancelier contre le libellé d*une clause insérée dans leur délibération. — 5 février : adopûon du tarif des impositions. — Enregistrement poursuivi devant lc< juridictions inférieures. — Adjudication des octrois. — L*adj\idicataire avance 60,000 livres pour le quartier d*hiver des troupes. — 8 et 9 février : les troupes sortent de Rouen. — Enregistrements imposés i la Chambre des Comptes. — Le Chancelier lui promet le droit annuel.
— Les commissaires tenant le Parlement sont payés d*un mois de leurs gages. — 9 février : ordre pour la garde de la ville. — H février : départ du Chancelier. — Harangue du sieur Poucbet au nom de la ville. — Départ de Gassion. — Congés obt nus par au'lques officiers interdits. — Démarches près du comte de uuiche. — Sa visite au Président Bigot. — UiflicuUcs d'évocation devant les commissaires. — Le P. Séguier, qualifié Premier Prrsident, il signe le bail He sa maison. — Le Ib février : les masques sont défendus — (Collations donn(»es par mesdames de Alauleville et de la Ferté. — Le chancelier à Caën. — InL-rdiclion de la municipalité. — Taxes sur la ville. — Tra<];édie dédiée au P. St'giiier.
— Rothomagus pœnitens. — Décès à Paris de M. de Galenline. — 13 mars : service à Sainl-Kuslachc. — Arrestation de Messieurs du Tuil et du Plessis. — Le Chancelier à Coulances. — Le bourg de Cérences rasé : — 19 mars, le Chancelier de retour à Caén. — 25 mars : il arrive à Paris. — Lacliamhre des Cotiiplcs obtient le droit annuel. — Assemblée des porteurs de renies. — Le Parlement dépiile vers le chancelier. — Visite du P. liigol. — Son entrelien avec le comte de G ùrhe — Les gi^es des officiers réduits à trois quartiers pour l'année lG39. — i avril : audience donnée par le Chancelier aux officiers interdits. — Intérêt du Premier Président à traîner les choses en longueur.
J'ay obmis à dire que, dez le 23 de décembre 1639, il fut donné arrest au Conseil par lequel il fut enjoint aux esleus de Normandie de députer, trois jours aprez
la signification d'iceluy, deux d'entreux pour comparoir au Conseil, lorsqu'il seroil à Rouen, et y rendre compte de l'exercice de leurs charges pendant les années i 635, 36, 37 et 39, et aux receveurs des tailles, tailkm etdroicts aliénez, d'y apporter leurs registres et acquits, avec Testât par le menu des restes quils prétendoieot estre deubs par les paroisses.
El parce que la crainte des taxes sur eux décernées, qui estoient par corps, servoit à quelques uns d'excuse de n'y point venir, sauf conduit leurTut donné pararrest du Conseil tenu à Rouen le 14 jan%ier 1640, et ce pour le temps qu'ils seroient en chemin pour y ve:Jr, huit jours de séjour à Rouen et relounicr chez eux.
Sur la fin du mois de janvier, M le Chancelier fist establir à Rouen l'impost du conlrolle des teinctures, ordonné par un édict que M. de Mercœur avoit (ai-u vérifier en la Court des Aides, et pour reslablissemen; JuquelJacob Hais fut tué en noust 1639, ainsi quen^js avons dict; mais à ce coup la ville esloit on tel estât qu'il n'y eut aucune contestation sur Testablissement. Pour régler à quoy dcbvoit monter Timpost, outre ce qui en est porté sur l'édict, furent donnez deux arrests du Conseil tenu à Rouen les 20 et 28 de janvier 1640. Cet impost continue et, quoy qu'il apporte beaucoup de dommage au commerce, néantmoins on obéit, comme on dict, aux volontez du Roy.
Ce fut environ en ce temps que M. le Chancelier fit arrester le sieur du Buse ' , prevost général de Xornian-
' Ce doit ôire Jacques Baudrj*, sieur du Buse, capiUinf^dçoh^vau- Iégers au régiment de Longoerille.
die. n fut mis en la concieiigerie du Partement. On hd impntoit de ne s'estre assez opposé aux séditieux qui tenoient la campagne, et n'avoir assez promptement exécuté les ordres de H. de Matignon. Desquelles choses il s'est justifié, mais a esté longtemps retenu prisonnier pour debtes civiles, ausquelles il estoit obligé par corps, et , après avoir satisfaict ses créanciers, il a été retena pour quelque plainte rendue contre luy.
Le mercredy, premier jour de febvrier i640, fitft donné arrest au Conseil tenu à Rouen, signé Galand, par lequel le Roy, nonobstant la réunion faicte à son domaine du revenu de la ville, veut que la recepte des loyers des maisons, eschoppes, places, halles» moulias et autres revenus domaniaux et patrimoniaux de la ville soit continuée sur les baux qui en ont esté faicts par... lequel Sa Majesté y commet, et qu'à l'advenir les baux en soient faicts par celuy qui fera la charge de lieutenant général du bailly de Rouen, et par les commissaires députez pour l'administration dudict Hostel de Ville, et que les deniers en seront employez pour Tentretenement, réparations des ouvrages et nécessitez publiques et paiement des rentes et charges assignées sur la ville par les ordonnances desdicts commissaires, et, ledit commis prestera à cest eflect le serment devant ledict lieutenant général et commissaires, et fournira caution, et, de trois ans à trois ans, comptera par estât au Conseil, et, pour le receveur de la ville, il fera la recepte desdicts deniers jusqu'au premier jour de jauvier i640 seulement et en mettra les deniers ez mains dudict commis.
Pour les deniers d'octroy, le mesme arresl veut que les baux en demeurent nuls, et qu'il en soit faict nouvelle adjudication du ie^ jour de janvier 1640, jusques auquel jour la recepte en sera faicte par ledict commis. Nous dirons cy aprez ce qui s'est passé lors de ceste nouvelle adjudication.
Cet àrrest donna courage aux habitants d'avancer la levée de la somme à eux demandée, veu qu'ils voyoient qu'on leur rendoit le patrimoine de la ville, quoy qu'on en changeast le commis, et qu'on Tobligeast d'en compter au Conseil.
De sorte que, le mesme jour et le reste de la semaine, on assembla continuellement en l'Hostel de Ville pour aviser sur quelles denrées pourroient estre plus facilement mis les imposts nécessaires pour fournir la somme demandée.
Aussi leur faisait on espérer, qu'aussitost que le tarif en seroit arresté, les soldats sortiroient de la ville qui en avoit grand besoin, estant en un piteux estât par leurs insolences qui augmentoient de jour à autre, quoy que les chefs y missent tout l'ordm possible, mais l'embonpoinct où ils estoient, par la bonne chère que les bourgeois leur avoient faicte, les rendoient insupportables.
Le samedy, ¥ jour de febvrier 1640, les commissaires de la ville portèrent à M. le Chancelier l'arresté faict en leur assemblée, le dernier du mois de janvier, dont nous avons parlé. M. le Chancelier le leut et voyant qu'ils y avoient employé que ce qui seroit dimimië, sur les 400 mil livres demandez pour tnterests
des maisona de la ville, céderoit à la descharge des habitanS; il tesmoigna estre fort irrité et leur diet qu'il feroit bien obéir le roi son maistre et que, s'il n'y avoit assez de soldats dans la ville pour renger les habitans à leur debvoir, il en feroit encore venir dix mil hommes et y resleroil encor six semaines, si il en esloit besoin. Le sieur Galand estoit présent, qui blasmoit fort cette clause de l'arreslé, et disoit que c'estoit un prétexte de tenir si longtemps les commis du Roy en procez, qu'ils n'en verroient jamais la fin.
Le sieur Pouchet supplia M. le Chancelier de se souvenir qu'il a trouvé bon, avant que l'assemblée fut faicte, que cette clause eut lieu ; qu'il lui avoit faict voir Tarresté mesme qu'il luy présenloit, avant que de le faire signer aux habitans, lequel il avoit trouvé en bonne forme; qu'il estoit bien juste que, sous prétexte d'une perte beaucoup moindre, les intéressez n'exigeassent pas une somme si excessive des habitans. Mais, nonobstant ces raisons, il ne peut pour lors obtenir autre chose clo M. le Chancelier.
Le dimanche 5 de febvrier au matin, les habitans s'assemblèrent derechef en l'Hostel de Ville où fut enfin arreslé le tariffe des impositions nécessaires pour lever en trois ans la somme de nnse cens quatre vingts cinq mil livres à eux demandée, dont le mesme jour ils furent donner avis à M. le Chancelier.
Conformément à la résolution de cette assemblée, ce tarilTo fut arresté au Conseil crKslattenuà Rouen le lundy de janvier 1640, signé Galand, auquel eslat sont employées les mesmes clauses de l'arresté de l'as-
semblée de ville du dernier de janvier 1640. réservé qu'il n'y est rien dit de la diminution des 400 mil livres demandée par les intéressez aux maisons pillées, et y est adjousté que les impositions ne pourront estre levées sur les marchandises qui entreront, passeront debout, ou séjourneront dans la ville pour en estra transportées.
A ce tariffe est joinct un arrest du Conseil du mesme jour, signé Galand, par lequel le tariffe est au-^ Ihorisé et y sont les mesmes clauses employées, et outre fut baillée aux commissaires de la ville une déclaration du Roy, du mesme jour et date, donnée par le Roy à Saint Germain en Laye, signée Phelypeaux, par laquelle il est mandé aux commissaires tenant le Parle-ment de les souffrir jouir desdicts droicts, conformément audit arrest du Conseil. En cas de contredit, la congnoissance en est attribuée, par ledit arrest du Conseil et déclaration du Roy, au bailliage de Rouen et par appel au Parlement. Leur fut aussi délivrée la commission adressée pour cet effect au bailly de Rouen ou son lieutenant, donnée à Saint Germain en Laye le mesme jour, signée Phelypeaux.
Cette déclaration du Roy, arrest du Conseil et tariffe ont esté depuis registrez aux registres du Parlement et Chambre des Comptes, sur la rcqueste présentée par les commissaires députez pour l'administration de l'Hostel de Ville, à savoir au Parlement le lundy 13 febvrier 1640 sans aucune modification, et à la Chamdes Comptes le jeudi 16 du mesme mois et an, à la charge des comptes à la Chambre trois mois aprez
chacune anoée expir^'e, et parce que les deniers seront employez aux e£fects y mentionnez, à peine de répétition sur les ordonnateurs jusques à la 4^ génération, 6t que pour la vérification des efiects dans la province» il en seroit usé conune il a été iaict cy devant pour te aultres octrois de la ville, sans rien innover, le tont saouf et sans préjudice des privilèges des officiers des compagnies souveraines. Il y avoit comaiission particulière adressante à MM. des Comptes de Rouen pour y faire l'enregistrement, du mesme jour et date, donnée à Saint Germain en Laye, signée Phelypeaux, comme aussi à MM. de Paris et Goulanges * pour faire le régis* trement de ladite déclaration, an^est du Conseil et tariffe.
MM. de Paris et Coulanges en firent pareillement faire l'enregistrement au Bureau des finances de la généralité de Rouen, le 24 febvrier 1640, à la charge d'en compter audit Bureau six semaines aprez chaque année exercée, comme aussy le bailly de Rouen au greffe du bailliage, le mercredy 29 de febvrier 1640.
Jusques alors les juges n'avoient point prétendu avoir droict de registrer les édits qui n'appartient qu'aux juges souverains, aussi estoit il inutile de registrer des arrests du Conseil, mais seulement des décla-
^ MM. de Paris et Coulanges avaient commission de remplir les charges de président trésoriers de France et généraux des fioasees en la généralité de Rouen, par lettres données à Saint-Germain, le 11 janvier 1640. Ils sont ainsi désignés; «^ nos amés et féaux conseillers en nos conseils et maistres ordinaires on nostre Chambre des Comptes, à Paris, les sieurs de Paris et de Collanges »
ratioDS du Hoy, comme on ne registre que ce qui est adressé pour délibérer et modifier, s'il y eschet, ce qui n'a lieu en arrests du Conseil, lesquels il suflit de faire exécuter et les garder au greffe. Mais il estoit mandé par la déclaration du roy d'en user ainsi, outre que Tarrest du Conseil contient des clauses qui ne sont référées au long en la déclaration du roy.
Par cette déclaration du Roy et arrest du Conseil, il est laissé à Toption dos commissaires administrateurs de THostel de Ville de faire régir lesdits imposts par leurs préposez ou les faire bailler à ferme au plus offirant et dernier enréchisseur, devant le lieutenant général au bailliage de Rouen et devant eux, en la manière accoustumée. Ils ont jugé plus à propos de les régir par leurs préposez affm d'en congnoistre la valeur, et depuis ils les ont baillez à ferme, ainsi que nous dirons cy aprez.
Nous avons icy employé, tout d'une suite, Testablissement de ces nouvelles impositions, mais reprenons par ordre de temps la suite de ce qui s'est passé.
Moyennant cette levée, les 30 mil livres de rente sur les tailles de Télection de Rouen, que le Roy destinoit pour estre distribuez aux aiscz de la ville de Rouen, demeurent à la ville en commun et en doibvent les arrréages estre touchez par les commissaires administrateurs du revenu d'icelle et employez en despences communes et nécessaires pour la ville^ ainsi qull est porté par arrest du Conseil, tenu à Rouen le dit joiu* Bdefebvrier 1640, signé Galand, lequel arrest contient aussy ce qui doibt estre faist de l'arrérage
desdictes 30 mil livres de rente, attendant l'entier payement des 600 mil livres du principal d'icelle, qui ne se paye, comme il a esté dict, qu'en trois ans à divers termes, mais on espère si peu de payement de telles rentes qu'il importe fort peu à qui elles estoient laissées et à quelles conditions, veu la nécessité notoire des affaires du Roy.
Par arrest du Conseil, tenu à Rouen le mesme jour 6 de febvrier 4640, le Roy condamna les habitants de Rouen à 30 mil livres, pour les avances qu'il convenoit faire sur la somme d'un million 55 mil livres à eux demandez , le tout fait la somme d'un million 85 mil livres portez par le tariffe, arrest et déclaration cydessus mentionnez.
Le mesme jour les fermes des octrois et aydes de la ville de Rouen, réunis au domaine, furent adjugez au Conseil à Jacques Marie par cent dix mil livres pour dix ans, prix assez modéré. Il a la charge que le prix de son enchère seroit oinployé en l'acquit des rentes et autres charges, ausriuellesles octrois estoient affectez avant la dicte réunion, et d'en compter au Conseil de trois ans en trois ans. Ce Marie esloit à la dévotion desdits commissaires administrateurs qui se servirent de son nom au profit des habitans en général. Par cette adresse, les octrois sont à la ville coiinne auparavant la réunion, etn'estla ville en pire conilition qu'auparavant, sinon à cause de la submission des comptes au Conseil et que, le bail expiré, on aura difficulté à obtenir la mesme chose. M. le chancelier en usa ainsi, pour aucunement soulager les habitans, desquels il con-
gnoissoit la misère et sçavoit combien ils estoient à plaindre.
Par arrest du Conseil, tenu à Rouen le mesme jour, signé Galand, le surnommé Marie fut condamné d'avancer la somme de 60 mil livres au thrésorier général de l'extraordinaire des guerres, sur ce que les habitans doibvent de la subsistance et quartier d'hiver des gens de guerre, saouf à les reprendre sur la somme d'un million 85 mil livres qui se debvoit lever sur les habitans. Cette advance fut faicte aux frais des habitans en général, ausquels, comme nous avons dict, ce surnommé Marie prestoit son nom et aida à faciliter Tadjudication qui luy fut faicte desdits octrois, et à tirer plus promptement les gens de guerre de Rouen.
Car ces deniers, ensemble quelques autres advancez par ceux ausquels sont adjugez les 30 mil livres mentionnez en un arrest du Conseil du 6 de febvrier cy dessus, furent incontinent distribuez aux trouppes d'infanterie qui estoient à Rouen (la cavalerie en estoit desjà sortie comme nous l'avons remarqué).
Ainsi, toute l'infanterie sortit de Rouen le mercredy 8 et jeudy 9 de febvrier 4640 et prirent le chemin de Gaeti , réservé quelques trouppes qui furent à leur quartier d'hiver (entr'aulres la Marine à Caudebec, et le régiment de Champagne qui retourna à Vernon et Ândely, et ceux de Bretagne et Piedmont qui restent à Rouen avec M. le Chancelier qui resta encor quelques jours).
Messieurs des Comptes vérifièrent (avant que Tinfanterie partist de Rouen), trois édicts du nombre des
revenu de la ville de Rouen au domaine du roj, cel«Q[ de la vente ei^traordinsure des bailliveaux et celuy de rimppst sur le fer; mais Jil. le chancelier leur dict que le Roy voulpit qu'ils vériûassept encor celuy des procureurs en titre d'office çt celuy de création des greffiers alternatifs et triennaux, mesme la commission de M* de Grainville S et qu'ils fissent part de leurs espices au^ officiers créez en 1637, sans les augmenter. Toultes ces choses leur étaient peu agréables, mais, pour les y faire résoudre, on leur dict, qu'aprez qu'ils y au- ;*oient satisfaict, on leur donneroit le droit annuel*, ea payant l'année passée et la courante avec le quart en sus.
* Les lettres dont il s'agit lui donnent commission de « faire l'exercice et fonctions de procureur pour nous audit bureau des finances en la généralité de Bouen. » Elles sont du 20 janvier, et figurent aux mémoriaux de la Chambre des Comptes, Arch. de la Seine-Inférieure (B. 5î)),p. 44.
* Cette question du droit annuel et des quarante jours, qui se présente dans les mémoires de Bigot à la mort de chaque oCBcier, se rattache à la législation spéciale qui réglait à cette époque la trans» mission des olïices.
Par redit de Paulet (Déclaration du I a décembre h 04), les ofiiciers, ftoitde linaijce soiL de justice, qui payaient au roi, au commencement de chaque année, la soixantième partie du prix ou de la taxe de leur office, obtenaient pendant l'année le droit de survivance, et la modération à moitié de la taxe de leur résignation. C'était là ce qu'on appelait le droit annuel.
Seulement tous les offices n'y étaient pas admis. On distinguait les offices sujets à suppression, à l'égard desquels Tédit ne concédait que ta dispense des quarante jours, et les offices non sujets à.suppression dont il assurait la libre disposition aux héritiers.
La règle des quarante jours se rattachait à la clause de chancellerie toujours irisér<^p dans les provisiois d'office sur résignation,
De sorte que lejeudy 9 febvrier 1640, MM. des Comp* tes vérifièreDt, à cinq heures du soir, la commission de M. de Grainville pour faire fonction d'advocat du Roy au Bureau des Finances, avec MM. de Paris et Coulanges seulement, mais non comme officier en titre, et autres modifications qui, le rendant comme inutile, on fit depuis derechef instances vers eux, à ce qu'ils eussent à lever ces modifications et vérifier deux autres édicts et satisfaire aux autres choses qu'on avait désirées d'eux. Nous dirons cy aprez comme ils s'y sont comportez ; je crois que dez lors ils vérifièrent aussy l'édict des greffiers alternatifs et triennaux.
Pour MM. les commissaires tenans le Parlement ' ,
« pourvu que le résignant vive quarante jours après la date des pré" senles. » •
£ri fait, du temps de Loyseau (Droit des offices, t. XII ), les titres n'étaient scellés que quarante jours après la provision, à condition lie justifier de la vie du résignant.
Dans la pratique, le propriétaire d'un office sujet à suppression j)assait,au moment du payement du droit annuel, une procuration en blanc ad resignandum.
Il faut d'ailleurs observer que le partisan qui avoit affermé le droit annuel, n'ayant aucun intérêt à la suppression de l'office, qui ne profilait qu'au roi et même pouvait empêcher la réception du pourvu par mort, s'entendoil facilement avec les héritiers pour antidater sa <iuittance et la faire remonter avant le décès du titulaire, c'est ce qui explique que quelques officiera de cours souveraines n'ayant pas payé le droit annuel, étant, suivant l'expression technique, en perle d'of» HcBy les héritiers parvenaient néantmoins à sauver, par cette compo* sition, partie de la valeur de l'office.
' Les commissaires dont il est ici question, avaient pris leur pre« iDière séance le Si janvier 1040. C'étaient, comme l'indique Bigot dans un de ses manuscrits :
M. Tanneguy Séguier, présidenL Co>iSeiUers,^fA. Hierosme Crespin, Jacques Viole, clerc, Claude Menardeau,' sieur de Gliampré, Henry Feydeau, Henry du Bouchet, Denis Palluau, Vincent Nivelet Pierre
Os mirent pareillement en délibération tous les édicts à eux envoyez. On dict qu'avant cette délibération, no des anciens demanda à M. le Chancelier si il trouvoit bon qu'on mit sur ces édicts les mesmes modifications que MM. du Parlement de Paris y avoient mises. M. le Chancelier dict que le Roy vouloit qu'ils fussent vérifiei purement et simplement On ne debvoit pas attendre autre response à une telle demande.
Le mercredy 8 de febvrier 1640, ils vérifièrent Tédiçt portant création des commissaires aux saisies réelles qu'ils modifièrent, comme aussi l'édict des greffiers alternatifs et triennaux, parce que le Roy seroit très humblement supplié d'en exempter les greffes du Parlement et requestes du Palais.
Le jeudy 9 febvrier 1640, ils délibérèrent l'édict du controUe des greffes, lequel ils vérifièrent parce qu'il n'auroit lieu pour les jugements définitifs et autres portans exécution; mais le lendemain le commis da grefle leur fit voir sur le registre les motifs sur lesquels le Parlement s'étoit fondé, lorsque cy devant il avoit refusé cet édict qu'ils trouvèrent si considérables qu'ib refusèrent l'édict et ordonnèrent que très humbles remontrances en seroient faictes au Roy. L'arresté du jour précédent n'estoit point escrit sur le registre.
Hs délibérèrent aussy les autres édicts à eux envoyez,
Janviei" sieur de Malneblanc, Ëierosme bu Èouf, François Ëiet,È(liDe Renault, Claude Sarrau, François Hierosme Tambonneau, sieur de Roquemont, Nicolas Bourlon, Claude Le Clerc de Courselles, — François du Fossé, sieur de la Fosse, procureur-^énéral, René Chopin, substitué. (Bibl. Martainville, Y 25, t. IV.)
entr^autres ils refusèrent celuy portant création de plusieurs officiers au Pont Levesque et à Mortaing, duquel le Parlement avoit plusieurs fois différé les occasions de la délibération, comme préjudiciable aux droicts d'une mineure de laquelle on aliène le bien, à la foule des subjects du Roy, et sans qu'il en revienne chose aucune à sa Majesté.
Ils refusèrent également l'édict de création des procureurs en titre d'office. Pour celui qui porte vente ex* traordinaire des bailliveaux des bois de Normandie, ils le vérifièrent.
Quoy qu'ils eussent refusé quelques édicts et modifié les autres , néantmoins ils furent incontinent aprez payez des deniers de l'espargne d'un mois de leurs gages, à sçavoir : M. le P. Séguier à raison de 2,000 livres, et MM. les conseillers à raison de 600 livres par mois, et leur furent envoyées des jussionspour vérifier les autres édicts et lever les modifications par eux apportées à ceux qu'ils avoient vérifiez, et nous dirons ensuite comme ils se sont comportez.
Le mesme jour de jeudy 9 de febvrier.1640 , M. le Chancelier bailla au sieur Pouchet un ordre que le Roy veut estre gardé pour la seureté de la ville, principalement en cas qu'il survint nouvelle esmotion du peuple. Cet ordre a été depuis imprimé. Il fait mention de la fonction du sergent major qui depuis y a été envoyé, comme nous remarquerons en son lieu.
Le vendredy 10^ jour de febvrier4640, les régimens ^ de Bretagne et de Piedmont sortirent de Rouen, à sçavoir : Bretagne pour aller en sa garnison et Piedmont
pour accompagner M. le Chancelier en Basse Normad'die. M. de la Vrillière, secrétaire d'Estat; (qui jusqnV lors avoit séjourné à Rouen et signé toutes les décla* rations et ordres du Roy que nous avons remarquées)^ en partit aussy sur les dix heures du matin, et prit* le chemin de Caen , et plusieurs de MM. du Conseil^ M. d'Ormesson et de Moric furent dispensez de ce voyage et revinrent à Paris. Les gardes de M. de Gassion partirent aussy et furent luy marquer son logis pour le lendemain à la Mailleraye.
Le samedy il de febvrier 4640, sur les dix heures du matin, M. le Chancelier partit de Rouen et fut coucher aux Roques chez le sieur Bertout '. M. le Prince de Henrichemont, et ce qui restoit à Rouen de MM. les maistres des requestes et conseillers d'Estat, en partit pareillement pour l'accompagner en ce voyage, réservez quelques uns des plus anciens que le Roy en dispensa. Ils furent tous payez chacun de la somme de 800 livres des deniers de l'espargne, pour un mois de leurs appointements. Du reste du séjour et voyage par eux faict, ils n'en ont rien receu, réservé les plus considérables et qui y avoient l'employ principal.
M. le Chancelier, avant que de partir de Rouen, fit prester à M. de la Barre, président en la Chambre des Comptes, le serment de conseiller d'Estat. Ce fut la recongnoissance des peines qu'il avoit eues pour pro-
> Jacques Berlout, sieur des Roques, fils de Jean Bertout conseiller en la Cour des aides, et frère de Claude, mort doyen de la même Cour. Il avait épousé Frunooise de la Rue de Saint-Martin, et était de la môme famille que les Bertout d'Heudreville.
mouvoir la vérification des édicts présentez en sa coni'»pagnie, qui en a depuis eu quelque mesconténtement oontre luy, veu mesme que le sieur Galand, s'en allant le mesme jour au Havre, emporta la déclaration du droit annuel qui leur avoit été promise et dit qn'ils ne Tauroient qu'aprez qu'ils auroient satisfaict à ce que le Roy^ attendait d'eux. Il repassa le 14 de febvrier la riviè*a à Jumiéges et se rendit à Caen prez de M. le Chancelier.
M. le Chancelier, avant que de partir de Rouen, fit savoir à ceux de la Cinquantaine et des harquebusiers que le Roy les maintenait en leurs privilèges, lesquels l'accompagnèrent jusqu'aux Rocques,
Les commissaires administrateurs de l'Hostel de Ville furent aussi saluer M. le ChanceUer. Le sieur Pouchet fit une harangue de demi quart d'heure, et, sur le rapport de ses armes avec celles de la ville (y ayant un mouton aux uns et aux autres), il le pria d'en considérer les misères et qu'elle avoit toutte espérance de sortir de ses misères par son pouvoir et par sa protection. La ville porte un agneau paschal chargé d'une croix, marque des misères présentes, mais il y a un guidon pour dire que c'est un agneau paschal qui nous fait espérer une résurrection.
M. le Chancelier l'embrassa, et leur faisant bon visage leur dit qu'il feroit tout son pouvoir à ce que la ville ne fut pas frustrée de son espérance. Ils le furent conduire en carrosse avec les compagnies de la ville jusques à Saint Julien.
Ce mesme jour, le sieur Gassion partit de Roiiétt e
fat coucher à la MaiUeraje et ainsj la fille se traira n'avoir plos qae ses habitants ordinaires» mais eDe se trouva bien changée de son ancien estât par les des* penses extraordinaires que les gens de guerre y avoienl causées, par l'enchère des vivres et denrées à cause des imposts nouveaux et par Tabsence des principaux de h ville.
Elnviron le 10 de febvrier, le sieur delà Grise, lioitenant des gardes du corps, fut envoyé avec 50 archars de Paris en Basse Normandie.
Mais pendant que d'un costé ceux qui estoientà Rouen se plaigiioient de leurs misères, les officiers interdits, s'ennuyant de la durée du séjour qu'on leur Élisait faire, cherchèrent les moyens de s'en soulager ; les uns, en petit nombre, obtenans congé pour retourner pour peu de jours en Normandie, sous prétexte d'affaires urgentes, lequel congé ne s'est donné à aucun président, et aux conseillers se donnoit seulement verbal et comme chose fort diflîcile à obtenir. Les autres, voyant M. le Chancelier aller eu Basse Normandie et qu'il ne seroit pas de si tost de retour à Paris, taschoient d'obtenir permission pour toutte la compagnie de se retirer, pour se rendre à Paris lorsque M. le Chancelier reviendroit. Ce qu'ils faisoient d'autant plus instamment qu'on (iiisoit courir des bruits que M. le Chancelier iroit de Basse Normandie en Bretagne, et de là en Poitou, et que peut estre le Roy seroit parti pour Lyon et Tarbes, avant que M. le Chancelier fut de retour, et ainsi que nous demeurerions à Paris jusques à rhiver.
Gela fut cause que MM. les présidents de Grémonville et d'Âmfreville et plusieurs autres de Messieurs se rendoient plusieurs fois par semaine chez M. de Guiche pour le prier d'agir pour le Parlement, encore qu'il leur eut dit qu'il faloit attendre le retour de M. le Chancelier. Pour moy, je creus qu'il avoit tant de bonne volonté pour nous qu'il suflisoit de l'en avoir prié une fois, que le reste ne serviroit qu'à l'importuner et que, lorsqu'il verroit jour de faire quelque chose pour nous, il le feroit comme il nous l'avoit promis.
Cela fut cause que, depuis ma première visite, je ne retournay point chez luy, jusques au vendredy 3 de febvrier et, en cette visite, et en toutes les autres que je luy ay depuis faites , je ne luy parlai nullement de nos affaires, sinon lorsque le premier il n^'en parla, et le visitay commune fois chaque mois seulement.
Ce mesme jour, le sieur de Franquetot Carquebu me manda par un mot de lettre que le G. de Guiche viendroit chez moy le lendemain matin. Il escrivilaussy à MM. les autres présidents qu'il avoit le mesme dessein d'aller chez eux. Je croyois que ce fut pour conférer d'affaires car, [kour une visite, il n'est pas usité de faire advertir ceux, chez lesquels on veut aller, de garder le logis, mais le sieur de Carquebu, ayant ouydire le dessein qu'il avoit de nous visiter, nous escrivit ces billets, dont M. le C. de Guiche ne l'avoit pas chargé.
Le samedy 4 de febvrier, M. le C. de Guiche vint ohez moy sur les onze heures du matin. H estoit ac-
compagne du conte d6 Toulongeon * , son frère, du sieur de Carquebu et de quelques auti^es gentîlshoiiiiDei. La visite ne procédoit que de sa courtoisie qiii le poi^ toit à me^ rendre cette visite. Il fut le reste du matin A l'aprez midy chez MM. les autres présidents du Parl^ ment et chez M. le P. des Hameaux, sans leur parier d'afiaires. Quelque temps après, je rendis la visite aa conte de Toulongeon.
Cependant^... les commissaires qui tenoientle Pariement de Rouen, faisoient tout leur possible à mettre en état les procez et se servoient de la passion de ceui qui avoient soupçon contre quelques uns des officiers du Parlement de Rouen pour avancer leurs affaires.
Il s'eschout que MM. Crespin et Menardeau estans commissaires du procez d'entre la dame de Bouteville^ les sieurs de Gamzillon, de Grapado et autres, ladite dame, qui ne désiroit point estre jugée devant MM. les commissaires, fit présenter requeste par Le Minier de récusation tant contre MM. Byet et Tambonneau , qu'elle prétendoit y avoir intérest que contre quelques uns de MM. les autres commissaires, qu'elle disoit estre leurs parens et en conséquence contre toutle la Compagnie en conséquence des articles des ordonnances d'Orléans et Blois qui veulent, quand un des juges d'une chambre
* Henri do Gramont, comte de Toulon(?eon, licutonani au gouvernement de la Rasse-Navarre, fils d'Antoine de Gramont comte de Guiche, et de Claude de Montmorency-Boutteville, sa seconde femme. Il mourut on IC79.
* Nous avons cru devoir supprimer un passage relatif aux aflairesdes parlements de Provence et do Pari», qui occupe les pages 59 et 60 du nmnuscril et fait horg-d'œiWre dans le rôcit.
du Parlement est partie, que Tinstanceen puisse estre' évocquée, et ainsi elle demandoit renvoy au Conseil. MM. les commissaires, avant que de respondre cette requeste, en donnèrent advisàM. le Chancelier, lequel' leurenvoya une déclaration du Roy, signée Phelypeaux, donnée à Saint Germain en Laye le 10* jour de mars 1640, par laquelle le Roy tesmoigne le contentement qu'il reçoit d'entendre la bonne et brieive justice qu'ils rendent à ses subjects , mais d'autant que quelques plaideurs mal intentionnez et artificieux prennent sub- Ject de leur petit nombre pour les récuser, pour causes légères et importunes, et ainsy empescher le jugement desprocez, le Roy veut que, s'il arrive que si aprez les parties récusent légèrement, et sans causes raisonnables, tel nombre d'entre eux qu'il n'en reste pas nombre suffisant; selon les ordonnances, pour juger les causes de récusation, en ce cas le P. P. commis en ladicto cour choisira et appellera, d entre ceux qui auront esté récusez, jusques au nombre requis par les ordonnances pour, avec les non récusez, juger les récusations, et que ceux desdits commissaires, qui auront interest au procez, s'abstiennent d'en congnoistre, et les mesmes procez soient jugez par les autres commissaires en nombre suffisant, nonobstant les ordonnances au contraire, ausquelles est dérogé par celle cy, de laquelle l'adresse est faicte aux commissaires tenans le Parlement de Rouen. Cette déclaration fut leue en l'audience, le mardy 14* jour de febvrier 1640, et ordonné qu'elle seroit registrée et envoyée par les bailliages et vicomtez pour estre leue, et ainsi on passa outre à l'instruf^tion du
procez de la dame de Bouteville, laquelle néantmoim a obtenu commission pourl'évocquer, en juillet ensmvant, sur les mesmes causes, dont Tiostance est encan indécise au Conseil.
M. le Chancelier a toujours favorisé la juridictioB desdits sieurs commissaires, comme par luy installée et présidée par son cousin germain, et n'a donné aucune commission pour en évocquer les procez Jusques à cdle obtenue en juillet 4 640 par la dame de Bouteville, oon pas mesmes au procez de MM. de Maupeou qui a?oitesfé évocqué de Paris pour parentelles, qu'on disoit se rencontrer èsdicts sieurs commissaires, entr'autres M. Feideau estoit frère de la dame Maupeou et estoit venu i Rouen solliciter le procez, lorsque nous estions juges. Aussy, depuis ce dernier establissement, ladicte dame de Maupeou a eu quelque arrest à son avantage. De mesmes la dame de la Rivière Chamlemy avoit faict évocquer son procez de Paris sur paren telles et disoit que aucuns desdits sieurs commissaires estoient ceux à causes desquels elle avoit évocqué, et néantmoins M. le Chancelier voulut (ju'ils demeurassent juges.
Pour ce qui est de la qualité de P. Président attribuée à M. le P. Séguier par cette déclaration , elle luy a pareillement esté attribuée par touttes les depesches qui luy ont esté envoyées de la court et mesmes en une petite tragédie, qui luy fut dédiée par les escoliers des Jésuites, environ ce temps icy, il est nommé SeMtus prmc6*/?5, qualité qui, dans l'esprit du peuple, a quelque esclat, mais en effet ii'adjouste rien au rang qu'il a comme président au Parlement de Paris, veu
quC) comme il a esté jugé aux Estats de Tan 1596, les présidents de Paris précèdent les premiers présidents des Provinces. Âussy ses gens et tout le peuple de Rouen l'a nommé P. Président, et ses gens disoient hautement que, lorsque le Parlement seroit restably, il demeureroit P. Président, soit par commis* sion ou en titre, dont le temps fera voir l'événement.
Ce fut environ en ce temps qu'il loua la maison de M. Osmont, thrésorier de France, pour trois ans à commencer à Pasques 1640, par mil livres par an, avec pouvoir de résoudre le bail, en avertissant trois mois auparavant, ce qui fit congnoistre qu'il s'attendoit d'estre longtemps à Rouen. On disoit aussj à Paris qu'il mettoit en vente sa charge de Président au Parlement de Paris et on nommoit ceux qui s'offroient d'en traiter, avec les circonstances de leurs offres, et les discours, qu'il tenoit à Rouen, aidoient à confirmer la créance de tous ces bruits, ausquels il sembloit qu'il désirast qu'on adjoQstast foy.
Aussy il se fit délivrer lo chauffage qui avoit été adjugé à M. de Frainville P. Président , lequel s'en plaignoit d'autant plus que ce chauffage estoit le service par luy rendu en 1639, et non pour l'advenir. Mais cette plainte a esté absorbée dans une plus grande, lorsque tous les gages des ofGciers interdits, pour le service de 1639, ont esté par arrest du Conseil portez à l'Espargne; ces choses ont donné heu à M. de Frainville P. P. de parler en termes fascheux dudict sieur Seguier et de ceux qui l'appuyoient.
Le Jeiudy i6 de febvrier 16é0» le sieur BouUajs\ lieutenant du bailly, fit publier des deffensesà toutespersonnes d'aller en masque, sous peine de grosses amendes. On a dit qu'il en avoit conféré avec M. le P-Seguier. Ces défenses eurent lieu et furent jugées fort convenir blés à Testât de la ville, en laquelle cependant luesdames de Mauteville ^ et de la Ferté ' ne laissèrent de donner des collations magnifiques à MM. du Conseil, avant que M. le Chancelier en parlist,et les damesdela Pierre, de Saint Jean et autres à faire en leur hostellerie force danses et assemblées de resjouissance.
Cependant M. le Chancelier, continuant son voyage de Basse Normendie, partit des Roques le dimaoche 12 de febvrier; il séjourna quelque teaips chez le ^ieur d'Escoville le Valois % où il donna le nom i un des petits enfants dudict sieur d'Escoville, et n'arriva à Caen que le jeudi 16 de febvrier, à deux heures aprei midy.
Pendant tout ce voyage , il escouta les plaintes que les plaideurs nialcontents (dont il y en a toujours bon nombre), faisoient du Parlement do Rouen, ce qu'il oyoit volontiers comme relevant la justice de MM. les commissaires par luy establis. Sur ce subject, on fai-
» Charles Boulays, lieutenant particulier du bailiy, inhumé à S. Cdiide le Jeune le 2i) sept. ICGO. Farin, II, '238.
* Madame de Mauteville, troisième femme du P. P, do la Chambre des Comptes, était alors la célèbre Françoise Bci taut, nièce de i'évêque de Srez. que la postr-rité connaît sous le nom .l».- M""' de Motinillt-
' Madame de la Fertô étoit la fille du P. P. iV. note p. 59.)
4 r.oherl le Valois, seigneur d'Escoville. Il était de la région R P.B. ntnvait ♦'pons*^ MMd.^ÎPitin Boyvin, i^:i r,P.
i|oit (lire iperveilles audict sieur d'E^covilU, qui avait perdu quelques procez à Rouen, et, à Paris, on faisoit croire que, sur ces prétextes, on différeroit noslre rostablissement.
Le régiment de Piedmont accompagna M. le Chancelier en tout ce voyage et fut logé dans les fauxbourgs et aux environs de Caen ; mais le vendredy d7 febvrier i640, il logea dans la ville.
Environ le 47 febvrier, la compagnie de chevaux légers de M. le conte de Guiche estant en garnison vers Morlain, quelques uns des chevaux légers s'eslans escarlés pour picorer à la campagne, furent tuez par les paysans et le bagage du baron de Viteaux qui les commandoit pillé, ce qui fit à Paris quelque esclat, et néantmoins M. le comte de Guiche ne nous en témoigna rien et au contraire témoigna de s'çmployer, avec la mesme aflection, pour nos interests , aussy n'en estions nous pas blasmables.
Monsieur le Chancelier séjourna plusieurs jours A Çaen, avant que d'y faire savoir ses ordres. Enfin il fit signifier l'interdiction des officiers de la ville et la réunion du revenu d'icelleau domaine du Roy. Le sieur du Quesné Biais * fut aussy interdit , mais restably dez le lendemain , aussy s'estoit il opposé fort généreusement aux séditieux et y avoit esté blessé ainsy que nous avons remarqué. Il ne fut point commandé aux officiers in-
* Jqan Le Biais, sieur du Quesuay et do la Chapallei lieutenapt général du bailly de Caen ot président au pr(^sidial dudit lieu. Il était fils et petit-flls de trésoriers de France à Cien, et neveu d'un conseiller au Parlement de Rouen, plus iurd «ronseill^r d'iiltai.
terdits de se rendre à Paris. Les armes, qui avoient esté ostées aux bourgeois, leur furent rendues, sûnsy ils forent traitez plus favorablement que ceux de Rouen, encore qu'à Gaen les séditieux eussent fait leurs violences avec des armes et à Rouen sans armes. Le régiment de Piedmonl, aprez ces choses exécutées, fut renvoyé par Monsieur le Chancelier à Beauvais, lieu de sa garnison, sur la (in de ce mois ; il coucha le 7 de mars au Peâ et grand Couronne.
On fit à Gaen plusieurs harengues à Monsieur k Chancelier, entr'autres les écoliers des jésuites remarquèrent pour anagramme de Pierre Séguier : Tespèns guérir.
On demanda à la ville de Gaen de grandes sommes et entr'autres on signifia des taxes à plusieurs boui^eds comme aisez, au commencement du mois de mars 1640. Mais le tout s'est réduit en imposLs sur les denrées comme à Rouen, mesmes les habitans de Gaen, ayans député à Paris, ont obtenu quelque modération des sommes qu'on leur avoit demandées, mais c'a eslé aprez plusieurs mois de poursuites.
Environ le samedy 18 de febvrier 4640, MM. duTuil Rome et du Plessis Puchot, thrésoriers de France, arrivèrent à Paris. Ils estoient envoyez par leurs confrères pour solliciter les affaires de leur compagnie, mais ils eurent peu de contentement de ce voyage, ainsi que nous dirons cy aprez.
Aussy en ce même temps, Mad. Seguier partit de Paris et fut à Rouen trouver M. son mary, ce que firent aussy les femmes de plusieurs autres de MM. les cora-
^ fit croire qu'Us pensoient y faire long
Les lésiDies dédièrent une petite tragédie à M. le P. Sff M U (qu'ils appeloient prince du sénat, nom qui ne coaTÎent qu'au premier président). Le sujet estoit ReflHis et Romulus fondateurs de Rome, qui tuèrent Amofiiis, foodateor du royaume d'Àlbe, et y rétablirent Komitor Irar ayeul. Hs les comparoient à MM. les daneelier et président Seguier, restaurateurs de la justice en Normandie. Cette pièce fut trouvée peu juéiàease et hors de saison.
IL Farchevesque de Rouen fit imprimer une ode latine, en yers saphiques, intitulée Rothomagus ptmitens^ composée par le Roux, curé de Yely, où il descrivait les misères de la ville, qu'il disoit justement punie, mais maintenant repentante d'avoir mesprisé son archevesque et manqué au respect qu'elle luy debvoit,comme si c'eust esté la seule cause de nos maux. Il fit aussy plusieurs discours en ses prédications du caresme qui firent congnoistre qu'il n'estoit pas marry que le Parlement fut longtemps interdit. Il croyoit lors triompher dans la désolation publique, mais son procédé luy suscita bien tost des différens avec les moines ' ,
' « I^ mardy 72 may arrest, sur les conclusions df* M. dn Ifi Fopnn, sur ce que le curé de S. Michel faisoit informor (Mi ronirtinlUÀ des sermons de quelques religieux, la Cour renvoya les imrtinit présenter leurs requestes au Conseil du Boy, et cependant ftill dnfVtiiHitii aux curez et religieux de mesler en leurs sermons aucunes parulns de chaleur et invectives les uns contre les autres, nld'agltor puhlIqUQ* ment les questions qui ont donné lieu & leurs plaintes, cointno AUnsy d'en faire imprimer aucun traité; et à toutlet p«rsoniieii dt !••
dans lesquelles il trouva les commissaires tenans le parlement plus contraires à ses intentimu que n'avoit esté le parlement de Rouen, ce qui Tobligea après Pasques de se retirer à GaiUon el Pontoise (1).
Au commencement du mois de mars M. le P. P. dn Parlement de Rouen eut une grosse heure de confë* rence avec M. de RuUion, surintendant des finances, qui, en particulier^ luy tesmoigna beaucoup de bonne volonté. Il vit aussy M. de Noyers, secrétaire d*Etat qui le reçut fort civilement. Il faisoit ainsy sa cour ea particulier et dissuadoit MM. du Parlement de leur rendre compliment , lesquels attendoient d'agir jusqu'au retour de M. le Chancelier, duquel retour on parloit diversement dans Paris ; cependant un chacun s'entretenoit des propositions qu'on disoit estre Sûtes i M. le P. P de céder sa charge à M. le P. S^ier par cent mil livres , et que Ton ofTroit de l'office de M. Seguier 550 mil livres. On nomnioit entre les prétendants MM. de Maisons et le Lièvre; mais de tous ces bruits, on n'a point encore vu d'effects , et M. le P. P. a tousjours dit qu'il n'en apprenoit rien que par les bruits courans
imprimer, et cependant surseoit j\ continuer les informations du* dit officiai el les décrets obtenus en conséquence d'icelles, et sera procédé contre les contrevenants comme perturbateurs du repos public. »
* « Le dimanche 20 de fcbvrier fut dansé à Paris le grand balel de Mademoiselle, en l'hostel de Ricbelieu. Le mardy 22, en rArscnal,où estoient MM. d'A. et de F. qui y rcceurent quelque disgrâce el le dimanche 27 à S. Germain en Laye, en la présence du Roy. Il estoit principalement considérable pour la qualité des filles qui y dansoient et pour la grande quantité et richesse de leurs pierreries. •
et que M. le Chancelier, ny M. le P. Seguier, ne ïuy en avoient jamais faict parler. Il se monstroit fort esloigné de ce traité et parloit comme assuré de triompher de ceux qui le traversoient.
M. de la Valée Galentine, conseiller au Parlement de Rouen, doyen des Enquêtes, tomba malade d'une fiebyre interne, peu aprez le premier dimanche de caresme et, encore que d'abord il semblast que sa maladie fust peu de chose et nullement périlleuse, si estce qu'il décéda le dimanche 11 de febvrier 1640. Il n'avoit point asseuré sa charge, n'ayant point payé le droict annuel^ mais la perte de sa personne fut beaucoup plus considérée, ayant trez utilement servy le Parlement, en plusieurs députations. Il estoit porté à faire recherche de ce qui concernoit le général du Parlement dont avoit faict de fort bons mémoires, et en ce rencontre denotre interdiction, il eust esté sans doute prié de se charger de la suite de nos affaires. Il n'a point laissé d'enfans et sa succession s'est trouvée fort peu considérable à ses héritiers, mais il a laissé une fort bonne mémoire de sa vertu, ayant toute sa vie recherché de faire plaisir à ceux qui l'employoient.
Le mardy 13 de mars, à 8 heures du matin, il luy fut faict un service à Saint Eustache, paroisse en la quelle il estoit décédé (chez le sieur de la Lane cousin de sa femme). A ce service nul ne fut invité, mais il y a assisté plus de 60 officiers du Parlement de Rouen, qui occupèrent les chaires hautes du chœur. Tous les présidents du Parlement y estoient, comme aussy M. des Hameaux et plusieurs conseillers de la court des Aides de Rouen,
et quelques uns de ses anus de Paris. M. le P« P. vnà sa robe , le restç estoit en soutane et long mantean, lé* serve que quelques conseillers qui ^estoîeot en court habit, dont quelques uns se mirent dans les cfaajqpeUeSi On s'assembla à l'église et non «n la maison où fl estoit décédé.
Âprez le service achevé, le coi2>s du deffuact fit porté à Poissy et de là par eau au Pont de rÂrche, et du Pont de TAixhe en carrosse à Rouen et i la fin de la semaine, fut inhumé à Saint Éloy aiee son père, où assistèrent plusieurs de MM. des Comptes , secrétaires , advocats et procureurs et quantité de personnes de toutes conditions qfà tesmoignërent le regret de sa perte. lUL les commissaires tenans le Parlement n'y assistèrent point, aussy ils n'en avoient pas esté priez.
En ce mesme temps M. de Pinterville, procureur général de la Cour des aides estoit fort malade, mais il a depuis recouvré la santé, non sans affaiblissement des forces de son espriL Et pour ce qui est de MM. les thrésoriers de France, outre que MM. du Tuit et du Plessis ne peurent rien obtenir pour leur compagnie, le samedy iO de febvrier, ils fnrent arrestez par des archers, pour le payement d'une taxe d'environ trois mil livres décernée sur chaque thrésorier de France , nonseulement de Rouen, mais de tous les autres bureaux de France , pour droictz à eux de nouveau attribuez. Et quoy que M. de CormoUins \
1 Nicolas LangloiSy seigneur de Colmoulins, sous doyen des cod-
conseiller d^stat, beau frère dudit sieur du Plessis , tachast de les foire mettre en liberté, si est ce qu'ils ne penrenf l'obtenir , qu'en se submettant de payer dans un mois la somme à eux demandée, donf le sieur Bonneau intervint plége et payant 80 livres pour le salaire des huissiers, qaoj qu'its les eussent seulement arrestez en la rue.
FiCrsqu'ils estoient en la garde âes huissiers, lescSts huissiers envoyèrent chez M. de GueutteviOe, aussy thrésorier de France audiçt bureau, et luy firent dire que MM. du Plessis et du Thuit hiy dêsiroient parler, qui estoit un piège pour Tarresfer comme eux, mais luy qui ne vit aucun de leurs gens ny escript de leur main, en entra en def&ance et se retira de Paris, comme firent aussy MM. du Tuit et du Plessis, craignant qrfcm ne les rendit responsables solidairement des taxes de leurs confrères. Mais M. de GirerrrHe, sieur d'Ai^ence , aussy Arésorier de France, n'ayant vouhi sortir de Paris , fut peu aprez arresté et contrainet de bailler la mesme submission que MM. du Tuit et du Plessis avoient baillée.
Aussy en ce temps vint nouvelles d'Allemagne que M. le duc de Longueville, gouverneur de Normandie , estoit malade à Textrémité en Allemagne, où il commandoit les armées du Roy. Hais peu
teils d'EtUt et dicecUon das Pinancea, iMrt le 13 sont ie60, à Tafe de 76 ans.
Pierre Pucbot du Plessis avoit épousé Angélique Rçmé 4e Beprille,
apiez on eut advis de sa convalescence, au grand contentement de toute la province, qui se troufe fort heureuse de l'avoir pour gouverneur.
Cependant, M. le Chancelier, continuant son voyage de Basse Normandie, fut suivy des conseillers d'Estat et maistres des Requestes, qui estoient avec lui à Caen (réservé de H. de la Berchère qui fut de Caen au Maine et de là à Saumiur où il visita M. son frère, P. P. au Parlement de- Bourgogne), n alla de Caen à Falaise, Bayeux et Vire ausquels lieux il fit peu de séjour, et de là vint à Coustançes où il avoit envoyé M. de La Poterie, conseiller d'Estat, et où il resta plus long temps.
Â Constances , quelques habitants (^ au nombre ce me semble de quatre) furent pendus comme complices de la sédition. Hs chargèrent le sieur de Saint Simon, lieutenant général du bailly de Gostentin à Coustançes, mais on dict que, lors de rexécution, ils le déchargèrent, et dirent avoir esté subornez par le Vicomte à charger ledict Saint Simon, auquel néantmoins on lit le procez par contumace. Il s'absenta, ne désirant estre jugé par ledict sieur de La Poterie, mais depuis il s'est présenté au conseil. Sa femme est sœur du baron de Heuqueville RoncheroUes et parente par sa mère de madame de Pontcourlay.
Par ordonnance de M. le chancelier, le dict sieur de La Poterie fit brasier et raser le bourg de Ccrences qui avoit favorisé les Nu Pieds et leur
avoit servy de retraite principale. M. de La Poterie en excepta quelques maisons qui appartenoient à des veuves et orphelins.
Ce jour, M. le chancelier revint à Gaen et en partit le 29 de mars.
Pour M. de La Yrilliëre, et MM. les conseillers d'Estat et maistres des Requestes, ils revindrent droit à Paris. M. de La Vrillière y arriva le lundy 10 de mars. Il fut visité en particulier par MM. les présidents et par quelques autres officiers des compagnies interdites , qu'il reçeut avec grande civilité et protestation de bonne volonté. Pour M. le chancelier, il vînt de Caen aux Rocques, où il séjourna quelque peu de temps et il fut visité par M. le P. Seguier et par les commissaires administrateurs de l'Hostel de Ville. De là ilvint à Rosny et arriva , le samedy 24 de mars » à Pontoise et , le dimanche 25 aprez midy , à Paris.
Environ ce temps là; M. Damiens, conseiller au Parlement de Rouen fut malade à Paris à l'extrémité , mais Dieu luy a depuis rendu la santé, au contentement de tous les gens de bien qui connoissent sa vertu.
Âussy MM. des Comptes de Rouen, ayant vérifié tous les édictz à eux envoyez, on leur envoya deux déclarations, l'une par laquelle le Roy leur accordoit le droict annuel en payant le quart en sus, et à la charge que ceux qui l'auroient paye seroient exempts des taxes des aides. On rendoit aussy le
prestà ceux qui Tavoient atahcé^cequi a esté foict de bonne foy.
L'autre déclaration leur attribuoit la congnoissanœ des comptes, des gages et des amendes de la court des Aides de Caen, qui estoit indirectement leur faire vérifier la création de cette nouvelle court des Aides. Néanmoins, ils vérifièrent ces deux déclarations sans y faire difficulté^ comme si touttes deux eussent esté à leur avantage.
Mais comme ils commençoient à s'esjouir de la première, et qu'un ou deux de leur compagnie eut payé à Rouen le droit annuel , le commis dict avoir recea des defifenses de recevoir l'argent des autres, jusques à ce que la Chambre eut admis les officiers créez en icelle en 1637 à participer aux espices et sans quHs les peussent augmenter, dont il leur fut envoyé une déclaration du Roy, ce qu'on creut avoir esté mesnagé par M. de Cric, maistre des comptes de nouvelle création , estant lors à Paris.
MM. des Comptes hésitèrent long temps sur celte difficulté, mais enfin ayans vérifié cette déclaration, le bureau du droict annuel leur a esté ouvert.
En ce temps, les rentes deues par le Roy en Normandie estant reculées, plusieurs de ceux ausquels elles estoient deues désirèrent assembler pour adviser aux moyens d'en poursuivre le payement.
Aucuns d'entre eux furent chez M. le P. Seguier le supplier de trouver bon qu'ils présentassent requeste pour estre permis par arrest de faire ceste assemblée, soit en l'hostel de ville ou ailleurs. M. le P. Seguier leur
dSct que, si telle assemblée leur estoit permise, il n'estoi( pas besoin qu'elle fut authorisée par arrest ; si elle estoit deffendue, il n'estoit pas au pouvoir du Parlement de la permettre.
Cette response les obligea à chercher un autre expédient. Ils se rencontrèrent en la court du palais, au nombre de 100 ou environ des plus interressez, qui donnèrent plein pouvoir à 12 des principaux d*ad viser et résoudre aux moyens de faire cette poursuite, lesquels 12 nommèrent les sieurs Eschart, cy devant receveur de Thostel commun de la ville, et Druel*, avocat postulant en la court des Aides à Rouen, à condition qu'ils seroient payez des frais qu'ils feroient, dont ils seroient creus à leur serment, sur les premiers deniers qui seroient payez desdites rentes , et cependant que chaque personne, ayant 100 livres de rente, avanceroit 20 livres une fois payé. Plusieurs payèrent cette advance, d'autres firent la sourde oreille. Néantmoins les sieurs Druel et Eschart sont venus à Paris et y sont restez jusques au dimanche 13 de May, avec peu d'effect.
Au reste, sur l'advis que nous eusmes à Paris que M. le Chancelier debvoit dans peu de jours y faire son retour, nous assemblasmes le samedy 24 de Mars chez M. le P. P., où il fut arresté qu'aussy tost qu'il seroit à Paris, MM. les Présidents premier et de Grémonville et MM. Brinon (nouvellement arrivé à
> André Druel, avocat au Parlement, plaidant en la cour des Aides et marié à Marguerite Bigot, fille d'André Bigot, écuyer.
Paris, mandé par M. le P. de Grémonville, sur l'advis du retour de M. le Chancelier) et Lebrun, anciens conseillers de ceux qui estoient à Paris, Tiroient saluer chez luy au nom du Parlement.
Hs y furent le dimanche au soir et ne le peurent voir. Mais ils le virent le lundy 26 de Mars, ce que firent aussy le mesme jour sur le midy , au nom de la cour des Aides, M. le P. des Hameaux et MM. Bigot, leur doyen, de Hermival et d'Oi^eville \ comme pareillement le sieur du Becquet, lieutenant général, et les eschevins qui faisoient et ont continué de faire leurs sollicitations séparées d'avec le lieutenant général, soit que le lieutenant général creut avoir plus de faveur qu'eux, et pouvoir mieux desmesler ses affaires en se séparant, ou qu'estans interdits séparément, ils creussent debvoir poursuivre séparément, ou que les eschevins demandans seulement leur renvoy et le lieutenant général demandant en entier son restablîssement, cette différence de conclusions requist qu'ils feissent séparément leurs poursuites. M. le Chancelier leur fil à tous une response générale et semblable, qu'il verroil le Roy et M. le Cardinal, et leur feroit ensuite savoir les intentions de Sa Majesté. Tous les députez furent ensuite chez M. de la Vrillière.
Ils virent aussy M le C. de Guiche et le prièrent de continuer ses soings pour leur restablissement, ce qu'il promit faire et tesmoigna tousjours depuis y prendre grand interest. Plusieurs du Parlement le visitèrent
' Jean Halle, sieur d'Orgeville, né vers 1600, inhumé le 31 janvici 1670. Son lils, Gilles, fut président à mortier.
aussi en particulier, à mesme Gn. J'y avais fait ma troisième visite le 18 de mars et n'y retournay que le 16 d'avril, lorsqu'il fut prest à partir de Paris pour aller à l'armée * .
Le lundy 26 de mars, M. le Chancelier fut à Ruel ou le mardy 27, et ledict jour de mardy il fut avec M. le Cardinal de Ruel à Saint Germain, d'où ils revindrent ensemble à Paris le mesme jour aprez midy. Le mercredy 27, M. le Chancelier disna chez H. le Cardinal qui retourna sur le soir à Ruel.
Dez le mercredy aprez midy, M. le Chancelier restant en sa maison, plusieurs de MM. les présidents du parlement le saluèrent chez luy comme aussi les eschevins de Rouen , mais à peine eurent ils loisir de luy dire chacun 3 paroles. M le P. de Criqueville y fut et (comme je crois) se contenta de le saluer et se
* (Ecrit, plus récente.) «Le lundy 16 avril, MM. les commissaires tenant le Parlement de Rouen firent lecture des ordonnances, ainsy qu'il est accoustumé, le Parlement séant.
Le 4 may, registrement des lettres patentes du Roy du 3 mars 1638, par lesquelles furent establies à l'hospital de Gaen les religieuses bospitaliôres.
Le lundy 8 dudit mois ayant aucunement égard aux lettres de jussion obtenues par M. le G. de Guiche , on luy accorda l'entière délivrance de son chauffage qui avoit esté réduit à moitié par arrests des 15 avril et 20 décembre 1639, les quels arrests les commissaires ordonnèrent estre exécutez au surplus de leur contenu.
Le vendredy 11 may, sur les lettres de jussion des Carmes deschaussez furent registrées leurs lettres du mois d'aoust 1637, attribu* tives du droit de commitimtis.
Le mesme jour, vérification de Tédit de création des procureurs en titre d'office du mois d'avril 1640, à la charge que les veuves et héritiers commettront personne capable, attendant l'obtention des provisions. >*
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nmore à hqmBe il donne tndinoe à tmis ceux qm k désirent de lu?, MM, les dépuiez du Parlement y forent, espérans d avoir audience. Us firent dire^ ayafit que d^entrer, à M. le Chancelier qullz estoient venos pour avoir audience de Iut. Il leur promit de la leur donner le lundy en suivant, à onze heures du matin. IIM« les députez de la Cour des Aides se présentèrent aussy et eurent mesme response. C'estoit d'autres con^allers que la première fois.
Je rencontrai MM. nos députez qui en s<Mloi6nt, comme f allois faire une visite en particulier, et conlinuav néanmoins mon dessein. Estant entré en la sale où esloil M. le Chancelier, f y trouvay les eschevins de la ville qui attendoient qu'il les appelaôL M. le
Lieutenant général de Rouen y survint peu aprez« Plusieurs conseillers d'Estat et maistres des Requestes A personnes de diverses conditions y estoient.
M. le Chancelier entretenoit M. le C. de Guiche avec lequel il parla assez longtemps et ensuite, M. le C. de Guiche ayant pris congé de luy, comme il Taceompagnoit vers la porte de la sale, M. de Matignon, lieutenant de Roy et M. Tévesque de Coustances *, son fils, entrèrent et parlèrent peu de temps à M. le Chancelier, qui les conduisit comme il avoit fait M. le G. de Guiche.
Comme il les eut conduits, je m'avancay pour saluer M. le Chancelier et à mesme temps parut M. le C. de Guiche^ qui estoit rentré et dit mon nom à M. le Chan** celier qui le pouvoit desjà scavoir, Je dis à M. le Chancelier que j'avois desjà recherché plusieurs fois, depuis son retour, l'occasion de l'assurer de mon très humble service ; que je m'estois rendu à Paris et y avois toujours resté , suivant le commandement qu'il en avoit fait aux officiers du Parlement de Rouen; que je venois derechef l'asseurer que j'étois prest d'obéir à tout ce qu'il plairoit au Roy et à luy de me commander. 11 me dit qu'il ne doubtoit point que je n'eusse bonne intention de servir le Roy et m'adjousr ta de luy mesmes qu'il n'avoit point encores receft les ordres du Roy; qu'aussy tost qu'il les auroit recens, il les feroit scavoir à MM. du Parlement de Rouen;
* Léonor de Matignon, abbé de Lessay et de Thorigny, évoque de Coutances en 1622» évoque et comte deLisieux en 1646^ commandeur des ordres du roi, mort le 14 février 1680.
aprez qu'il m'eust ainsy parlé , M. le G. de Guîcbe resta avec M. le Chancelier et moy je m'arrestay à parler à MM. de Colmollins, de Marescot, de la Turgëre, et du Becquet qui estoient à rentrée de la sale.
Peu aprez M. le G. de Guiche revint vers moy et, me tirant à quartier vers une fenestre de la sale, et me dict qu'il estoit marry du train que prenoient nos affaires, qu'il faisoit tous ses efforts pour nous servir, mais qu'il voyoit peu de disposition pour ce que nous désirions et qu'il voudroit bien savoir ce que nous proposerions lundy à M. le Gbancelier. Se luy dis que je croyois que nos députez viendroient seulement prendre de la bouche de M. le Ghancelier les volontez du Roy et le priay de médire si, avant le lundy, M. le Ghancelier verroit le Roy et le Gardinal. Il me dict qu'il croyoit que non. Je répliquay que je ne comprenois point ce que nos députez pouvoient le lundy obtenir de luy, puisqu'il venoit d'entendre comme M. le Chancelier m'avoit dict, en sa présence, qu'il n'avait point receu les ordres du Roy et que si, avant le jour qu'il leur avoit limité, il ne voyoit ny le Roy ny M. le Cardinal, il ne les auroit non plus receus. Il me dict qu'il entendroit seulement ce que nos députez luy diroient pour le faire entendre au Roy et à M. le Gardinal. Je dis de rechef que je pensois que nos députez le prieroient seulement de les informer des volontez du Roy, n'ayans autre chose à dire. Il me dict qu'il seroit besoin qu'ils fissent quelque chose de plus, dont je ne pus tirer de luy autre explication et je me retiray chez moy.
Pour ce qui est des eschevins de Rouen, quelque temps aprez que je fus sorty de chez M. le Chancelier, il leur dict que, pour les affaires générales de la ville, il y avoit peu d'apparence de leur pouvoir donner contentement, et que, pour eux en particulier, on verroit ce qu'on pourroit faire. Pour le lieutenant général, il parla en particuUer à M. le Chancelier aprez qu'un chacun fut retiré.
Je dis à MM. de Bonnetot et de Cambremont ce que MM. le Chancelier et C. de Guiche m'avoient dict, ils trouvèrent à propos que nous allassions l'aprez midy chez M. le P. de Grémonville pour luy eu donner advis, afin qu'il jugeas t si il seroit besohi d'aller chez M. le C. de Guiche scavoir ce qu'il jugeoit propre qu'on dict, lorsqu'on salueroit M. le Chancelier. Nous fusmes chez M. de Grémonville, mais il jugea plus à propos de n'y point aller pour ce subject, et depuis nous sceusmes qu'il nous eut esté impossible de voir ce jour là M. le C. de Guiche, qui estoit allé le soir à Ruel, et le lendemain revint à Paris et alla à Pontoise dans son carrosse, et de là en poste à Rouen et revint le jeudy au soir à Paris.
Le mesme jour de samedy ou le précédent, M. Jubert, sieur de Bouville, et du Yal, sieur de Lescaude, eurent congé de M. le Chancelier, d'aller à Rouen, à cause de la maladie de M . Jubert * , président en la Court des aides de Rouen, lequel décéda le vendredy sainct. M. de Moges, sieur de Sainct Georges, eut aussy
» V. la note p. 70.
coDgé peu aprez de retourner à Rouen, à cause de la maladie de Madame de la Gauviniëre , sa mère, ^i depuis est revenue en santé.
Le dimanche !•' avril, M. de Noyers, secrétaire d*Eslat, vint à Paris et ne vit que M. le Chancelier et K. de Bullion, et le lundy 2 d'avril il retourna à Rud.
<}uant au voyage de M. le C. de Guiche en Normandie , il fut pour lors diversement expliqué, mais depuis on a sceu qu'estant destiné à commander, comme mareschal de camp, l'avant garde de l'armée de M. de la MeiUeraye, il vouloit auparavant aller à Rouen, tant pour y donner ordre aux affaires publiques, que pour prescrire ce qu'il vouloit estre faict de fortifications nouvelles au chasteau du Vieil Palais, ensemble pour estre payé par le receveur de la ville de 12 mil livres, tant pour les frais de ces fortifications, que pour 200 hommes de garnison qu'il avoit charge d'y mettre, ce qu'ayant faict, il revint à Paris le jeudy 4 d'avril.
MM. les Commissaires tenans le Parlement de Rouen cessèrent, selon l'ordonnance, de travailler le vendredy 30 de mars, jour des arrests.Le lendemain (ou mesmesle vendredy), ils firent la visite des prisonniers dans la chambre de l'audience (ou du conseil), et non en la Tournelle , soit parceque jusques alors ils n'avoient point encore travaillé en la chambre de la Tournelle, ou parce que on doubtoit qu'un des prisonniers de la conciergerie, qui est prez de la Tournelle, ne fut malade de peste.
Et parce qu'on sceut qu'ils se disposoient de revenir à Paris pendant la 15°* de Pasques, il leur fut en-
voyé lettres de cachet par lesquelles il leur estoit mandé de rester à Rouen, mais il n'y déférèrent point et ne resta à Rouen que le P. Seguier ; les autres estoient partis, avant que la lettre de cachet leurfutmonstrée,ou mesmes crurent qu'elle n'estoitpas en termes sy exprez qu'il ne leur fut loisible d'aller pour ce peu de temps vaquer à leurs affaires domestiques. On dict que M. Menardeau fut chez M. le Chancelier le supplier de le dispenser pour quelque temps de retourner en Normandie, et que M. le Chancelier l'en refusa et le blasma d'avoir osé se présenter à luy, estant à Paris contre les deffenses portées par les lettres du Roy.
Environ ce temps ou peu auparavant, l'Estat du roy pour l'année 1639 fut envoyé à Rouen, où les gages des officiers estoient seulement employez pour trois quartiers. On en a faict de mesme pour MM. du Parlement de Paris et du grand Conseil , et pour tous les officiers de France.
On dict que MM. du grand Conseil, ayant député pour ce subject vers M. de Bullion, il leur dict qu'il honoroit et esUmoit fort leur compagnie (en laquelle il a on fils et deux au Parlement), mais que leurs gages estoient sur lé fonds destiné pour le payement des rentes deues à plusieurs veuves et orphelins qui n'estoient pas moins favorables qu'eux, et qu'il faudroil, si on les vouloit entièrement payer, retrancher ces rentes. Les secrétaires furent aussy chez luyse plaindre du retranchement d'un quartier de leurs gages, m^is il leur dict qu'ils n'estoient pas de meilleure maison que les officiers des compagnies souveraines.
Le lundy 9 airil 1640, M. le Chancelier envoya un de ses secrétaires chez M. le. P. P. du Parlement de Rouen, l'adveriir que ce jour là il avoit pris mé- «Jecinc, et que le lendemain à onze heures il auroil audience. Ce qui fut cause que les députez du Parlement et ceiii des Aides ne furent point ce jour là ch« M. le Chancelier.
Le niardj S d'avril, ils y allèrent, à l'heure qui leur avoit esté donnée, et ne le purent voir, ce qu'ayant scéu les députez de la Cour dtis Aides, qui esloîent en chemin pour y aller, ils retournèrent sur leure pas.
Le mercredy 4 d'avril, sur les dix à onze heures du du raatin, entrèrent en mesme temps en la chambre de M. le Chancelier, MM. du Parlement, court des Aides et Eschevins de Rouen. Le Lieutenant général yaest^ 5 autre heure. Du Parlement, il y avoit lès quatre anciens présidents et les deux anciens conseillers de la Grand Cliambre. des Enquestes MM- Pucbot et de la Champaigne, et M. LeGuerchois, advocat général.
M. leP.P. parla peu et si bas qu'on ne m'a peu dire ce qu'il dicl d'abord. M. le Chancelier luy respondit que le Roy n'avoit point encore tenu le conseil louchant les affaires de Normandie e! qu'il leur leroit scavoïr les ordres du Roy, aussy lost qu'il les auroit receus. M. le P.P. répliqua que, pendant ces remises, les officiers du Parlement souffroient beaucoup et représenta la pauvreté de quelqiies conseillers. M. le Chancelier dict qu'il faloit se donner encor un peu de patience.
M. le P. des Hameaux estoit assisté de plusieurs con-
>eiUers de la court des Aides. Il fit une assez longue larengue et s'estendit fort à deffendre Tarrest énoncé ]ans la déclaration du Roy, portant interdiction de la court des Aides. M. le Chancelier fit response qu'il ae leur pouvoit dire autre chose que ce qu'il venoit de dire à MM. du Parlement; qu'il n'avoit point encore receu les ordres du Roy, et qu'ils lui baillassent les motifs de Tarrest dont ils avoient parlé * .
Aux Eschevins, il dict qu'il n'avoit point encore receu les ordres du Roy, et que dans peu de temps on verroit ce qu'on pourroit faire pour leur regard.
Ces remises et délais firent voir qu'on ne pouvoit tirer aucun éclaircissement de nos affaires qu'aprez la feste de Pasques, estant lors la semaine sainte, ce qui fit croire à plusieurs officiers du Parlement, et particulièrement à M. le P. de Grémon ville, qu'il pouvoit sans blasme tenter les moyens d'obtenir la permission de se retirer en Normandie; il en fit parler à M. le Chancelier, cousin du 2 au 3 de sa belle fille. 11 y employa M. le C. de Guiche, qui luy a tesmoigné toujours de la bonne volonté. Il en fit aussi parler à M. le Cardinal par le sieur de Boisrobert le MéteP, le-
* Bigot a ajouté en marge: « Dezlors M. des Hameaux s'estoit saisy des motifs par bscript qu'il avoit dressez seul et l'îs avoil faict voir h. peu de personnes do sa Compagnie, et les porta seul à M. le chancelier, qui fust cause de quelques contestations entre les olïlcicrs de la court des Aides. Mais depuis on n'a pas pensé à considérer ces motifs, desquels on jugea qu'il n'auroit pas esté besoin de parler, moins encor de les bailler. »
* François le Métel, sieur de Boisrobert, membre de TAcadémie Française, né à Caen vers 1592, mort à Paris le 30 mars 1662. Il fut chanoine de Péglise Cathédrale.
quel estant venu le murdy ou mercredy faprès Pu* gués, luj [fit] dire quil n'avoit pu obteoir ce coog4 et lpi*aucun de MM. les présidents du Pademmit ne k debvoit espérer quVec le général delà CkNOipagaifi, de laquelle mesmes il lui fit croire que H. le cardind estoit fort mal satisfaict. Gela toucha de fiorle le P. de Grémonville, déjàfatigué d'un si long séfaor, qp.'S tes à mesme temps saisy de fiebvre et contrainâ dëH mettre aulict et, la nuict et tout le lendemain, il se porta fort mal, mais, peu de jours aprez, il recouvra la sami y. le P. de Griqueville demanda aussi le mesme coqgé à M. le Chancelier, pour lui et pour M. de Couronne, lequel les en refiisa, et néantmoins M. de Couronne fiit à Rouen.
. Ce quifaisoit encor davantage congnoistre le peu de contentement que nous debvions espérer de nos af* faires, outre ce que M. le Chancelier et le s' de Boisrobert en disoient, estoit qu'on pressoit MM. du Parlement de Paris, qui estoient revenus de Rouen, d*y retourner pour travailler le lendemain de Quasimodo, à quoi ils obéirent tous. Néanmoins, M. Dufour en fui dispensé, à cause de son indisposition, ayant esté griefvement malade à Rouen, et M. Feydeau, eut permission de rester un mois à Paris, pour rapporter un procez de longue haleine de madame la princesse Marie. ^,
Le raardy 10 avril aprez midy, M. le Chancelier ayant veu chez luy les eschevins de Rouen, il prévint leurs discours et leur dit que M. le Cardinal viendroit le lendemain à Paris et que, loi^qu'il y seroit, on pour-
roit parler de leurs affaires. Âussy, MM. du Parlement prièrent M. le P. P. de sçavoir quand on pourroit avoir audience de M. le Chancelier. M. le P. P. tiroit, comme il a toujours faict depuis, les choses en longueur, le croyant utile à ses affaires particulières^ et disant qu'il estoit aussy expédient pour notre intérest général d'en user ainsi, et pour lors on ne le pressoit point, tant à cause de l'indisposition de M.deGrémonville qu'à cause qu'on sçavoit que M. le Chancelier, n'ayant vèu ny le Roy ny M. le Cardinal depuis la dernière audience qu'il nous avoit donnée il n'avoit rien à nous dire de nouveau.
CHAPITRE DOUZIÈME
12 avril : Le Cardinal de Richeliea vient à Paris. — Condition odîse au retour des nuembres du Parlennent, eu leurs maiioiis des champs. — Motifs de cette rigueur. — 16 avril : Réception par le Chancelier des membres du Parlement. — La permission leur est accordée. — Elle est étendue aux officiers de la Cour des .Aides et de rHôtel-de-Ville. — Ceux-ci peuvent rentrer à Rouen. — Visites à M. de la VrilUére^ à Monsieur et au prince de Condé. — Objections contre ces deux visites. — 17 avril : Le Chancelier refuse à M. de Grémonville la permission de partir immédiatement. 19 avril : Les Echevias de Rouen quittent Paris. — La plupart des membres du Parlement partent sans con^. — Accident arrivé i M. de Martigny. — Le Chancelier persiste dans ses refus. — 27 avril : Il donne ordre au P. P. de réunir les officiers retirés en Normandie. — 28 avril : Réunion chez le P. P. — Le P. P. propose de remettre au Chancelier les noms des présents. — Le P. Bigot s*y oppose. — Son avis est adopté. — Députation envoyée au Chancelier. — Résultat de Tentrelien. — 30 avril : Le Hoi part de Paris. — MH. de Matignon et de Canisy ^envoyés en leurs cnarges. — Pouvoirs extraordinaires accordés au C. de Saligny. — Paroles du Roi à M. de Matignon. — Le sieur d'Avaugour sergent-major à Rouen. — Détails sur ses fonctions et ses prédécesseurs. — Les Commissaires tenans le Parlements de nouen obtiennent trois mois de leurs gages. — Les gages des officiers interdits pour Tannée 1639, sont portés à l'épargne. — 2 mai : Visite du P. P. au Chancelier pour demander les ordres du Roi. — Sa réponse. — Les dé- Dulés du Parlement vont chez M. de la Vrillière. — Il dit n'avoir les ordres du Uoi. — Départ des ofliciers de la Court des Aides sans attendre les lettres. — Quelques conseillers quittent Taris sans peniiissions verbales. — La Chambre des Comptes de Rouen et le Chapitre ne font IVslin le jour de TAscension. — Visite du P. Bigot à M. de la Vrillière. — 9- 14 mai : Le Chancelier autorise le départ des PP. de Grémonville et de Criqueville. — 19 mai: Arrivée des lettres de congé. — Elles sont égarées chez le T. P. — Difficultés qui en résultent. — Elles sont retrouvées le 20 au soir. — Leur texte. — Délibération à cet égard. — Députation pour remercier le Chancelier. — Récit de T«;nlrevue. — Les questions de M. de Martigny. — 22 et 23 mai. Départ général des officiers du Parlement. — Manière dont Tinlerdiclion de rentrer à Rouen est observée.
Le mercredy 10 d'avTil 1640, M. de NoycTS vint de Ruel à Paris, et le jeudy 12, M. le Cardinal y vint. Au-
cuns ont creu que, pendant il y fut, il donna la résolution de la response qu'on nous debvoit faire. Il ratourna le samedy à Ruel. Le vendredy 13 d'avril, M. le C. de Guiche fut à Ruel et à Sainct Germain, et, le samedy 14, il envoya chez M. le P. d'Amfreville le prier qu'il vint chez luy et qu'il avoit à luy parler des affaires du Parlement. Il s'adressoità M. d'Amfreville, parce^ que Mp de Grémonville gardoit encore la chi^mbre et| que M. le P. P. ne monstroit pas sg soucier be^iuçoup^ des affaires du général du Parlement, les sollicitant fort négligemment. . ,
.Àussy tost, M. le P, d'Amfreville, accompagné de M. le P. de Franquetot et çie MM. de Ppnissent et du Fay*, conseillers, fut chez M. le C. de Guicl^ç (il estoit environ onze heures du matin), lequel leur diçt que tout ce qu'il avoit peu obtenir, en faveur de MM. du Parlement , estoit qu'ils eussent liberté, aprez que le Roy seroy party pour aller à ses armées, de se retirer en leurs maisons des champs et non dans Rouen, et qu'il faloit en aller prendre le congé de M. le Chancelier.
MM. les officiers du Parlement luy posèrent, sur ce subject, plusieurs difficultez : premièrement, sur ce qu'on les renvoyoit en leurs maisons, sfjns pourvoir à leur restablissement, à quoy on ne penseroit plus lorsqu'ils seroient une foi^ espars çà et là et hors d'estat de s'assembler. Que le différement de leur congé jusques
' Georges du Fay, sieur de la Haye au Vidame, prieur du Piessis- GrimottU, reçu conseiller clerc en ift25, mort à Rouen en juillet 1A5I et inhumé aux Minimes.
aupartemenLduRoyestoit un temps incertain, pendant lequel ce leur seroit chose bien fascheuse de rester i Paris, où on ne prétend plus leur rien dire ; qu'aussy. il estoit rigoureux de leur exclure l'entrée de la ville- M. le C- de Guiche leur dict qu'on se souvieodroit en temps et lieu de les restablir en leurs charges et qu'on les en advertiroit lorsqu'il en seroit temps; que le temps hmité de ne s'en retourner qu'aprez le parlement du Roy estoit affin que tous ne se retirassent point en mesrae temps, et qu'on ne refuseroit point le congé à ceux qui le demanderoient, mesmes qu'il ne croyoit pas qu'on prit garde à ceux qui se retireroient sans congé, pressez do leurs affaires ; que, pour n'aller point à Rouen, on l'avoit ainsy désiré, et que, si il avoit peu, il auroit obtenu quelque chose de plus agréable au Parlement et avoit eu beaucoup de peine à obtenir ce que dessus. MM. le remercièrent elle prièrent de conserver cette bonne volonté au Parlement De là, MM. les PP. d'Âoifreville et de Franquetot viodrent cbei le P. Turgot, puis chez moy et nous donnèrent advis de ce que- M. le C. de Guiche leurvenoit de dire at m'asseurèrent qu'il partoit le lendemain ou le lundy pour aller à Retel, lieu où s'assembloient les irouppes qu'il debvoit commander. Ils furent ensuite chez le P. de Grémonville et le firent aussy sçavoir à H. le P. de Criqueville, et incontinent cela fiil sceu dans Paris. Dez les jours précédents, M. de la Vrillière l'avoit dict à une personne du Parlement, qui ne le publia que depuis que M. le G. de Guiche l'eut dict. Toutes fois, M. le P. P. n'en sçavoit encore rien à deux heures
aprez midy, à laquelle heure il vint chez M. le P. de Grémonville et luy dict qu'on Tavoit asseuré que M. le G. de Guiche esloit chargé de dire aux officiers du Parlement les intentions du Roy et qu'il jugeoit par là que ce debvoit estre quelque chose h nostre avantage , sur
quoy M. le P. de Grémonville luy dict que desjà M. le G. de Guiche s'en estoit expliqué et luy dict ce qu'il en avoit appris.
M. le G. de Guiche a depuis dict la mesme chose à MM. de la court des Aides qu'il avoit dicte à MM. du Parlement.
J'eus peine à persuader à quelques uns de MM. du Parlement qu'il ne suffisoit d'avoir ceste response de M. le G. de Guiche ; qu'il faloit l'entendre de la bouche de M. le Ghancelier, tant parce qu'il estoit nostre chef, que parce que M. le G. de Guiche nous avoit renvoyez par devers luy. Âussy on a creu que M. le Chancelier a eu jalousie de ce qu'on s'estoit davantage confié en la protection do itf. le C. de Guiche qu'en la sienne. Enfin, il fut résolu qu'on iroit chez M. le Chancelier. J'estois à ce dessein allé chez M. le P. de Grémonville pour le porter à cette résolution, ce qu'enfin j'obtins.
Le dimanche matin, plusieurs de MM. du Parlement furent dire adieu à M. le C. de Guiche et le remercier. J'y fus le lundy au matin et rencontray M. le P Turgot et M. le P. des Hameaux et y survindrent les députez du Parlement, à sçavoir : M. le P. P., M. le P. d'Amfreville, MM. Le Brun et de Mathan, conseillers. (MM. de Brinon et de Benneville estoient desjà retournez en
Normandie, sans avoir pris aucun congé). Celle visite se passa en remerciemens de la part de MM. les députez el témoignages de bienveillance de la part de M. le C. de Guicho, lequel dict u'avoir peu obtenir qu'on vitle Roy, et qu'il ne falloitpoinll'espérer.jusques à l'entier reslablissement en la fonction des charges, el que M. le Cardinal avoit dict qu'd n'estoit pas juste que .MM. du Parlement le vissent, puisqu'ils n'avoient pas veu le Roy.
Le iTicsiuc jour de luudy sur les dix heures, M, le Chancelier donna en mesme temps et en mesme lieu audience aux députez du Parlement et court des Aides el aux esctievins de Rouen. Il leur parla à tous séparément, mais en la présence les uns des autres et de mesme suite. Pour le Parlement y estoienl les mesjnes qui avoient été le malin chez M. le C. de Guiche. Pour le ttsulenant général, il faisoit sa couii séparée et secretlement. •
M. le Chancelier dict à MM. du Parlement que le Roy leur permettoit de se retii'er en leurs maisons des champs et non de la ville et ce, aprez que le Roy serait party seulement. M. le P. P. luy dict que le Parlement luy estoit obligé de celte grâce, qu'il obtenoit par son moyen el le supplia de luy continuer ba protection pour son entier restablissemenl. M. le Chancelier répliqua que vers le Roy il ne faloit point de protection et qu'on ne luy avoit aucune obhgation, mais à M. le C. de Guiche, parole qui fut diversement interprétée.
Il dict aussy à MM. de la court des Aides que le Rov leur donnoit ta mesme liberté de se retirer qu'à MM. du
ParlemeDi et aux mesmes conditioiis. M. le P. du Hameaux répliqua sur Tesclusion des maisons de la ville, mais U. le Chancelier luy dici : Je vous dis les ordres du Roy, vous en userez selon vos prudences.
Aux eschevins il dit : le Roy vous donne liberté de vous retirer en vos maisons de Rouen, servez bien le Roy.
Pour le lieutenant général, il faisoit ses sollicitations séparément et en particulier, de sorte qu'il n'a point esté sceu quelle response luy fut faiste. Plusieurs ont creu qu'il a peu obtenir un semblable congé de se retirer en Normandie, mais que, ses amis luy faisant espérer un restablissement en sa charge , il aima mieux rester à Paris pour en faire suites veu mesmes que le séjour de Paris ne luy estoit pas moins agréable que celuy de Normendie, tant qu'il n'y exerceroit point sa charge, mais jusques à présent il n'a peu obtenir d'y estre restabU ^
Du logis de M. le ChanceUer, MM. les Députez furent chez M. de la Vrillière qui leur tesmoigna un grand désir de servir la compagnie et leur dict qu'ils dévoient se resjouir du congé qui leur estoit donné de se retirer chez eux et que le Roy ne fait ses grâces que par degrez, que bientost celle cy seroit suivye d'une autre plus grande.
De là ils furent chez Monsieur, frère du Roy, lequel
1 Ce passage indique Té^quâ à laquelle Bigot rédigeait ces mémoires, et prouve que leur transcriplion suivait d'assez près les événements qu'il racontait. En effet, le lieutenant général Godard du Becquet reprit Texercice de sa charge le it mai 164 t.
estoit party nouvellement pour Orléans. Es furent ensuite chez M. le Prince, qui estoit prest à se mettre à table, et néantmoins les vint incontinent trouver et entretemps M. le duc d'Anguien resta avec eux. M. le Prince les asseura qu'il avoit toujours eu lesParlements en grande estime et particulièrement celuy de Rouen; qu'encore qu'il y eut perdu un procez, il savoit bien néantmoins que la compagnie ne luy estoit point mal affectionnée, et qu'il se plaignoit seulement de M. Bandry et d'un autre qu'il nomma, qui avoient esté cause par leurs cabales de la perte de ce procez. (Il avoit receu de grands honneurs du Parlement de Rouen, et tels qu'il avoit désiré, ce qui luy estoit plus en considération que l'issue de son procez).
Il dict ensuite que peu s'en estoit falu que le Parlement n'eut esté restably, mais que M. le Chancelier avoit dict qu'il faloit donner temps à ceux qui estoient à Rouen de vider leurs procez. Il fit une sommaire déduction de tout ce qu'on objectoit au Parlement de Rouen, ce qu'ensuite il réfuta et dict que le Roy et M. le Cardinal en estoient très bien informez; enfin il les traita avec tout Thonneur et la démonstration de bonne volonté possible, s'cstant tousjours tenu descouvert et les ayant conduits jusques au bas de son escalier.
Plusieurs trouvèrent à dire k cette visite rendue à Monsieur et à M. le Prince de Gondé. Les uns disoient qu'on s'en estoit advisé bien tard aprez plus de trois mois de séjour à Paris; les autres qu'on n'ydebvoit point du tout aller, et que jamais les députez du Parlement
ne visitent les princes, que premièrement ils n'aient esté receus à saluer le Roy. Que telle visite ne pourroit produire aucun effect au bénéfice du Parlement, pour rintérest duquel il estoit sans double que M. le Prince ne s'eschaufferoit point beaucoup et ne prendroit querelle à personne. Âussy MM. les députez firent d'eux mesmes cette visite et ne la proposèrent en aucune assemblée des officiers de la compagîiie. Bs creurent ne pouvoir estre blasmez de rendre cet honneur à des personnes d'une si haute naissance, desquelles la bienveillance pouvoit estre fort utile au Parlement, soit pour ce rencontre, soit pour plusieurs autres qui peuvent survenir. Que le favorable accueil qu'ils avoient reçeu de M. le Prince faisoit voir qu'ils n'avoient en cela nullement ravily l'honneur du Parlement.
Outre ce que M. le Prince et M. de la Vrillière disoient des causes du diffèrement du restablissement du Parlement, on discouroit encor diversement du subject pour lequel on défendoit l'entrée de la ville aux ofQciers du Parlement et cour des Aides.
Aucuns disoient que MM. du Parlement de Paris tenant le Parlement de Rouen l'avoient ainsi désiré; qu'ils craignoient que le retour et présence des oCQciers interdits en la ville de Rouen ne renouvelast la douleur du peuple et ne le porlast à sédition contre lesdits commissaires. Que les interdits hq fussent plus honorez par le peuple qu'eux, quoiqu'en fonction, et que l'authorité et présence desdits interdits ne les fit davantage mespriser. Qu'ils craignoient d'autant plus la sédition
qoe le Roy et M. le Cardinal ddmiieiit s'edoigiier
qbë lé Rè^^' qbmqiv^ l^iœ'iiâ^rmé da dârrôir ' ' ' tàstàoïeùi avoit rendu lord (lé là ëédifion, fonlA ttéantài^uAS, poiir Vexëoip]^, que jpeu à' peà la pèuïé^ (ijpièdans son o(^^ ofdonoâB cbnttë lel
■HIBàmi int^^dits, Imt Ibt tdaschée^ lès diqiensaBi ihibotd du É^OQi^ dé ï^aris'. mais lenï" oatani mdàtk lNmùinSffiti& de Irars intitt0D*8 de la' ynSéei latôadHaà (ftmrii cbairges. iPèair^Ea ^énse dé déiseiniM^ ifiiës à'cé qdè le Ri)y foi j^ty^ la' sâiie âé ce ^. iDèm'&ons en ^ tèir àifféàmment la caiise.
'^'teinaraj niatiXi? d*àVril^^ H. le Caianoeiitf ^ cheir rat lé conaëfl! A Tissiié, HMC les présideni
iBèBâél'Sdnm ' ètquâqiiés àbtrte conseilleiB ftraîï le saluer. M. le P. de GrémônyiUe loy dict oirïB
fenéîént prendre congé dé hiy pour s*én retourner en
Normandie. M. le Chancelier respundit qu'ils debvoient attendre que le Roy fut party. M. de Grémonville le supplia de leur permettre de se retirer dans à présent et qu'il leur estoit survenu des affaires fort pressantes; que luy en particulier estoit indisposé et croyoil que Tair de Normendie serviroit beaucoup à restablir sa santé. Mais M. le Chancelier répliqua qu'il ne donnoit congé à personne et qu'il en falloit parler au Roy, de sorte qu'ils se retirèrent sans avoir peu obtenir autre chose. M. le Chancelier leur ayant
^ Jean Sonnin, reçu conseiller lay le 30 mars 1637. Il payast charge 97,000 livres, et- la résigna en 1646.
dict qu'il falloit recevoir les ordres du Roy. On avoit
dict à M. de Gréinon ville qu'il feroit mieux de garder le logis et d'envoyer par quelqu'un de ses amis, sur roccasion de son indisposition, demander congé ; que plus facilement on le croiroit malade lorsqu'il agiroit par autruy que par soy mesme, que peut estre luy feroit il faveur en particulier (Il dit la mesme chose à M. le P. de Criqueville le mesme jour aprez midy ou le lendemain); que le refus en seroit moins honteux, la demande de congé estant faicteen particulier. Aussy estoit il peu probable que publiquement M. le Chancelier, issue du conseil, présence de grand nombre de persormes, allast contrevenir à l'ordre qu'il avoit le jour précédent [donné] de la part du Roy, non seulement en faveur de M. de Grémonville son allié, mais de quelques autres que luy estoient presque incongneus.
On croyoit que ce refus empeschcroit MM. du parlement de Rouen de partir de Paris, avant que le Roy s'en fut esloigné, néantmoins il y en eut presque la moitié qui se retirèrent, avant la fin de la semaine, dont nous dirons cy aprez la suite.
Le jeudy 19 d'avril, les eschevins de Rouen se retirèrent de Paris suivant la permission qu'ils en avoient eue.
Cependant \.... MM. du parlement de Rouen continuoient de se retirer la pluspart sans demander congé, croyant qu'il ne fut nécessaire, expliquant à leur avan-
* Nous avons ici supprimé un passage relatif aux affaires des parlements de Paris et de Provence.
%fB h tpÊipùim tàOé le 14 de ee vam p«rM.k CL âè Qmànbf tneuos ABiliiiidèradt coi^ qui eurent des reqponses ambigoesi «piHs prraoieDt pour eongi Intre antres 11* deS. Joom duoit que M. le Oiaii* -êder lui an»t accordé le congé de Mil. de Bonisseat «i do Faj dçnt 2i s'eqooireaL H. Baodrj ni*a &, ^wpmi Wê èhei M; le Oiâncdier le su iq[rlier de fnMrrar bon qoH se retiras! en Noimandie» M. k lier lafdkst: tons poovet y allers néantanoiss B reste A Paris.
Ibyironle Iinid| SS ^airil^ H. de Kar^iy S préstSsntânx Reqiiesles, futcfaei M. le Chancelier et le «ipplladeloy perm^tred^aBèrà Rooenpoor solliciter os ptùèeif doqoel sa partie ponramtoit le jogemmt en soa aibarace. M. le Ghaiiceliar la; dict qu^il ne donnoit congé à peraànne et qaH Pallast demander au Roy. iipfiqita qoe le rrâVèyer au Rdj, c*estôit le rédnbeà rimpossible et cependant que son procez lui estoit de trez grande importance et qu'il pleust donc à H. le Ghancelier luy donner lettres d'Estat pour ce procez, dont M. le Ghanoelier le refusa. Il le pria de rechef d'escrire au moins à M. le P. Seguier à ce qu'il fit surceoir à ce procez. M. le Ghancelier dict qu'il pourroit luy en escrire.
Nonobstant ces refus, le mardy 24 d'avril, il partit de Paris monté sur sa haquenée, accompagné d'un valet monté sur un de ses chevaux de carrosse, et estant
* OaiUaume de Morchesne, sieur de Mariigny, lieutenant du biiUy de Gadn au siège de Falaise pendant IS ou le ans , reçu président aix Requestes en I617.
à une lieue et demye de Paris, ii^fut volé de ses chevaux et valisse et contrainct de revenir à Paris à pied. On ne luy demanda point son argent, ce qui fit penser à quelques uns que ceux, contre lesquels il plaidoit, eussent joué cette pièce et qu'ils eussent eu plus de dessein à ses papiers qu'à sa bourse. Cette adventure fit grand esclat et fut racontée au Roy à son petit coucher. M. de Martigny, sans quitter son dessein, se remit dez le jeudy dans le coche ordinaire et alla à Rouen où il visita tous ses juges, dont M. le Chancelier fut adverty.
Il sceut aussy que deux ou trois des conseillers, qui y estoient retournez, alloient librement par les rues, aux places publiques, aux cours, aux jeus de paulmes.
Le jeudy 26 d'avril. M. d'Ormesson, conseiller d'Estat, pria M. le Chancelier de permettre à MM. de Malaunay et de Torcy ^ de retourner en Normandie, dont il le refusa, et luy dict qu'il u'avoit donné et ne donneroit de congé à personne et qu'il faloit venir recevoir les ordres du Roy, aprez qu'il seroit parly.
Le mesme jour, le duc d'Ângoulesme fit la mesme demande à M. le Chancelier pour M. de Courvaudon, dont il fut refusé, et ayant allégué que plusieurs disoient qu'il leur avoit donné congé, il dict que cela n'étoit point et que ceux qui s'estoient retirez pourroieat bien s'en trouver mal.
^ Claude Groulart, sieur de Torcy, reçu le 22 août 1637, à l'office de conseiller d'Alexandre Bigot de Monville, auteur de ces mémoires. Il le paya 88,000 livres, outre les frais de marc d'or et ceux des lettres, n résigna en leée. U étoit petit-fils du P. P. Claude Oronlart
n fit mesme response le mesme jour à H. TEvesque de Chartres, qui luy demandoit la mesme permission pour M. de Fresquiennes, et adjousta qu'on pourroit bien recevoir du Roy, lorsqu'il partiroit, des ordres plus fascheux qu'on ne pensoit.
Touttes ces responses furent incontinent sceues par tous les officiers du Parlement de Rouen estant à Paris» et leur donnèrent de la craintOi mais plus encor ce qui se passa l'aprez midy.
Car le vendredy aprez midy 27 d'avril, H. le Chancelier envoya un exempt des gardes chez M. le P. P. du Parlement de Rouen luy dire qu'il eut à mander à ceux qui s'estoient retirez en Normandie qu'ils revinsent, autrement qu'il y pourvoirroit. On s'estonna de ce qu'il se servoit pour ce message plus tost d'un exempt que d'un de ses secrétaires. M. le P. P. dict à l'exempt qu'il luy estoit bien difficile de donner cet advis aux officiers qui s'estoient retirez en Normandie, veu que n'ayant pas permission d'estre à Rouen, ils seroient en leurs terres des champs, espars en divers lieux.
M. le P. de Grémonville et plusieurs autres, ayant eu advis de cet ordre receu par M. le P. P., furent chez luy le samedy au matin et le trouvèrent disposé à s'en tenir à la response qu'il avoit faicte à l'exempt, sans se mesler d'autre chose. Ils lui représentèrent que ce procédé obligeroit M. le Chancelier à faire quelque chose contre ceux qui s'estoient retirez, et enfin luy firent trouver bon que, l'aprez midy du mesme jour, MM. du Parlement de Rouen, qui estoient encore
à Paris, s'assemblassent chez luy pour adviser ce qu'on debvoit faire en ce rencontre, cependant qu'il escriroit au premier huissier du Parlement de Rouen d'advertir ceux qui estoient à Rouen de revenir à Paris, et donner pareil advis aux maisons de Rouen de ceux qui s'estoient retirez en leurs terres des champs; si chez eux ils n'avoient laissé personne, de le dire à leurs voisins, ce qu'il fit. De plus, ceux qui estoient parents ou amis particuUers des officiers qui s'estoient retirez, leur en donnèrent advis, ce qui servit beaucoup plus que la lettre escrite au premier huissier, qui s'acquitta assez négligemment de cette commission.
L'aprez midy dudit jour samedy 28 d'avril 4640, se trouvèrent en la maison de M. le P. P. tous MM. les présidents au mortier, nul desquels n'estoit party de Paris, et outre MM. Le Brun , Baudry, de Caradas * , Busquct, Halle, Rome, des Hommets ^, de Grouchet, Dery % Dumoucel, Auber, Asselin, Lamy *, Desmarets % Guerart % le Coigneux, de Boisivon,
* Antoine de Caradas, sieur du Héron, reçu conseiller lay le 2 décembre 1609. Son fils, François, lui succéda en IC44.
* Jôrémie Deshommets, reçu conseiller lay le 26 mars 1612, décédé en 1648 el inhumé à S. Etienne des Tonneliers.
3 Pierre Dery, reçu conseiller aux Requêtes, puis conseiller lay le 18 novembre 1G14. Il mourut en 1650.
4 Adrien Lamy, sieur de Tubeuf, reçu conseiller lay en décembre 1618, mort le 15 mars 1653 et enterré à S. Godard.
5 Alexandre des Marets, abbé de Mortemer, reçu conseiller clerc en avril ou mai 1619, mort le 30 mars 1659 au bureau des Pauvres de Rouen.
^ RenéGuérard, sieur de Belmesnil, reçu conseiller aux Requêtes, le 12 juillet 1619. Il résigna en mai 1654 et mourut le 4 avril 1659.
PnefaM, de Bonshoms, Voisin du Nâofbosc., Psyen', deTigMnd, Ribaul ^ le Noble, Boivin sieur de V» nuy, de Moatenay, Tonstain de BVont^ose * , Le Soeur» Le Roui sieur de TiUjr, Roque, Somiin, Groo- !nt, V»i»n sieur de la Haye des Uares *, Gueroot*, «( Michel *, président aux recpiestes, faisant eo tout 85 coMeiUers, «t H. Le Ouerchois, advocjU ^nir^, tf putn il &Bt attesté que KM. de CourraudcHi estoîeol •9ac«r ft Paris et D'advoient esté advertis de l*À»ai- Uée; que If. Danùens estoH h Paris et n'anâl pK «oiir du log^s à cause de son indi^iositioa; qu M. de Bosnetot y estoit awsy «t n*y estoil veiM,icaDse des procez qu'il avoit coutre H. le P. P., ce «fù fiûsoit «B tout 47 sflScien restez h Paris, à savnr, 7 prés* 'de&ls, 87 «(»seQlen et 3 «dvoonts généraïu.
* Jocqnes Ps^en, slenr do B. Sanvenr. reçu conseiner lsrlBl<Kcembre iei9. 11 svoit payé son oIQce 60,000 livres, et 1,000 iivnsit TU). Il résigna en ie4S.
' Charles Ribaut, sieur du Mesnil, reçu conseiller aux BequSlM 1( i fëyrier 1831 , résigna sa charge en 16&4 et mourut le il seplembre lesi.
* Charles ToustaÎQ. sieur delà Neuvecourt, fils de Robefl,si Honguomare et de Neuvecourt, reçu conseiller lay la 3 man par le décès de son père. Sa charge fut estimÉe 87,oooliiTes. I nil saos enfans en septembre lesî et fut inhumé à S, Godarl.
* François Voisin, sieur de la Uays des Mares, reçu le I3décemb« 1(37 à un office de conseiller aux Requêtes de nouvelle i.Ti'»Ii* que H. Lebrun, conseiller, suu beau-père, paya â4,000 livres, i le marc d'or et Trais des lellrea. Il mourut en [G50.
* Guillaume Gueroul, reçu ù un office déconseiller lay de nonvellJ «réalion le a décembre 1637. Il mourut le 4 septembre lul.
« Alexandre Michel, sieur de Moatchaton, reçu président smStqvôtos le 3S Juin 1638, au lieu d'Anne de Touniebu, aieur de LiviL 11 traita avec sm bâriliars par le prix de M^ooo livres.
Jamais, depuis nostre interdiction, nous ne nous estions assemblez, pour délibérer de nos affaires, en si grand nombre, de sorte que les sièges de la salle dd M. le P. P. ne nous suffisoient point.
M. le P. P. proposa qu'il seroit bon de faire une liste de MM. du Parlement présens, ensemble des au« très que nous attestions estre à Paris, pour estre portée à M. le Chancelier, tant pour luy montrer qu'il en resloit un grand nombre à Paris que pour empescher que ceux qui estoient restez souffrissent pour ceux qui estoient retirez. M. le P. de Grémonville, que le séjour de Paris ennuyoit, qui, depuis le refus qu'il avoit eu de M. le Chancelier, avait tenté en vain son congé par toutes sortes de moyens, ne s'esloignoit point de cet advis, proposé par M. le P. P., croyant qu'on permettroit à ceux qui seroient employez en cette liste de se retirer.
Mais je contredis cet avis et représentay qu'il nous serait honteux d'abandonner ainsi nos confrères; que bailler les noms des présens serait désigner les absens; que quand on désireroit de nous telles choses, encore faudroit il nous la faire commander deux fois et, au premier commandement, faire nos efforts pour en estre dispensez. Qu'à présent qu'on ne nous le demandoit point, il seroit honteux d*établir entre nous cette différence, nous diviser d'avec nos confrères, attirer sur nous leurs plaintes, et le blasme et mespris de tout ce qu'il y a de monde dans Paris, qui avoit les yeux sur nous, pour juger par notre constance ou lascheté si nous méritons ce que nous souffrons* Que^
quOyqoe j'ensse l'honnear d'estre parent oa allié d*nn grand nombre de Uessieurs, Déanbnoîns jen'esttHS u frère, Di beau frère, ny parent dans le d^ré de {gef main d'aucuns de ceux qui s'estoient retirez, et néantmoins que je choisirois plus tost de rœter toute l'année, voir encore plus longtemps à Paris, que de donner Heu de traverser et de faire de la pnne à aucun de HH. les absents.
Au contraire, H. le P. P. dïsoit que, pensant desdiai^r nos compilons, nous nous chargerions nous mesmes, ainsi que lors de la sédition de Rouen, pour avoir voulu desçharger les habitants et n'avoir dressé procez verbal du refus par eux faict de prendre tes armes. Aucuns mesmes vouloient que tous les présens signassent la liste de leurs noms, ou qu'on fît venir des notaires pour dresser un acte de nos présences.
Mais on leur répliqua que nos présences estoient assez attestées, veu que nul de nous n'esloit party qu'aussytost il eut été sceu d'un chacun. Que ceux qui voudraient en avoir une plus complète attestation pourroient passer quelque coniract de leurs affaires devant notaires. Que nous ne nous chargions point du fait des absens, puisque nous n'estions point en refus de bailler leurs noms, n'en ayant point eu de commandement, mais seulement de les mander, ce qu'on avoil faict.
Enfin cet advis, appuyé par le P. de Criqueritle, M. Baudry et plusieurs autres, fut sui\7 et, encor qu'on n'eut point pris de séance certaine ny opéré par vota, mais que chacun partast sans tour ny ordre,
néantmoins M. le P. P. voyant que presque toutte la compagnie estoit de cet advis , il s'y rangea enfin. Toutefois il proposa d'abord qu'on lui soufirit de dres* ser une liste des présens pour estre plus certain du nombre et pouvoir parler à M. le Chancelier avec plus d'assurance, et qu'il ne bailleroit cette liste à personne» néantmoins voyant que MM. ne désiroient point qu'il eu fit la liste, il se contenta de conter MU. qui estoientlà, qu'il creut estre 50, et ainsy il se résolut de dire qu'il y en avoit encor en tout 55 à Paris.
n fut donc arresté que présentement M. le P. P., assisté de MM. les présidents de Grémonvilie et d'Àm* freville et de MM. Lebrun et Rome conseillers, iroit chez M. le Chancelier l'asseurer du grand nombre de MM. qui estoient à Paris, ce qu'ils firent à l'instant. On joignit M. le P. d'Amfreville avec le M. le P. de Grémonvilie, à cause de la surdité dé M. de Grémonvilie.
Il estoit environ 5 heures et 4i2, lorsqu'ils arrivèrent chez M. le Chancelier, lequel ils saluèrent dans son jardin. M. le P. P. luy dict, qu'aussi tost qu'il avoit receu ses ordres, il les avoit exécutez et escript à Rouen qu'on escrivit à ceux qui estoient retournez en Normendie, qu'il avoit aussy mandé à MM. en sa maison, où il s'en estoit rendu près de 50, sans les malades et autres qui n'avoient peu assister à l'assemblée, en sorte qu'il le pouvoit asseurer qu'il en restoit à Paris plus de 55. Que le Parlement n'estoit que d'environ 80 officiers ; qu'il y en avoir 4 décédez à scavoir MM. le Doux, de Manneville, de Galentine et Salet, procureur général ; que M. le Chancelier en avoit dispensé plu-
iMMtfésflwt Piri& A'08 noVH. leCKànedier TutarMmpit, tpt& a'avoit doÉsé congé à persom». H. k p. P.' fiontinuB et dict qa^ cvmt dispensé MH. de FtHumnille, Hue, Fiset, Beusdin et àa l^qnet & cUtiM àt leur aa^ et maladie, comme anssy H. de Bra- (jHéXcât; H. le Chancelier dict qu'S ne Toaloit point ptarlcfr de cens qm n'estoimt point venus à Paris, mais àé cela qoi s'èstoient retire2. M. le P. P. dict qne, ceux U fireSdu nombre des officiers du Parlement, il en lestoit environ 70 : doirtil y aréît 55 présents, restcàt 45 setiettent alisents, dont plosienrs avoient créa tenir éongé ou de hiy ou de M. le Cardinal; d'antres, fendez sur l'opimon qi^ fiist librê de se retirer, et I^tvsseK de leors attires domestiques, s'èstoient retira, comme H. de Bouville ■ et H. de Lescaude pour la maladie de H. le P. Jnbert qui, peu de jours aprez leur arrivée, esloit décédé ;'H. de Saint Georges, à cause que madame sa mère estoit malade à l'extrémité.
M. le Chancelier dict que pour ceux qui avoient congé de M. le Cardinal, il n'avoit rien à dire ; que pour luy il n'avoit [donné] congé h personne; que toutesfois, pour ceux qui se seroient retirez pour des raisons si considérables comme celles qu'on luy avoit représentées, ils seroient excusables, mais pour ceux, qui s'èstoient retirez sans cause trez urgente et sans congé, ils dévoient revenir.
' Jacques Jubett, sieur de BouvUle, reçu le 7 décembre 1M7. Il paya sa charge 8S,000 livres et la résigna en 16^0 t Claude de II Tache, sieur du Saussay, pur le prix de fl7.ooo livres.
Il acquit, en latl, une charge de conseiller au Parlement de Paris, et en iel7, ftit re^u maître des Requélei de l'hostel du Roy.
H. lé P. P. loy dict qne desjà on les avoit mandei et qu'ils seroient dez le lendemain tous à Paris. M. le Chancelier dict ensuite que le Roy partoit le lundy en suivant et que, lorsqu'il seroit party, il nous feroit sçavoir les volontez de S. M.
En tout ce discours, M. le Chancelier ne monstra ni colère ni aigreur, et récent fort humainement nos députez qui attendoient de luy un autre visage. Il y avoit en effet 34 officiers du Parlement , à scavoir MM. de Brinon, de Benneville, Blondel, de Moges, Dandasne\ de Morchesne, de Mathan, Coslé, Pigny*, Paumier, de Bonissent, de Roussel, de la Champagne» Dambray % Labé, du Fay, Cornier, Bouchart, Le Roux sieur de ToufireviUe ^, de Bethencourt % Secart ^, Danviray, Toustain sieur de Paleusemare ^, Brice, du
' Adrian Dandasne, sieur de Tourville, reçu conseiller aux Requestes en 161 8» mort le 20 février 1646 et enterré à Saint Pierre du Chastel.
* Israël Peigny, sieur de Lardenière, reçu conseiller de la R. P. R. le 10 février 1620, au lieu de Nicolas Grimoult, son beau père.
' Henry Dambray, sieur de Monligny, reçu conseiller lay en janvier 1623, décédé en décembre 1658 et inhumé à Saint Maclou.
4 Robert le Roux , sieur de Néville et de Touffreville, reçu conseiller lay le l*' décembre 1629 par le décès de Jacob, sieur de ToufTrevillle son père. 11 mourut le 3 avril 1658.
^ Galien de Bethencourt, sieur du lieu et de Mauquenchy, reçu conseiller lay le 3 décembre 1629, à la résignation de Galien, son père; il résigna en 1647 avec lettres de conseiller honoraire, bien qu'il n*eat pas servi vingt ans.
^ Adrien Secart, sieur d*Ausouville et de Saint Amoult, reçu conseiller lay le 30 juillet 1630, mort le 12 mai 1664.
7 Jean Toustain, sieur d*Anglesqueville et de Palleusemare, reçu conseiller aux Requêtes le 14 janvier 1630. 11 avait traité par le prix de 48,000 livres.
Houlley*, de Becdelièvre% de la Place, de la Basoge% de Brévedent*, de Montaigu% Fermanel*, Jubert sieur de Bouville, Jubert sieur de Canleleu, Du Val, sieur de Lescaude, de tous lesquels il n'y avoil que huit ou dix qui eussent ou creussent avoir cause ou excuse considérable.
M. le Chancelier ne se plaignit point de ceux de la court des Aides qui estoient retirez, soit parce qu'il n'y en avoit que deux qui se fussent retirez, ou parce qu'on les considéroit moins que le Parlement, et cessant que M. de Martigny, refusé de congé, se retira avec trop d'esclat on n'eut peut estre point parlé de ceux qui estoient partis ^.
* Nicolas duHoulIey, chanoine de Lysieux, reçu conseiller clercle 14 juillet 1631. Il mourut le 3avril 1683.
« Pierre de Becdelièvre, sieur de Hocqueville, reçu le !•' août 1633, conseiller lay. 11 paya sa charge 82,000 livres. Il fut reçu en 1643 P. P. en la cour des Aides.
8 Guillaume de la Basof^e, sieur du lieu, de la R. P. R., reru à un office de conseiller de la religion, le 3 mars (C36. Il le paya 78,000 livres.
4 Marc Anlhoine de Brévedent, sieur de la Iloiissaye, M« des Comptes en IC30, conseiller lay le 9.7 février 1C37, au lieu de son père, résigna en !Gd1, pour devenir lieutenant général et président au présidial de Rouen. Il mourut en 1C79.
5 Pierre de Montaigu, sieur des Planches, reçu conseiller lay le 23 novembre IG37, au lieu de son père.
^ Gilles Kermanel, reru le 22 aoiit 1637 à un office de conseiller clerc, mort le 30 juillet 1072.
7 Bigot ajoute en note :
« M. le Guercliois fut ce mesmejour ou le lendemain le matin chez M. le chancelier accompagné de M. de Boucqueval, conseiller au prand conseil , son beau père, et luy lit excuses de ce qu'il estoit sorty, et l'asseura qu'il n'avoit point esté en Normandie, mais seulement visiter Fontainebleau et les autres maisons royales des environs de Paris. M. le chancelier luy dict qu'il n'en avoit rien sceu, et aiusy ce compliment se trouva inutile. »
Le mesme jour, M. le Cardinal disna à Paris chez le sieur Desroches où estoit aussy M. le Chancelier. Les gardes du Roy partirent de Paris pour Chantilly. Le lundy 30 , le Roy partit à 4 heures du matin de Saint Germain, disna à Ecouan et coucha à Chantilly.
Avant que de partir, MM. de Matignon et de Canisy eurent permission de se retirer en leurs gouvernemens et faire leurs charges, mais en mesme temps on envoya le comte de Saligny \ mareschal de camp, puisné de la maison du mareschal de Chastillon avec un pouvoir si ample qu'il anéantit celuy desdits sieurs de Matignon et Canisy. On lui donna le mesme pouvoir en haute Normendie, mais cela n'offensa point M. le G. de Guiche qui n'y réside point à présent, et d'ailleurs M. le C. de Saligny n'a eu aucun subject d'y faire séjour, mais seulement en basse Normandie, et la haute n'a senty les effects de ce pouvoir qu'en l'incommodité du passage des trouppes qu'on a baillées au sieur de Saligny, en ce qu'elle a contribué à la levée d'aides pour leur subsistance.
Lesdils sieurs de Matignon et de Canisy, avant que de partir de Paris, saluèrent le Roy et M. le Cardinal. On dict que lorsque M. de Matignon prit congé du Roy, Sa Majesté luy dict qu'il allast faire sa charge et qu'il oublioit le passé. Que M. de Matignon répliqua qu'il supplioit trez humblement Sa Majesté de ne pas l'oubUer, et qu'il l'avoit tousjours très fidèlement servy. Il
> Gaspard de Coligny, IP du nom, comte de Saligny. Oa peut voir dans les mémoires de sou fils, publiés par la Société de l'Histoire de France en 1 844, comment il s'acquitta de sa mission. P. 9 et suivantes.
avait espousé la tante de M. le duc de Longuevillè \ lequel en sa faveur avait escript au Roy et à M. le Cardinal.
Environ ce mesme temps, le sieur d'Avaugour, sièur du Bois, fut à Rouen prendre possession de la charge de sergent major dont il avait été pourveu un mois auparavant, mais comme il voulut estre payé de 2,400 fr. de gages et du logement attribué à sa charge, les commissaires administrateurs de l'Hoslel de Ville en firent refus parce qu'il n'estoit porteur que d'une lettre de cachet. Il revint donc à Paris pour en prendre attribution en meilleure forme.
On dit que M. de Boesle , maître des comptes , l'un des capitaines des bourgeois de Rouen, lorsque ledict sieur d'Avaugour prit possession de sa charge, luy représenta que jamais le Roy n'avoit estably de sergent major dans Rouen. Qu'il y en avoit un, lorsque ceux de la religion P. R. s'emparèrent de la ville, et un autre lorsque la Ligue s'en saisit contre le service du Roy, toutesfois qu'ils estoient prests d'obéir au service du Roy.
Le sieur de Bigars, sieur de laLonde%en estoit
* Cette observation de Bigot nous permet de recliQor notre note de la page 10, en ce sens que nous avons attribué à François de Matignon, ce qui s'appliquait à son père, Jacques de Matignon, qui en effet, marié on 15D6, à Eléonore d'Orléans, lilie de Leonor dOrléans, duc de Longuevillè et de Marie de Bourbon-Eslouteville, ne mourut que le 8 juin 1648.
' Antoine de Bigars, seigneur de la Londe. Il a laissé des mémoires manuscrits actuellement déposés à la Bibliothèque Nationale. Fonds S. Magloire, manuscrits, vol. 10, p. 511. Nous avons eu l'occasion d'y faire quelques emprunts dans notre Histoire de la Ligue en Normandie,
sergent major ; mais le Roy, ayant remis la viUe en son obéissance, supprima cette charge et dit on que, s'il y en establissoit un de haute condilion, il anéantiroil Tauthorité du Parlement et d'ailleurs qu'un homme de cette qualité ne voudroit pas, en temps de paix, s'arrester en la ville ; qu'un de moindre qualité seroit mesprisé du peuple et n'auroit pas assez d'authorité pour le retenir en l'obéissance du Roy.
Environ l'an 1620, M. de Longueville fit faire le serment de sergent major au sieur d0 Bauquemare \ capitaine du Vieil Palais, mais les capitaines des Bourgeois ne voulurent pas le recongnoistre et supplièrent M. de Longueville, en cas qu'il voulut l'establir en cette qualité, de les dispenser de continuer la fonction de leurs charges, de sorte que le sieur de Bauquemare n'en a fait aucune fonction* D décéda environ au mois de novembre 1639.
Depuis l'interdiction du Parlement, on trouva h propos d'y envoyer le sieur d'Âvaugour, gentilhomme bre* ton, tant pour contenir la ville au service du R/iy pendant l'intervalle de nostre interdiction, que fioarao^ cunement punir le Parlement et lui lu'X\\fmr r;ette potion de son authorité. Il visita tou?i MM, \ft% prhiâentê du Parlement de Kouen, dez qu'il fut f^oorv^j d/; fMU^ charge et jusques à présent «/e^it comjK/rt^ f//rt dtîte* ment envers les personnes de cf/nditj//n.
* Ce doit être Jeaa de Bflia^eîs^r*, %i^** ^^ V,v/., fhHf'A k t^^tt^ le Rom du ^oxii^.^irrjnlift, v^o-zrA %.%'>, -Iv/j-^* 'J^ l>i.vipvw<»/^, sieur da Mesnii , priimdeat mn R^.i^vm <k i^^^tffMm 4m fi^ni^v lais, n fut inlmaé ses C^â^^u^xt, n^, Ms/«4i ûm^ii, m imm n. CV. Farin*)
Incontinent aprez QuasimodOi MU. les commissaires tenans le Parlement de Rouen, se plaignans de ce qu'ils n'avoient receu qu'un mois de leurs gages, M. le P. Seguier envoya pour cet effet à Paris le Lombard, son secrétaire, lequel, aprez quelques semaines, obtint arrest du Conseil par lequel il fut dict que le fonds des gages des officiers du Parlement, court des Aides et thrésoriers de France à Rouen, laissé en Testât du Roy de Van 1639, seroit porté à l'espargne, et incontinent fut donné un autre arrest du Conseil par lequel il fut dict que, des services de l'espargne, il leur seroit payé 3 mois de leurs gages, ce qui a été faict. Il est aisé à juger ce qu'on en a dict et pensé.
Un peu aprez. If. d'Ârgence, trésorier de France, ayant esté arrestë, ainsi que nous l'avons dict, il demanda qu'on eut à prendre les gages de l'an 1639 en payement, mais M. de Tubeuf, intendant des finances, luy dict qu'il ne debvoil point l'espérer.
Dez que le Roy fut party, on creut qu'il estoit à propos d'aller recevoir des ordres de M. le Chancelier. MM. les présidents de Grémonville, d'Amfre ville, de Franquelot, furent, dèz le lundy après midy, avec plusieurs de MM. les conseillers pour le prier d'aller pour cet effet, mais il n'y voulut point aller et dict qu'il falloit attendre que M. le Chancelier nous les envoyât, et qu'on guastoit nos affaires pour les trop presser.
Le mardy 1er jour de may, plusieurs d'entr'eux retournèrent chez luy, mais ils ne le trouvèrent non plus disposé, mesme, sur ce que quelqu'un d'entr'eux
l'en pria plus qaû ne miibit^ ils eureat qudqoa paroles ensemble.
L'aprez midj, je fus chez M. de Grémrovillâ oâ plusieurs de MM. du Parlement tie Roaen se ren«!oatrèrent. Là il fut arresté que le lendemain, à 8 heures du matin, nous irions derechef chez M. le P. P. pour le prier d'aller chez M. le Chanceli'fr et qœ, su rdbsoit d'y aller, nous députerions deux antres préâdents et quelques conseillers pour cet effet
Le mercredv 3 de mar, estant ail-ez en bon nombre chez M. le P. P., il nous allégua les mesmes ciffîcoltez sur lesquelles il s'estoit fondé les j urs précédents, pour n'y point aller ; mais enfin Toyans que, sll refusoitd'y aller, d'autres de la compagnie iroient au nom du corps, il se résolut d'y aller. Il fut donc ch^ M. le Chancelier sur les 40 heures et demie arec M. le P. de Grémonville et MM. Le Brun, de Benne^îlle et M. de Fresnelles et un autre de messieurs. Ils estoient résolus de l'asseurer que tous 31M., aussitost qu'ils avoient eu adris de sa volonté , estoient revenus à Paris, mais M. le Chancelier estoit avec le sieur de Bautru et les remit à l'issue de son disner.
Y estans donc retournez le mesme jour, sur les deux heures aprez midy, avant que M. le P. P. eut loisir de leur parler, il le prévint et luy dit ces mots : Vous sçavez que par lettres patentes, vous avez esté mis à la suite de la Court, on a jugé à propos de faire expédier des lettres de cachet adressantes à vous. Monsieur (parlant à H. le P. P.); vous irez chez H. de la Vrillière qui vous les baillera pour les communiquer à
voslre Ck)mpagnie. Et à l'iastant, M. le Chanoelier îltt vaDça et les conduisit justiu'à la porté donnant à son escalier. Il leur a tousjours (ou presque toujtnirs) reafa le mesuie honneur, lorsqu'ils ont esté chez luj^ les ayant conduits jusques à la porte du dernier àss aj^ parlements estans du plein pied du lieu où il les avoit receus.
De là MM. nos députez furent chei U. de taTiâlière qu'ils ne trouvi^rent point chez luy, non plus le soir. Le lendemain, 3 de may> à son lever ils le saluèrent, et il leur dict qu'il n'avoit point encore recoi les ordres du Roy, touchant ta lettre de cithet qirïl nous debvûit bailler et qu'il nous-renroyerolt, aossH tost qu'il les auroit receus. On dict dès lors qae le soir précédent sou secrétaire avoit faict voir cetteleUn expédiée et qu'elle ne contenoit autre chose qa'noe permission de se retinu* anx miùoDs des clûmpi. U. de la Vrillière dict à nos députez qu'il îroit en Court recevoir les (irdres du Roy dans trois ou quatre jours.
Pour MM. de la court des Aides, n'ayant point eu commandement de M. te Chancelier d'attendre aucune lettre de cachet, ils creurent dez lors pouvoir se retirer de Paris et M. le P. des Hameaux les asseuroit qu'ils le pouvoient faire et qu'il ne leur seroit baillé aucune lettre de cachet et qu'ils n'avoient point besoia d'en attendre. Mesmes on dict que M. te Chancelier, sur ce qu'il luy demanda permission pour quelqu'un de la court des Aides de se retirer en Normandie, dict qtt'ii n'«stQit point besoin de permission. Ainsi jvesqoe
tous les officiers de la court des Aides se retirèrent à la fin de celte semaine ou au commencement de la suivante.
Âussy M. de la Vrillière, sur la fin de cette semaine, dict à M. Bouchart et à quelques autres qu'ils pouvoient se retirer sur sa parole. M. Lamy obtint congé de M. le Chancelier par une lettre de M. de Noyers qu'il en fit prier par le sieur de Rames Martel * . Quelques autres eurent semblables permissions verbales.
Environ ce temps mourut à Rouen le sieur Ârondel, avocat, de regret du procez ^ faict au sieur de Mouy sieur de Richebourg, son présomptif héritier, dont nous avons cy dessus parlé.
MM. de la Chambre des comptes de Rouen, veu Testât de la ville, arrestèrent de ne point faire de festin ni d'assemblée le jour de l'Ascension. Ceux du Chapitre n'en firent pas de mesme.
Au reste, M. de la Yrillière estant encore à Paris aprez le temps qu'il avoit dict à nos députez qu'il iroit en Court, il fut souvent visité par MM. les présidents de Grémonville, de Franquetot et Turgot et autres du Parlement pour le prier de partir et mettre fin à nos affaires. Ils parloient en général au nom du Parlement, et luy s'excusoit d'avoir affaires importantes qui le retenoient à Paris pour peu de temps.
J'avais visité M. de la Yrillière lorsqu'il fut de retour
1 Ce doit être Henry Martel, sieur de Rames, puis de Basqueville» conseiller du roi en ses conseils, maître de la garde*robe et premier chambellan de Monsieur, frère du roi Louis XI II.
» V. à cet égard Floquet, /7û/. du Parlement de Normandie^ t. V, p. 2(.
i Par», de son voyagé de Nonilandie, j'y retounuqf le mardy 8 de imy, açachant qnll estoit prest d'dier eii Court II estoit en la chambre ou cabinet qui est an bout de sa grande sale basse, chez M. d*Einery wa beau père. Je luy dis seulement que, scachant quil estoit prest de partir de Paris, j'estois venu Tasseurer de mon trei humble service et le supplier de m'honover de ses commandetinens. Il me dict qu'il s'en iroit en Court le plus tost qu'il lui seroit possible et que la première affaire qu'il y feroit seroit celle du Parlement de Rouen, aux oflSciers duquel il souhaitoit avec passion de rendre service, et en général et en particulier. Je le suppliay de continuer cette bonne volonté qu'A nous avoit toujours tesmoignée pour nostre Compagnie et de me croire soft très humble serviteur et je me retiray. Il me suivit jusques à la porte de la me, comme il a tousjonrs faict lorsque je l'ai visité.
Proche de laquelle porte nous rencontrasmes en sa court M. le P. de Grémonville avec MM. de Fresquiennes et de Fresnelies, qui venoient presser M. de la Vrillière d'avancer nostre congé. M. de Grémonville luy dict qu'il le suppiioit de nous faire délivrer les ordres du Roy. M. de la Vrillière luy dict qu'il seroit le plus tost qu'il luy seroit possible et que, cessant des affaires trez importantes, il seroit desjà allé en Court pour recevoir les ordres du Roy, touchant la lettre qu'il nous debvoit délivrer et que peu de jours ne nous estoient pas fort considérables. M. de Grémonville luy répliqua, qu'aprez quatre mois qu'il y avoit que nous estions à Paris, toute remise nous estoit diffi-
aie à souffirir et au reste qu'il ne s'agissoit que d'une formalité de nous délivrer une lettre pour noslre congé, qui estoit desjà arresté. M. de la Vrillière luy dict que ceux qui Tavoient asseuré qu'il fut arresté n'en estoient pas bien informez et qu'il y avoit une grande disposition, mais qu'il n'esloit pas encore arresté ; qu'il iroit le plus tost possible pour en recevoir les ordres dont M. de Grémon ville le pria derechef.
L'aprez midy du mesme jour, M. de la Vrillière se donna la peine de me visiter en la maison où j'eslois logé. Je pense qu'il fit la mesme chose h tous MM. les autres présidens du Parlement.
Il estoit advenu que quelques jours auparavant, M. lo P. de Criqueville l'ayant visité, il luy dict qu'aussylost qu'il seroit en Court il feroit expédier la lettre de cachet et l'envoyeroit chez nostre P. P., ce que M. le P. de Criqueville dict chez M. le Chancelier, où il fut au sortir du logis de M. de la Vrillière. M. le Chancelier dict que la lettre luy seroit envoyée et non à M. le P. P., ce que nous craignions qui ne donnait lieu à quelque nouvelle remise. Mais il an arriva autrement
Au reste, jusques à ce jour 9^ de may, M. le Chan^ celier refusa le congé de se retirer à MM. les préii^ dents de GrémouTille et de Criqueville et à plusieurs autres.
Mais, le mercredy 9 de may, M. de Grémonvitle, maistre des reqoestes et intendant de la Justice en l'armée de M. de Chaslilloo, dii^nant chez M. le Ctiancelier, il hiy demanda si M ion phfi ^'t^^loU p^f r#"
r^ré en Normandie, lequel lui dict que non et qu'il n'avoît voulu se retirer que avec son congé. M. le Chancelier répliqua qu'il pouvoit se retirer quand il voudroil, elle lendemain ou le vendredy H de maj, H. le Chancelier luy demanda derechef si M. son père s'esloit pas retiré, et luy dict qu'il pouvoit, sur sa parole, s'en aller quand il voudroil.
I Le lundy 14 de may, M. le P. de Criqueville fut chei H. le Chancelier avec MM. Dery, de Couronne et de Sainte Hélène pour obtenir pour luy et pour eux permission de se retirer. M. le Chancelier luy dict que pour luy il pourroil se retirer mais non les autres et qu'il ne donnoit celte permission qu'à ses alHez. Duquel refus M. de Criqueville fut plus mesconlenl que de ce qu'on luy accordoit, d'autant qu'il souhaitoii plus tost ce congé pour les autres que pour luy, que ses affaires retenaient encor pour quelque temps à Paris.
Le samedy 12 (ou environ], MM. les présidents â'Amfrenlle et de Franquetol, M. Le Brun et plusieurs autres de MM. du Parlement, prièrent M. le P. de Grémonville de rester encore quelque temps à Paris pour l'intérest général de la Compagnie, veu ta difficulté qu'il y avoit de faire avec M. le P. P., qui augmenleroit aprez que M. le P. de Grémonville^ auquel il déféroit plus qu'aux autres, seroit en Normandie. Ce qu'il leur promit d'autant plus facilement qu'il la; restoit encore à Paris quelques aOaires domestiques.
Enfm le mardy 15« jour de may M. de la Vrilliire
partit de Paris et alla coucher à Nanteuil et de là en court, à Soissoos ; il alloit avec le sieur d'Emery son beau père et le sieur Hazarin.
H. Bigot de Sommesnil partit de Paris le mercredy i6 de may et arriva le lendemain à Mouflaines et le vendredy prez Rouen. Il ne restoit plus presque aucun conseiller de la Court des Aides à Paris» mais M. le P. des Hameaux y a encore esté quelque temps, et de là a esté à Villette et a séjourné fort peu en ses terres de Caux.
Cependant plusieurs du Parlement, auquel il ennuyoit de ce que M. de la Vrillière n'envoyoit point la lettre de cachet qu'il avoit promis, employoient leurs amis pour, en particulier, obtenir congé, ce que peu obtindrent. Pour moy je ne Tay jamais demandé n'y faict demander, quoyqu'on m'eut offert de me le faire obtenir.
Le vendredy 1 8 may (ou le lendemain), M. le P. de Grémonville et M. de Frenelles et Sonin partirent de Paris et s'en allèrent en Normandie.
Le samedy matin, 19 de may, arriva à Paris le courrier qui apportoit les lettres pour le congé du parlement et Court des Aides de Rouen ; le paquet du Parlement fut porté chez M. le P. P. et celuy de la court des Aides à M. le P. des Hameaux qui le mesme jour en donna advis à si peu qu'il restoit à Paris de conseillers de la court des Aides.
Mais pour celui du Parlement, un laquais de If. de Ris, maistre des requestes fils de M. le P. P. le mit sur un buffet, où il demeura oublié jusques au lendemain
iia ioir, ce iqai dosM iMitMonp d» #MraM p iM ioqaiétaâes tn oflldtn iÉ f%faiMBt.
Le dimanche au matin, 19 4e mq^, g» iR wn iw rt iHMi M. le P/ P.' MMi let PuMéèos «fAaifiwnDe, ^htfgot, (i* nîHNpiciit eiaUT é fMsqn» teat«e qnH «y amnt 46 «onsd^ertf pour idiJMr cê qnj^ faoii :)^oinr itwlr penifissiBri de •• MiNr. V. le P. P. m i)^d««Mt la téiedAre ifiAfftft paioe dittlir dns M. le f^hirteélilir, 1«r «fik ladiÔiNMit de te minr de Paris. Toatefms il envoya Portanier, Mm aecréttbv, pouf aaniir à fftiHe hioM «i p aM rr oi t «joir M. le
<^ GepetidiÉf 4iielq[«fii un» 4iioiAÉ| trait ouf dira à ^IL desHaniâMËi ^ifil f'tfoit MjMitille «içpédiliM yov ÙiÉ. éa PariemiMt ij^iet {Kwr MI. éà k eowC dei ^ Aides, itais ei t'iiiMghait qii» il da b fnlièfe, pour gratifier M. des Hameaux, nfary de sa coofllM g8^ maine s auroit plus promptement expédié ouenv(rféle paquet de la cour des Aides, ou que M. le Chancelier se seroit fait expédier le paquet du Parlement et diffireroit encore quelque temps à renvoyer. Mais tous ces doutes furent dissipez, le mesme matin, car Fortanier en fit plus qu'on ne Tavoit chargé. D parla à M. le Chancelier et le supplia au nom de M. le P. P. de luy dire si il avoit quelque paquet du Roy pour MM. du Parlement, lequel luy dist que non, mais qull croyoit qu'il avoit esté envoyé, et qti'il Êdoit que le Courier Teut esgaré et ajouta en riant que M. de U
' Susume Arclier,9fti9iniiifu ^W Wa 4fl N» Ardier, si«iird6
regard, trésorier de TEpargae. et de N. Phelypeanx.
Vrillière luy mandoit qu'il avoit faict expédier et envoyé la lettre par laquelle il leur esloit permis de se retirer en Normandie. Le sieur Rouillé, receveur général des tailles, es toit lors présent à ce discours, lequel revint chez M. le P. P. avec Portanier et nous dict que nous ne debvions nullement doubler que nous n'eussions liberté de nous retirer, ce qui fut dit au sieur de Meullers, qui estoit venu faire les excuses de l'indisposition de son père, lequel s'en retourna dez le mesme jour où le lendemain au matin en Normandie.
Le dimanche au soir fut retrouvé le paquet du Roy qui avoit esté porté chez M. le P. P., dont il donna advis à plusieurs de MM. du Parlement, lesquels se trouvèrent chez luy le lendemain à sept heures et demie.
Il avoit esté arrcsté dez le dimanche au matin que, le lendemain 21 de may, nos députez iroient chez M. le Chancelier pour le remercier et entendre plus précisément de sa bouche la volonté du Roy.
De sorte que le lundy, 21 de may, j*allay sur les 9 heures du matin chez M. le P. P., ne sachant point encore que ce paquet eul esté trouvé, à dessein seulement de sçavoir ce qu*on avoit appris de la bouche de M. le Chancelier. Mais je trouvay MM. les présidents et conseillers assemblez au nombre de 30 ou environ, lesquelz, après avoir faict lecture du paquet des lettres du Roy et de celle de M. de la Vrillière adressées à M. le P. P. délibéroient per vota ce qu'ils avoient à faire.
L'inscription du paquet dans lequel estoit la lettre
du Roy et celle de M. de la Vrillière, esloil à M. de Frainville, conseiller en mes conseils et premier président m ma court du Parlement de Rouen, et d'une main, en escriture plus menue, ou avoit adjousté ces mots (de présent interdit).
L'inscription de la lettre du Roy et de celle de M- de la Vrillière estoient semblables et ces mots (de présent interdit) n'y estoient point, ce qui monstre qu'ils avoient esté adjoustez h l'enveloppe depuis le paquet baillé par M. de la Vrillière. ' Ijl letb« da Roy esUàt ea ces tomes : Nostre amé et féal» ayant par nos lettres patentes interdît nostre court de parlement de Rouen et faict commandemest AUX officiers d'icclle de se rendre à notn nâle,' à quoy ib ont obéy, nous vous faisons celle cy pôor TOm dire que nous conseotons qu*il^'8e retirent en lean nuôsou des champs, sans qu'ils puissent entrer en ladicte ville de Rouen sans nostre permission, ce que vous leur ferez scavoir. Donné à Boissons le 16* jour de may 1640. Signé : Louis, [et plus bas] Phelypeaux.
Celle de M. de la Vrillière porloit qu'aussy tost qu'il estoit arrivé prez de Sa Majesté, il avoit faict expédier cette lettre. Le reste estoient paroles de civilité.
Les lettres portées à M. le P. des Hameaux estoient semblables en substance et ainsi on voit combien peu de fondement il y avoit en l'opinion de ceux qui croyoient qu'on deust traiter diversement le Parlement et la court des Aides.
H. le P. P. disoit que, puisque par ces lettre; on coatinuoit de luy donner la qualité de P. P. du Parie-
ment de Rouen, cela ostoit tout subject de croire qu'on eût dessein de le despouiller de sa charge.
Aprez la lecture de ces lettres, tous MM. furent d'advis qu'on allast présentement chez M. le Chancelier^ pour le remercier, prendre congé de luy et le supplier de continuer sa protection à la compagnie.
Au surplus, on délibéra per vota si on chargeroit quelques uns de MM. les présidents et conseillers de solliciter le restablissement du Parlement. Tous MM. les conseillers avoient desjà opiné, lorsque j'entray, réservé un ou deux des anciens, ce qui fit que je ne voulus opiner et dis que je suivrais la résolution de la. Compagnie.
On trouva que, n'ayant plus de pouvoir d'assembler en corps, nous ne pouvions faire des députez, mais bien prier quelques uns de la Compagnie, que leurs af&ires particulières obligeroient d'estre à Paris, de prendre soin de celle du Parlement, non pas à présent, mais aprez que le Roy et Mgr le cardinal seroient de retour à Paris ou aux environs.
M. le P. de Criqueville dict que volontiers il s'y emploieroit avec M. le P. P., au refus de M. le P. de Grémonville qu'il dict qu'on en debvoit prier. Il pria aussy M. le P. d'Amf reville de s'y employer, lequel s'en excusa. On asseura que M. de Fresquiennes (qui n'estoit point lors chez M. le P. P.) accepteroit volontiers cette commission. M. de Rouissent dit aussy qu'il y serviroit volontiers la Compagnie.
Ce faict, M. le P. P. et MM. les présidents d'Amfreville, Turgotetde Franquetot, MM. Le Brun, de
mnrafnny bb sBi^ijt pnHMBi wn^HHHvJ^i w BooiMrt, MOMMelk Inatckei ■< I* Gtaudur. U NMtdaULMNIindiMndiniof. :
M. b Omiwlitr Imr tt ■iWiw «■«• «rt iflnrilanN AM,de{aiiiip ntmri nri^.«l)an 4mI qdikpm «M irtM-fA nomig*l,a» M UitiM «ftHr ue «nM. JL laP.P; Ipjiljamii à 1 amitfMtpMItqaii. MM. «.ftHitoliat «iMtf jwalW'aiitatlf .JUiHqwMMi wi >i<*»liwii
flDMwi qoMtioiit; fl bj dsBundi rïL lii|ia«Nil partife tfa» t»MMtt Mliiiilif ipB ptiipi Mm JB Cfcm-
«M MRsy. 11 ripfiqoa qifa npréMiÉo^teR^tifai
« po«v^do»Mr fo pmnsKon. M. )8 GfasDcelierntpoiidit qu'ilo'endonDoit point et qu'il falloit s'adres- Mr à H. d6 la Tritlière. M. de Hartigny continua de loi demander si au moins on pouvoit pas aller dans les fnnbourgs. H. le Ghaocelier lui dict en souriant : Vous en userez comme vous le jugerez à propos. U.leChaneelier ne hiy paria point de ce qn'U s'estoit retiré à Rouen sans congé et nonobstant le refus qui lui en «Toit été foicL
Le mesme jour, plusieurs de MM. du Pariement de Rouen se retireront de Paris en Normandie, mais plus grand nombre le mardf 3â et presque tout le monde te mercredy 23 de may. Tous les présidents prirent eoagéde H. te Ghanedier awntqoe^ partir; mais
pea de consefflers le visitërenL Tj fus le mercredy an matin, avant le conseil, et partis de Paris Tapra midy, et vins coucher à Poissy, le lendemain à Ecouis» et le vendredy 35 de may, je disnaî prez Rouen, oîi je fus jusques au lundy 28 de mai, auquel jour f allai coucher en ma maison d'Àrques, d*où je partis le mardy ¥ jour de juin et vins coucher au Petit Quevilly, où f ai depuis presque toujours resté.
MM. de Courvaudon furent à Soissons, où ils eurent permission verbale de rester dans Rouen pour poursuivre un procez qu'ils ont aux requestes du palais contre M. le président de Franquetot, leur beaufrère, de laquelle permission ils ont pleinement usé. M. Desmarest y a séjourné librement aussy bien que M. de la Mote-Labé. Je ne scais quelle permission ils en ont eue. Plusieurs autres y ont esté, la pluspart dans un carosse, un rideau devant eux. M, Damiens y a aussy esté quelquefois, en ayant eu permission pendant sa maladie.
M. le P. de Grémonville estant revenu de Paris devant les autres fut quelque temps aux Harettes prex Rouen et, ayant envoyé ses excuses à M. le P. S^uier (parent de sa belle fille) de ce qu'il ne le visitoit, à cause des deffenses du Roy, M. le P. Séguier lui fit dire qu'il ne deb voit faire difficulté d'entrer à Rouen quand il le voudroit; en suite de quoy il fut chez M. le P. Séguier, qui le revisita. Il est depuis allé à la Cour.
M. le P. de Griqueville revin^ de Paris^ environ la Saint Barnabe et eut permission d'entrer à Rouen 8
OU 15 jours pour vuquer ù aa aflaires doiaestiquM^ pendant lequel temps il allait par les rues en court habit et quelquefois à pied. Il est depuis allé en ses terres de Basse Normendie et loue maison à Paris.
MM. les prusidents d'An:ifreville et Turgol n'ont point, comme je crois, esté à Rouen, non plus que M. le président de Franquelot, qui a esté quelque temps au Petit Quevilly, chez le sieur de la Rivière Lcsdo, avocat. Tous trois sont incontinent passez en leur terre de Basse Normendie.
Pour ceux qui cstoient restez à Rouen, à cause de leur indisposition, ils alloienL par le^ rues, les uns en soutane et long manteau et les aulros en court babil.
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CHAPITRE DERNIER
MM. les Commissaires tenans le Parlement travailloient à vider les affaires des parties, ne manquans point d'employ, aussy 15 conseillers estoient chargez de ce que plus de 60 debvoient faire.
Ce fut aussy en ce temps qu'on délibéra en Thostel de ville des moyens de fournir la somme de 36 mil livres demandée pour la subsistance des troupes du comte de Saligny. On avoit desjà mis tous les imposts imaginables sur ce qui se consomme dans la ville, et les marcbans empeschèrent qu'on ne mit impost sur les toilles ou autres denrées qui ne se consumoient pas dans Rouen.
Aucuns propose rant qu'on envoyast à Paris pour obtenir descharge ou diminution de cette somme ; que ceux de Caen avoient obtenu modération de pareille demaMe à eux faicte, mais cet advis ne fut pas suivy. Les bourgeois craignoient que , pendant ce délay, les trout^pes du
* L'obligation où nous nous sommes trouvé demain tenir la publication dans les limites fixées par la Société de l'Histoire de Normandie, nous a contraint à arrêter le récit sur l'indication d'un fait qui parût servir d'épilogue, et le seul qui présent&t ici ce caractère était le retour en Normaudie des officiers ezyés à Paris. Toutefois, la II* partie du manuscrit de Bigot contenait encore quelques pages à la suite de celles qui forment la matière du dernier chapitre ; elles offiraient de l'intéréty nous avons cru detoir les ajouter ici sous forme d'appendice.
C à» StUgiiT M TinM&t logv «n Itur ville et aussy d TotUoient ftin la despeasa de la députatioD qu'Us oosoient m ddmdr rien proânin à Isor anutag».
AiDir «t inta«tK^ |ll tra|i# 4 pn^H d» ftln payir ce qai restoit dsob 4ea a^ttUtau d« l'anoia ^teédanta, qui montolt un peu plus qwlisomiiMdinudée.I>e«B . nombre eatolent les paroisaaa de 8. ^vlaa et S. NlaAi^ bs adrocft» et i^rMonurB et qwy t^u] eas dunlen •uBieot Tonlu Taimée précédante se dire eaEampb et 9» Mlle oy Ub lUégnassent les tues que la.Boy latir afott ftlet payor, et TonlasBent ftjre |dtié par la représentitlaK de leur misère, néantmolns ils flirent oMigea de payer.
Tin im enrit nnatrmilntrrin Wirniifiln. \m iMjtatn fcliwPHii eatiM» lÉNiK i^|ineM«w*fc'*— *d«|lt flmtii» k ttiriH Unai^ et o*y d* l'enttte des hikaMi àllOmUUTret; je n'ay polît aces 1» $ria dosiaUp
MÈÉ^r^ ]na 9fM Botn iMaar, le slevr FoMlietftd dépit* pow aOfT t Park aODfarar avee te Bieiir eabad, ^iMrtttAn du oameU, toudmi l'état envoyé paM k piy'emsnt deâ rentes passons par tes mains de la ville. croyoit avoir obtenu quelque che^ pour eu «vmcer le payement, mais, Uissi tost qu'il fût i»venu en Normendie, lea ordres forent ebangez.
Quelque temps avant uostre retour en Nmoendie en St oommandemoni ans bourgeois désarmez â'H^eter des armes i p^ne d'amrade. On congueut bien que, s'il survenoitnna sédition, ce désannement seroit cause que las capitaines seroient peu accompagnez. Les bourgeois, ftsiilies de ïn frOQfe et perte reeeue an désarmement, se pertirent un peu pesamment & obéir à cet ordre, mais Wltfi', lettre eapltaioes aiyent eu commandement de lairt la Uâfe de ceul qui n'y a&rolent obéy, l'ordre a esté exécuta.
Surlafludu-mois deJuia,le^eardaBoiad'Avaagear,
sergent major, coinmencea à faire la reveuedea bourgeois. D les fâisoit passer devant le logis de M. le P. Segider où ils faisoient une descharge de leurs mousquets, ce qui se continue encor. U a aussy tascbé de leur faire apprendre à faire des armes gratuitement, mais cela a eu peu de suite.
Aussy un peu avant nostro retour, il y eut lettres du Roy aux Commissaires tenans le Parlement, Chambre des Comptes et autres Compagnies pour chanter un Te Deum à cause de la victoire de Casai.
MM. des Comptes firent demander à MM. les Commis* saires tenans le Parlement comme ils se comporteroient ensemble en ce rencontre, lesquels dirent qu'ils en useroient , comme le Parlement de Rouen avoit accoustumé à en user, ce que MM. des Comptes accordèrent. De sorte que, aprez que MM. les Commissaires allèrent à Notre Dame, messieurs des Comptes les suivirent. MM. les Commissaires prirent les chaires hautes des deux costés du cœur et laissèrent seulement les dix des mesmes chaires du costé gauche à MM. des Comptes, qui firent leur protestation à M. Crespin en la façon ordinaire. Il occupoitla première place du costé gauche \
' A la p. 68 de son manuscrit, Bigot a inséré nne note ainsi conçue :
Le lundy it. de may, lecture des lettres de cachet sur la Tictoiro do Casai données à Soissons le le dudict mois.
Le lendemain ledict sieur de Grainville (t) fut présent au bureau et exposa les prétentions de MM. des Comptes demandant, veu le peUt nombre de MM. les commissaires, qu'ils se contentassent du costé droict au cœur de Notre Dame. A quoy fût dict par M. le P. Seguier que, pour la suspension de MM. du Parlement do Rouen, ils sont obligez de maintenir leurs possessions et prioit MM. det Comptes de ne rien exiger d'eux au préjudice des absens.
Et néantmoins l'aprez midy il demeura à Mit. des Conquîtes 10 chaires du costé gauche , MM. les commiasaiiret n'ayant yn en remplir davantage.
M. le P. Segttier n'avoit ny marteau ny mortier.
Eil'à é0tir qnetotis MM. 1m GbmmlsaiAmi m flri^ porter leurs queues par les rues, ce qu'ils ne fi»it pis 1 Paris.
Le mesme <Mrdre a esté s^udé au Te Beum poiir la prise tfArras aifisy que nous dirons cy après.
Des le mois de febvrier, M.'Oodar4« idleur de Braquetuiti conseiller cl^rc au Paiement, tomba malade d'une dtti- Stéd^estomac et mourut en juillet 1640, awis aydrasseurS son office, ny payé le droict annuel, ny aussy dispoié de ses bénéfices. B estoit trésorier et chanidne do Notre Jkme de Rouen. B fdt inhumé au|: Pénitois do Boneo. Jusques à présent on n'a pu fidre tazw son <^nee an parties casuelles, non plus que ceuxdoMM. Le Doux et de Gkdentine, aussi morts en perte d'oflice. MM. les Surtntendans ayant tesmoigné. en vouldr remettre la ta», après que le Parlement seroit restably, i desseia de trouirer qui en oflfre davantage.
de deceds a obligé le sieur du Beoquet, Ueutenaot i;énéral, son frère, à prendre congé de remt mk N<m> '^mendie pour vaquer aux affaires de la succession et y est venu au commencement du mois d'aoust, ayant séjourné dans Rouen , sans néantmoins s*y faire voir que par nécessité, n avoit resté quelque temps aprez nous, espérant obtenir son restablissement en l'exercice de sa charge, mais enfin on luy a mandé que cela ne pouvoit estre ; qu'on traiteroit des affaires des autres Compagnies remises à délibérer aprez la prise d'Arras ou plus tost aprez la campagne.
Ce siège donna lieu de faire dans Rouen des prières publiques de 40 heures, desquelles M. TArchevesque ne donna les stations que aux paroisses, estant desjà un diflférent entre luy et les religieux, à cause d'un nouvean manuel, auquel ayant excommunié ceux qui manqueroient d'aller par trois Dimanches continuels à leurs
messes paroissiales sans excuse légitime et ceux qui les dissuaderoient d*y aUer, il se fit par les Jésuites, dans Notre Dame, divers sermons pleins d'aigreur dont Tofficial informa contre le P. Pannier qui avoit presché à Saint Ouen, lequel se pourveut devant les Commissaires tenans le Parlement, qui renvoyèrent les parties au Conseil et leur firent deflfenses de prescher ny escrire les uns contre les autres. Le P. Castillon aussy fit un sermon sur ce subject dans les Jésuites.
Aussy le 12 d'aoust la procession générale, qu'on a accoustumé de faire pour la réduction de Normendie, ne fut pas faicte de Notre Dame à Saint Ouen selon l'ordinaire mais à Saint Eloy, dont les religieux de Saint Ouen monstrèrent de ne se point soucier.
Aprez la prise d'Arras qui fut le 10 d'aoust, on fut quelques jours sans chanter le Te Deum. On dict que les lettres du Roy en estoient desjà venues à MM. des Compagnies, mais non encor à M. TArchevesque, ce qui fut cause qu'il fut seulement chanté quelques jours aprez la feste de l'Assumption, quoique desjà il eut esté chanté à Dieppe et autres villes de la province.
A ce Te Deum MM. Tes Commissaires tenans le Parlement et MM. de la Chambre des Comptes assistèrent en la mesme forme, qu'ils avoient faict à celuy chanté pour le secours de Casai. Lesdits sieurs Commissaires furent aussy en robes rouges à la procession générale du jour de l'Assumption, mais MM. des Comptes ne s'y trouvèrent.
A touttes ces cérémonies le sergeant major n'assista, comme n'y ayant aucun rang certain, mais seulement pouvoir de commander les bourgeois estans en armes. Il leur a jusques à présent faict faire l'exercice tous les dimanches.
A la feste de la Pentecoste, M. le P. Seguier estant allé à Paris (il avoit feint d'aller au Havre et dit on qu'à
Paris qu'il conféra du traité de l*oCBiee de P. P.)t panduit aon absencOi le sergeant nu^or donna Tordre ea lavilk, MM. les autres commissaires estant peu instrvlbi deli eonséipience de telles choses, et peu eavienz fen €» server les possessions, ne pensant à la mode depuis qu'à Tiderifor procès.
n s'est logé d'abord au Vieil Palais, mais dépiste il s'eat logé en maison bourgeoise {«ez le quay. Cii |^ fi manda Osm<mt, capitaiioe des harqu^ttstars, p«é l'appointer ayec Daubin, autre ctfSoier des ditea Inyoïpes. Osmont refusa d'y aller et reépondit anc^gamaMiL Le sergeant nu^or luy donna quelque coup de eume doot les bouigeois murmuisèrent
D'ailleurs le 38 de juilleti le feu ayant pria eiidesx maiscms du quartier de Saint Marthi du Pont, le sffgeiit m^jor y assista et y passa la nuit d'entre le 33 et le 21 d||dit moiSi et y donna si bon ordre que cela le mites estime d'homme de commandement et de prd^fté* Ainsi peu de diose establit ou ruine la réputation.
Les sieurs Druel et Eschart ont fait un second voyage à Paris pour Tinterest de ceux qui ont des rentes sur le Roy, et en sont revenus au commencement de septembre et peu aprez y sont retournez. Jusques à présent ils ont peu avancé.
Le vendredy 22 juin , au rapport de M fiit
vérifié, tant par les commissaires tenans le Parlement que la Chambre des Comptes, le don faict par le Roy i M. le Chancelier des terres vaines et vagues des bailliages de Caen, Costentin et Mortain, dépendant da domaine du Roy, par lettres données à Chantilly au mois de mai, dans les vicomtes de Caen, Bayeux, Falaise, Constances et Avranches.
Le 25 juin, ordonné de venir plaider sur les oppositions mises à Tédict attributif de touttes ventes et inveo*
taires âux sergents priseurs vendeurs du bailliage de Rouen. M. le Président Seguier s'en excusa et M. Crespin y présida et fut vérifié par lesdits sieurs commissaires sans modification, et peu de jours aprez par MM. des Comptes, au rapport de M. de Boesle, sauf le droit d'autruy et à la charge d'en payer au Roy 6 deniers de rente pour acre.
Environ la mi aoust le sieur du Becquet, Lieutenant général, vint à Rouen et y est encore de présent (17 sep* tembre). Il alla le samedy 15 de septembre à Gré* monville.
A son induction, je fus à Grémonville le dimanche 26 d'aoust 1640, et conféray avec M. le P. de Grémonville des affaires de notre Compagnie, qui me fit voir lettres de M. son fils qui en avoit parlé à M., le G. de Guiche aprez la prise d'Arras, qui lui avoit dit qu'il falloit attendre la fin de la campagne.
Le 15 aoust, MM. les Commissaires furent à Notre Dame en procession en robes rouges, MM. des Comptes n'y furent pas.
Le 18, lettres de cachet pour la prise d'Arras, dont le Te Deum fut chanté le lendemain.
Le jeudy 33 d'aoust, MM. les Commissaires tenans le Parlement finirent la séance ordinaire de leur Compagnie et arrestèrent de tenir Chambre des vacations, et ils résolurent néantmoins de ne se point rassembler jusqu'à ce jour de lundy 17 de septembre 1640, et quittèrent tous la ville où le sergent major est resté.
Le sieur de la Vigerie, lieutenant soubs M. le G. de Guiche au chasteau du Viel Palais, est mort de flebvre à Amiens au commencement du mois de septembre.
Dès le mois d'aoust , plusieurs taxes d'aisez furoBt signifiées aux villes du pays de Gaux, comme Dieppe, Eu, Caudebec, mesmes aux laboureurs de la campagne*
- sw -
Les signitLcations portent terme de trois mois pour payer la moitié. Oa assigne rentes sur les tailles da) jprovince au prix du denier 14 de la somme demandSc; 'lesdites taxes sont en suite d'un arrest du Cooseiî <t ■•aéclaration du Roy des mois de janvier et febvrier 16*0. "' Le lundy 24 septembre fut faicte l'ouTerturo de U Chambre des vacations et la lecture de l'édict d'establis* sèment d'icelle.
*" de jour furent vérifiées les lettres du six dudit mois.
'^lesquelles M. Jean Baptiste Augustin Buhot estoil
"commis pour tenir les requestes du Palais au lieu de
H- René Chopin.
* Environ le mesme temps a esté signifié une autre
"déclaration du Roy, par laquelle tous possédans fiefe
f sont taxés au 13' de la vi-aye valeur d'iceux ai ils ne sont
f nobles de race. Cette déclaration a esté signifiée *
f'M. de Mauthoville, P. P. en la Chambre des Compte».
MM. de Fresquiennes, Dery, de Malauuay, conseillers
' Psiu Parlement, et plusieurs autres, avec assignation &
porter dans la quinzaine à Paris la déclaration de li
valeur de leurs iiefsàMM. lîruslart, abbé de Lion, Le
Febvre, sieur d'Ormesson, et un autre.
Cette mesme déclaration aesté signifiée en Basse N(l^ mandie un mois ou six semaines auparavant, en suiteib laquelle on ne fait encor aucune exécution.
Il y a eu depuis, environ le temps de la Toussaint commission adressée aux sieurs de Paris et Paschil. conseillers d'Estat, pour exécuter cette commissioD ft plusieurs gentilhommes, mesmes plusieurs officiers dfi compagnies souveraines, leur ont présenté leurs généslo gies, et les ayant suffisamment justifiées, à scavolrHoB degrez au dessus de l'inquiété, ils ont eu jugement dl "descharge.
(D'une écriture plus récente) :
Le mardy 25 septembre, lettres de cachet sur la naissance du 2* fils du Roy et TeDeum le lendemain. MM. des Comptes y remplirent 1 4 chaires qui restoient vacants du coste gauche.
Le 10 octobre ont esté registrées les lettres patentes du 18 aoust pour la confirmation du chauffage accordé a M. Seguier, commis par le Roy pour exercer la charge de P.P. au Parlement de Rouen. Enlarequeste qu'il présenta pour les faire registrer, il prend qualité de chevalier de l'ordre du Roy, président au Parlement de Paris et commis pour exercer la charge de P.P. au Parlement de Rouen.
Par arrest de la Chambre des vacations du jeudy 1 1 octobre, il fut enjoint aux officiers du grenier à sel de délivrer auxdicts conseillers le sel, en payant le prix de marchand pour Tan 1641, ainsy qu'on avoit accoustumé de le délivrer aux officiers du Parlement de Rouen.
Par lettres patentes du 28 septembre, enregistrées le mardy 16 octobre, sont validez tous jugemens rendus par ladicte Chambre pour tenir lieu d'arrests en matières criminelles et en civiles jusques à 125 livres de rente et 1200 livres en principal et en matières bénéficiales jusques à 250 livres de rente et ce attendu qu'il n'y auroit nombre suffisant pour juger les appellations.
Le mercredy 24 dudict mois registrement de la Com< mission de M. Godefroy et Nicolas Maury substituts, du 10 dudict mois.
Le 25 M" Crespin et Viole députez, sur la proposition de M. le P. Seguier, pour aller au Vieil Palais saluer M. le C. de Guiche.
La veille de Saint Simon, fin de la Chambre dos vacations.
PARTIE NON IMPRIMÉE DU MANUSCRIT
DE
[P. 75]. Efforts de M. du Becquet poar se faire rétablir. M. de la Vrilliëre ne lui donne d*espoir qu*après la paix. Il retourne à Rouen. Sa visite an P. Bigot au Petit-Quevilly. Celui-ci se rend à Grémon- ▼ille. Démarches du P. de Grémont ille pour hâter le rétablissement du Parlement. Insistance de M. du Becquet. — 21. Septembre. Lettres du P.P. Il est contraire à l'idée d'une députation. L*Intendant de Grémonville conseille la patience. Le Cardinal de Richelieu et le C. de Guiche à Ruel. — il octobre. M. du Becquet part pour Paris. Le Cardinal se montre adouci. Le P. Bigot accepte d*accompagner le P. de Grémonville à Paris. Entre?ue projetée au château de Canteleu •ntre le 6. de Guiche et les oflBciers du Parlement. Plaisir qu'en restent le peuple de Rouen. — 23. octobre. Réunion i Quevilly, chei le P. Bigoty de plusieurs officiers du Parlement. Le C. de Guiche est d*aTisd*nne députation. MM. Lebrun et Cosié 8*en excusent. Le P. Bigot se rend en sa maison d* Arques en passant par Bonnelot. — no» tembre. Départ des PP. de Grémonville et Bigot pour Paris avec MM. de Frenelles , de Cambremont ^ Damiens, de Bref edent et de fifoeuttefille. Le P.P. est toujours hostile à la députation. — 8 novembre. Les denx présidents font mite au Chancelier. Le C. de fioîehe est satisfait de leur arrjfée. Le P. P. sinforme de leurs projets.
(P. 81]. M. Damiens craint de le mécontenter. Visite au C. de Goiche. Il leur conseille de se présenter an Cardinal. Le P.P. parait peu satisfait de Tespoir donné par le C. de Guiche. On conTlent d'une
nooreUe ? inCe au Oiaiieelier. Le P. P. e^ mit à k léle de k dépo* tatton. Le Cbeneelier aecoettie la déf«t|MkÉir «ree «m grande fraideor. Vinte i M. de Noyera. Le C. de G^cbe prévient k ParicoMit que k Cardinal lea receTra k 14 nofmdNre.
Coatome adopté poar ae rendre chei k Carénai. Lea eikkn da Parlement vont prfpdre k C. de Gniehe. Ik font enaenUe annal» Cardinal, ur. P. iè plaint dta pen èa prottc de W Aâ^mwBÊi replia par le Cardinal. Sa réponae kforabk.
16 noTemlm. Le P. Bigot et quel^œa aotrea font dhei H. deli TrilUère. -^ IS nof embre. Onifite la qneation de k viiile an C de Goiche. Le P. P. foodrrit V^ riMIenIr. H Ihiil par c'y leadre. Echange de propoa entre loy et k C. de Goiebe. Extrême petiteiw de celoi-d. Le P. dea Hameânz poitole pour k €oar des Aid» Qoclqoes manbres do Parlement eommencoit à déa^érer. Ik fealent kire expliquer k C. de Gniehe aor les obaUdes qoi a*oppea«t an rétd>lis8ement dn Parlement. Le^^.; Kgot crûnt que k P« P. ae compromette k Cour. Sa f ialte an P. de Grémonnlle et ao P. P. — M. M. dee Hameai« neereit pw» an fékblilaemea|^^nl^ k piia de janvier on de léfiier, --^jtf^iiQiemhrfl^l^.P.aigfK^^^ P. P/à roeeaaion dek-mwtdeaen.ewKii «If» -^f| newplai. Noofeikfitite au & de INd»» Lt p» B|gorreietie4*f PWlMM^ •Gréamofille^ It eherahe lona le» .owifini' de j^tenira Piunii J|* di GréflKmnlket MM. Ikmkqe et^f^ f reiiillei.; Lmijgiedken^ cet égard. Le P.* de GrémonvUle kH intervenir Tévé^oe de LfÉNi près du Cardinal. — 26 novembre. Vérification par la Cour des Aides de Paris des nouveaux édits s'appliquant égalemenl à la Normandie. Le P. de Grémonville se décide à rester, sur un avis du P.P. — 1er décembre. Le C. de Guiche donne de mauvaises nouvelles de Tétât des affaires. — 8 décembre. Le P. de Grémonville et M. DamieDi se décident à quitter Paris. — 11 décembre. Le P.P. fait part ao P. Bigot que le Roy ne veut rétablir le Parlement que semestre. Le P.P. ne veut rien faire. Le P. Bigot se décide à quitter Paris. Sa visite au C. de Guiche. — 16 décembre. Son départ de Paris.— 23 décembre. Décès de M. de Bullion. Correspondance du P.P. et de M. de Grémonville. On parle de Punion du Parlement et de la Cour des Aides. [P. 89|. — 4 janvier 1641. Arrivée à Rouen du sieur de la Fosse, procureur général. On le dit porteur de Tédit de rétablissement du Parlement semestre. — 7 janvier. Réunion aux Marettes de 24 membres de la Compagnie. — 8 janvier. M. de Grémonville envoie au P.P. le résultat de la conférence. Le P.P. n'est pas contraire à rétablissement du semestre. — 15 janvier. Réception dft M. de la Fosse eomme procureur général. Seconde réunion de
St4 officiers du Parlement. Le Chancelier annonce au P.P. que Tédit est scellé. Propositions relatives à la cour des Aides du 19 et 20 janvier. Réunions chez M. de Sommesnil, doyen de la cour des Aides. — 20 janvier. Troisième réunion des membres du Parlement chez M. de Grémonville. On décide que M. de Grémonville se rendra près du Cardinal. — 3i janvier. Le P. de Grémonville part pour Paris. Le C. de Guiche lui dit que le seul moyen d'empêcher le semestre est de faire des offres proportionnées à celles des traitants. — 50 janvier. Quatrième réunion des officiers du Parlement. On approuve ce qui a été fait par M, de Grémonville.— i«r février^ Départ de MM. de Fresquiennes , Damiens et de Frenelles. Visites de MM. de Grémon« ville, au Chancelier et au surintendant. Visites des nouveaux députés au Chancelier. La proposition de création d'officiers n'est pas agréée par le Boi. Il a donné ordre de sceller i'éditde semestre. Conversation de M. de S. Jouin et du C. de Guiche. Le Roi espère 900,000 écus du semestre. — 9 février. Cinquième réunion de la Compagnie. On prie M. de Grémonville de s'en remettre à la bonté du Roi et protection de Son Eminence. M. de Grémonville, M^ des requêtes, apprend du Chancelier que la proposition de création de 16 nouveaux officiers n'empêcherait Tédit de semestre. — Combinaison proposée par M. Du Fay. Le P. de Grémonville en parle au C. de Guiche. Réjouissances à Patis à l'occasion du mariage du D. de Uourbon. L'élablié»emeut du semestre parait assuré. — 21. février. Enregistrement au Parlement de Paris de la déclaration du Roi, sur les entreprises du Parlement. IP. 93. J — 2 mars. Sixième réunion de la Compagnie pour délibérer sur la communication de M. de Bonissent. Observations orali s de ce dernier. Edit qu'il proposerait pour empêcher le semestre dont le party s'élève à 2,100,000 livres.
Résistances de plusieurs membres et du P. bigot. L'avis contraire passe à la majorité. Correspondance entre les PP. de Grémonville et d'Âmfreville. On espère en Pintervcntion du D. de Longueville. -^ 9 mars. L'Edit arrive à Rouen. — 20 mars. Les commissaires en dé* libèrent et l'arrêt renvoyé après Quaiiimodo. Le D. de Guise est reçu opposant à Tenregistrement en ce qui concerne le ressort du comté d'Eu. — 23 mars. Visites des députés du Parlement au Cardinal de Richelieu. Son refus énergique à leurs propositions. Ils reviennent à Rouen. Délibération à Sahit-Germain-en-Laye sur le procès du duc de Vendosme. — 6 avril. Arrêt au conseil à la requête du procureur des Etats sur la preuve en matière de noblesse. — tO avril. Appeaux du baillage de Caen. Forme tenue par les commissaires. — 11 avril. Réception par iceux de M. Hue à la charge de consailler au Parlement de Rouen dont il était résignataire. Observations que iou«
Ifte Ir procède de >f. Wut. — 13 avril. Vpiilkation |iar Im comiDK nirisd« l'Kditde ^eme»Ire. — lasvril. Itetabli«»ment de la Oir des Aidet, des Trésoriers dcFiance et du corps de ville. Lm dénuderniera édils »od1 purs et simples. — Let trêtoriers de Fnnce rentreat dans Ttserrice de leur* charges. — a5atrii;La C. des Aides rentre en foDCtions et vérifie l'Edit de son rétablissement. Détails sur cet edit.
L'archevéqus revient à Rouen et reprend se^ sermons. In 100,000 livres de subsistance sont levées par forme de taxe sur les plus aisés. — 9 may. Election du prii;onnicr à délivrer en vertu du pritilége de la Fierté. — 11 may. M. du Becquet reprend l'eiercice de sa charge de lieutenant général. — 17 juin. Procès du comfe de Soissons. — Giiiillel. Déraitn de l'année du marcchal de Chatillon. — Déclaration rrlativc à la réception des nouveaux ofDciers du Parlement et de la C. des aides. — M.M. de Manneville et du Saussaj, conseillers au Parlement, prennent te parly de liSter lenr réception. Formalités qu'ils remplissent. — S9jail1ei. Ils sont reçus parles commissaires lenans le Parlement. ~ 31 juillet. Audience di! laC. des aides. Incident provoqué par l'entrée en séance comme président du sieur du Gripon ; l'audience est levée maigre P. P. des Uameaui. Suites de cet incident. I.e sieur du Gripon est maintenu au Conseil comme ayant prise de possession régulière. Altitude adoptée par le* membres de la C. des aides vis'â'Vis de ce président. — OaoAl. Réception par tes cotnmissaires des conseillers nouvellemenl pourvus. Ili ««rc«nt avec les commissaires. — Ils accompagnent le Parlement i la procession générale du IS août. — IG août. Les comrai-isalres entrent en vacances et se retirent à Paris. — Septembre, répartition entre les marchands de Rouen d'une taxe de 600, MO livres pour le sol pour livre, réduite à 130,000 livres. Levée de 110,000 livres pour la subsistance des troupes, pendant l'hiver. — 9 octobre. Te Deum pour la prise de Bapaume et de Cony. — Réception de 6 nouveaux conseillers. Hort de le Tellier de Tourneville. Réflexious sur les restitutions qu'il obtient. — 3S octobre. Enregistrement de la déclaration du roy pour le tonctionnement des semestres. Observations sur le classement adopté pour les ancieus conseillers. — Les commissaires rémittent au greffe tous les procès qu'ils ont aui mains (lOO). Lesofnciersdupsripietsont immédiatement rétablis.— Motifs qui en avaient tait douter. Les traitants voudraient détemùner les anciens officiera A unr nouvelle démarche près du ministre. Leurs motifs. M. B.iiidry voudrait se faire dispenser du premier semestre. Conseil que lui donne le P. Séguier. Opinion de ce dernier ■ur les nouveaux reçus. Arriivée des conieillers désignés pour le premier semestre. Visite du P. bigot au P. P.
iiBUMiBDiiB. «dlet i^ ^.f . ffdalîf caent aux — fS, BiviBkr». flcne d «idîgnce JK vnaDBo: ^tnunL Iéj i i— i da f .f . Séance Hi"^ «àe — Midlt créatioo n*ont Âziciàotf rcfalif à SaoBon Yai- — A-4-A BKÇ «as .^-«fia sL êust ^ — ^tffirltrt «oïdeYécspar le F liffî! I'— Il iffii 1 1 «Tram fit a âvans -n 6fKK C hi a b ct». Il finit par y rtiiBar. i df.iii «. 'te» mnifltTu «aci» 1» de«i Chambres. Nemcile écdbmkm: 4âMBBC XZ Inte t£ IjisBfv dm le premier seaotie. Lbk p ii'jmat » J— y * <* /mt S* ■ urnnirr, ne présentest ans? B^fnftr «x ancBiaiB finiirpwu Cm p f g po te une nou* Telle demmvkr tm«mr. — "îM ap u mtot, ftemmn po«r ea ddibérer dm lef. MnL Otéacini nul «ic fnAvnàêit dTMUuân. — 3 Décembre» iemtafirBDa» mùmmum* a fL ' iym «^ b dédaralMW portant tefamofi -ôe ^irji ùf» auflSSMffs 4e r^yrflet civiles eC 4» «iiimiiwiai I aoBP. Mme k- Fa ii t mc l . — Procédé de la leeeméf CTawii i éi. vmus^an fe^^-v^awst aax mftnKtkmt iiimintilii Mmkà fat m» aoiimimiai i» la é«dva#îMi d'éviKatioii est ahaBdKSBM-. lieod» mr » 'anc^mcma T^damée par lef cdKrii.i» am mcmfeef en vmnfmsmiK^ tfnvfrmmtak cmm \f p nfcmcst de t urpdc sv 1» IwHH, i*«c^ jwie «t yt y<mi« g <ôe U gjhrirtanrr de ié^i.hm uhi*ma ^rautae. k larti^imne fvfjotftrapi parlcmeal la drf'jiJfl i M et tul. — 14 ^efeeoàr». Arrrt 'feory xwii cm ^ n t foi n*exx<ple de b 'nf^^nt <^ ''jml^x ^mt é» iAner» d^i Pademmt. 7 pmïïya IMi. Le l^jrmBUT -^ |r-it pa? >« 4<'«tf-niQEi d'en délibérer à uoovcjo. L» ' C fc Mf '^g fbf» Ovirt {loor^rûifs. t.vtvxîft% de France, sccre taifci et Claf«*?« Mae <«m|rif ^am Tei^mption. L4- f-fl n'est defivré^'aBH a nc jui» 4AQè*^€. tLaiiM. '^ Vru^niifm des nonveam. InddcM niméa b ^«e tnd^^ d^r 4«tf«s de t# TelTier de Tournevflle. 5Cowv«an «Aok^ de b Gv^or des «vies f !€•» Jusfm'é ce jour (f** /carter- i^ ne s>s jr's^* mif.\M yf^M V fOf Vmen t. Incâdcfltrclalif a«b»4ài«ff^d( jr^tsfiideatMéfrtet^pftf If. daGrip^ On> Tertores de II. de Jhtn^Bv nf^-a-râ des iraÉtasif tes onmcillers am rcipiiles irf M lit de *^timr Wr came de celles do Parlement. Attre dcf rlbfTolàcrf de te carreetaMi.— PSiMwors ils d'offieiende Coor wit'juo'. T «utf cuHpTMBK. lQs*j3Uf> a'jtsiees au prccnrenr général parye4yiesy»rrif—ei deeiaadÉlirMi apr*.'^ on trop bon snoper. KéfoifiliHK da prcKoresur cernera] ans deux CLambre» dn Pariemest. LlBfannatir« n'a p«» d»^ «nitef a r.ir t d^* Is ^oalile des
DirOculiui entre 11. Le tiuercliois t^i le iirocureur général. — 15 janvier. Réceplioii à la cour des aiics Jn MM. .■tiarelte cl de Montholon. Nouïellc réuninti coiiccriée avec M. de GrémonTille i>our calmer l'impatience des magisIraU non rélablti. — 17 janvier. M. de Fresquienn» est prie de se rendie à Parb. — 30 janvier, nouvelle réuaion plus considérable. On ))rélèTe 900 livres [tour les frais du voyage sur la moitié des rapports de la seconde chambre. — Si janvier. Remon- Irancesdu psrleroent snr la déclaration du roi , attribuant la pluDU aux procureurs du roi des jiiridirlions inférieure*. — Vérificalinn par la Chambre des comptes de la garde noble des enfans du sieur de Tournevillc, en Taveur de Le Normand de Bcaumont. Lettres tormellcs du roi. — luqniëludcs du P. P. au sujet de la mission donnêa à M. de Fresquiennes. Sa vif^ile à U. Lebrun. — Lcltrei des compagnies louveraines au duc de Lorrgueville pour le téliciler de eon d»riage, — Ouverture du semestre de février, l.a Cour du aides l'ount en robe« rouges, romme le Parlement.
[P.1 13.| I février. Décès de H. Restant de Forlmauville, doy«n. Le roi ordonne Uréilératir-n do serment à l'ouverture du semestre. Regia> tremeni de la déflaralioa relative aux procureurs dit roi.— 4 février- Audience solennelle d'ouverture du semestre. Maladresse de la harangue de H. Le Guerchois.— 4 février. Lettres de -M. de Freiqniennet, Eugagemenls de AI. de .Martigny avec le traitant. Il est poussé par M. de Gelmesnil. — 7 février. M. des Hameain annonce a la Coar des Aidc= son dépni" pour son ambassade à Venise. Entrevue de M. de Fresqnjennes et de .^1 . Courtin. Moyens tentés pour agir sur HM. de Belmesnil et de Martigny. — 10 février. L'avocat-gënéral Le Guerchois reçoit lettres de cachet pour se rendre auprès du chancelier. Délibérations de la cour i ce sujet. Sa querelle avec le procureurgénéral. Suite de l'affaire des Chevalieri delà correction et des insolences commises contre le procureur-général. — 18 février. Arrivée à Rouen du maré;hal de Guiche. M. Le Gncrchcis i Paris. M. le Prince parle en plein conseil contre H. de Martiguy. Son affaire renvoyée au Parlement de Dijon. MM. de Belmesnil et de Monlchitan. Les espérances de M. de Fresquiennes sont déçues. Trois charges nouvelles vendues par les Irailanls. Motifs qui poussent le sienr de Halreaumont à cette acquisition. — il avril. Présentation de sa lettres. M. de Fresquien nés obligé de quitter Paris. M. Costé menacé de comuarottre au conseil. Moyens employés pour faire recevoir le sieur de Hatreaumont. Nouvelle charge vendue ati sieur d'EipesNS. — 13 avril. Querelle au Cours sur le qoay entre les laqatis des nouveaux conseillera et ceux dn chevalier de Courvaudon et aatre*. Ajournement en comparence personnelle décernée contre tuy.L'aAire
«^arrange chez le P.P. — 19 mai. Réceptioià du ^i«llr de Hatreaumont. — SI mai. Le sieur de Slartigny récuse en une affaire les ancîeus ofli' ders du Parlement. Accueil fait à celte réception. M. de Martigcy traite par iOO^OOO livres d'une charge de président à mortier. Accueil qui lui est fait à Rouen. Nou?elle charge de président vendue an sieur Fardoil. — Juin. Publication de lettres-patentes obligeant le tiers des huissiers et sergents de Normandie à servir personnel-lement dans les armées du roy. Charges de présidents aux Aides achetées par MM. Morin d^Escajeu et Hcllouin de Mesnihus. La moralité des présidents de cette Cour. Comment M. de Martigny prend possession de sa charge. — 14 juillet. Réception de M. Fardoil. — 18 juillet. Difficulté en la première Chambre pour la présidence de M. de Martigny. Bl. Sallet proteste ne vouloir acquérir aucune charge sans Tagrément des anciens. ~ 19 juillet. Réception à la Cour des Aides de M. flellouin de Saint-Michel, coimne président. Incidents de sa réception. — 28 juillet. — H août. Réception de quatre nouveaux conseillers au Parlement. — Août. Répartition de la taxe de 600,000 livres sur les francs-alleux dans les trois généralités de Rouen (120). Comment Pélection de Rouen supporte 250,000 livres. Le P. Bigot traite d*une office de conseiller ancien, pour le fils atné de M. de Sommesnil.
[P. \%i,] Septembre. Le P. Bigot croit utile ^c rrinettre los fers au feu. Correspondance avec M. de Grémonville. — 8 octobre». Réiiuiou chez lui à Rouen. On apprend Tachât de À nouvellfs charges. — 13 octobre. Départ de M. de Saint Supplis et de la Bucaillc comme députés du Parlement. — 2i octobre. Us sont reçus par le Cardinal. — 5 novembre. Lettres i^o M. Costc apprenant le résultat de leur réception par le Chancelier
Réception du sietr Le Cauchois et du sieur du Mareuil, fils du P.P., à deux offices de nouvelle création. On parle de Tai^quisition de nouvelles charges. — 28 novembre. Réunion chez le P. de Criqueville. On le choisit pour député. — 4 décembre. Réception du sieur Favier à un nouvel office de président. Provisions de président accordées au sieur de Langrie. Mort du cardmal de Richelieu. Décisions arrêtées par le roi. — 17 décembre. Le sieur de Langrie poursuit sa réception comme président. Mémoires rédigés pour s'opposer à sa réception. Visite faite dans le m4mc but au P.P. — 20 décembre. Mort de M. du Vicquet, avocat général. Payement aux anciens conseillers des gages de 16il. On délivre le sel pour 1642 aux officiers anciens du Parle-
mmUL U réMplioA da ëeor TooroudA à k «our 4m AJdft^SyipMi riott de pioiimt aa^flfiu. QommtÊi M, P»rfa finijiitMl m i^ OMmt de» taHIe». n y eovpiwd tot c»iuiiit «m l%iMd^ dJci d É c h Mi dt edurt •0iifeiiiBet..G«i»d6fQerm bfte^iifmibiaif 4t ioiMi. U tais du tane allea «irJiei niiioiii net oUeis Jn Jm4i* MBt LeF^ de CriifamKieàPerii. SifUteaoprinoedeCM^
* t ^[T* ^""^ — ^^ "^ — *• ^"'"^ *" "f^rlîT 'tT' riiir dn fmirifl
CMmoil ee dernier est KÇ8 pir k IVoMveiir fé^^ <Mle chet le Ghanodien Le P. Kfoe ê Perte, ferâlifi m »^fltffrftguefflle. M. d^ CriquefUle veà Saôrt-^erm». le P. SfelelJeëMr ■eailié, rceereorgéîiéff^dee Aiwieee. i#^[«éCe.daeieiirdelw^ Air» fnreeei iatemelieiii per FiiMeadMt de janiee. EHreeC nMe. MteHs que le P. «gel obtient àeet égard. (P. 49».} Se wile^«iCtai^ eaHer. M. de Criquet^ ml M. deMefer» et le CbaMeHer^lS^. Ls P. ligolêelrè(a|ierle D. de* IiHigàeviUe» Eotnefiie d» M. 4e les* goefitle et dn (%aiieelier. Préfet d» dernier par k r6|iertlikii4aa m- 'deiMetdeaiiOiifeaiix eMere entre ka dei» aaneetreeiilide^ii^ |B« dea ltei|iieatea« enimle à il. de 0iiqiiev8k.i.eP. Btgnt df imu en Héosolre deatinéaumMÉatree^iM lih^aimteaTwr II de CrftniaiiMtieii eardlnal Mazarin et à M. deNefers.^ tr|anfkr4M»à fls Mndaet viatte au Chaoceikr. Inaiatanee dn P. Bigot: M. àt Longneville obtient du Chancelier l*égak iHetrHration dea ancienaét dea nboreaiB «itre lea deux aeinestrea. Brfguea partkulièrea peor firfra modifier Perdre du tableau. Raisons qui déterminent le Chancelier à placer M. de Brinon au semestre de janvier. Le P. Bigot fait maintenir son droit comme président de succéder d'un semestre à l'autre. l\ obtient la levée de rinlerdiclion prononcée contre M. Bigot conseiller aux Aides. — 5 février. Le P. B got se fait remettre par écrit les propositions des traitants pour la révocation du semestre. M. de Ris obtient la survivance de la charge de son père. — 12 février. Le P. Bigot et le P. de Criqueville voient successivement le Chancelier. Explications qu'obtient M. de Criqueville. — 16 février. Le Chancelier scelle redit portant règlement «les semestre».— 23 février. Kegistrcment de redit de rétablissement de tous les officiers du Parlement pour servir en deux semestres. Cominnnt cet édit est apprécié diversement par le conseil du Roi et par le Parlement. Omissions commises dans redit. Organisation des Chambres dans chaque semestre. On soit les projets envoyés par P. Bigot. Les nouveaux ne sont en majorité nulle part. — 28 février. Réception de M de Ris comme P.P. en survivance ; les usages y sont mal observés. Les PP. de Criqneville et Bigot obtiennent du chancelier la promesse de réparer les omissions signalées. Les avocats continuent à tenir les Requêtes. — Moyens em-
ployés pour reUrder la réreptioii des nouveaux pourvus. On détermine les conseillers nouveaux déjà reçus à 8*y opposer jusqu^à ce qu'ils soient payés de leurs gages. Le sieur Petit se voit arrêté par uu appel du procureur général. Le sieur du Halle est cité en comparence personnelle. Ils font évoq*ier leurs affaires an conseil. Dispute de laquais dans la cour du palais. Deux nouveaux conseillers font arrêter par huissiers le laquais du P. d^Anfreville. (P. I43.] Dispute entre ce président et le conseiller Le Bagois. Ce dernier est obligé de faire des excuses. Comment le procureor général Pavait reçu la veille. La nouvelle déclaration est scellée. Précautions prises par le P. Bigot pour qu'elle soit enregistrée sans opposition. Moyens employés par le chancelier pour vaincre la résistance des nouveaux reçus. — 28 juin. Arrêt du Conseil à propos du défaut de réception du sieur Touroude par la Cour des Aides. Touroude est refusé comme incapable. Difficultés à l'occasion de la c«au$e d*oplion des semestres. Les PP. de Criqueville et Bigot en réfèrent au chancelier. Ce qui en résulte. Exil de M. de Laffemas à Issoudun. Articles arrêtés pour Texécution de la clause d*option. Négociations pour la révocation des semestres. Nouvelles de la Cour. — i8 février. Réponse domiée par le P. Bigot ao sujet des traitans. Le marquis de Beuvron, lieutenant du Boi en haute Normandie. Le P.P. se prononce contre la révocation de semestre. Le P. Bigot dresse un mémoire destiné à 51. de Noyers sur la révocation du semestre. Considérations qu'il invoque. — 28 mars. Ce mémoire est remis à Saint-Germain à M. de Noyers. — 17 avril. Le P. Bigot retourne à Rouen. 11 fait délibérer le^ nmonslrances âToccasion de Tenregistrement (le ledii sur le contrôle des greffes. Il présente M. de Sommtsnil pourvu d*un office d« conseiller ancien. [P. 161.] NouveDes démarches pour éviter la réception du sieur de Lotigne. On procède i Bouen au rapport sur les promotions des nouveaux conseillers. M. de Criqueville retourne à Saint Germain.
|P. 169.] 2U avril. L^ P. Bigot repart pour Paris. Baptême du DauphiiL Le Roi est à Text rémité. Déclaration du Roi touchant la régence et le conseil de Régence. Ordre donné au Parlement de Paris pour Tenregisirement de cette déclaraltoo. Les marquis de Bassompierre etd'Es- ^rées rentrent en grâce. Nouvelles déclarations enregistrées pour satisfaire Monsieur. Craintes d*une tentative contre le Dauphin et set frères. .Nouveaux délais apportés à Tenregisl rement de Tédit des coo* trôles. — 27 avril La question du payement des gages fait différer la réception dr cinq nouveaux récipiendaire». Rétahliiserocnt au Parle-
meiil (le farn iloiillkifr* mipiuiniH. Le l'.&igiit L'util' ilscroiiunnln avec le sirnr Roie pour l'Cflit du coiiIrOln lie* gtfOn. lloyriirapluyè piir le iir^sMent d'Ainrrcville |Kiiir tritublir In râilcmriit, U7. Ragon nie P.WnflcoiifrMCur» diijlni.l.c l'.P. veut passer outre tut récepliotis. — i mai. H rcimtl 1*4 Cliiinbrrfl d^nh ctttp îniralion. U regÎKtrednS? avril e«t MfiQ^, LcP.1'. va ouvrir lui m^mt? laporteiiu riciiiiendairei. Il<i50iilr(>ielt«violïinnii.'ntiiu (Ifhan-.riiiidVux.Pttil, ensanglanté. l« P. V. «c roiirr en con hOtet snivi cka olIlNen àe wuvelle création. Ira anciens envoiml nue di'putatioii l'ergiger tr«- *enir. i:ha(]ue parti (ait dresser des pion^ verbaut.H.deBr^BlMl |nrl en poste pour avertir le P. ISigul.II arriva iO heure* «dnnltl Pam. U P. Uigoi et M. de Cri(|uevillc se rendent rhcs M. In Vtia» et chez le U. de Longiievillc. Ils vont maiiite rhez le fliincctler. Ili y sont rejoints [nr M. de Hia et l«s dèpiti^t dr« nouv-aux. t.e D- <it Longueville en confère avfc le clinncelivr. t.c P. Bigot et SI. de Crtqueville se rendent chez le turialcndani Bouthilirr, pui^ riiei I* D. dt Longueville. lia y sont rejoint» par 1rs dépuiêa de« nonveaux. M. île Ris signalv MM. rie Criqueville et Bigot comm i rnnemU pertonnrU de son père, t'oii dénie ni de cette inipulation. N'orna des conaeHlti^ ancieiis incriminéa par lea nouveaui. Ratsuns qui motivent cn-lainei désignations. M. Cosié *t trouve aveu .11. de Ht9 chcj: le chaiiceliM. L'alfaire vient au Conseil. Mewirea prises par le P. DIgot pour aoalt. nirlcb anciens. Coiuuieut rathire estrcnvojéi-ï Saint-Germain pir le cliancelier. MM. de Crlquéville et Bigol se rendent a Sain'-Gemuin Froid accueil de -M. le Trince. Le cardinal Mazariii donne nieilltiirt espérance. Leur visite à M. de Chavigny et au aurînlendant Bonlbtlier. Le conseil décrète comparence personnelle contre le P. de Gremonville et sixancicns conseillers. Raisons qui font croire au P. Bigel <]u>! cette décision ne tien pat; suivie d'elTet.
IP.177.1 M. de Ris lAchederamencrM.de Longtieville-Nouvelletislt à .^1. de Loiignevillc. - 9 may. M. delà .Morandière donne 1 rnlendrt que IViigagemenl pris par les anciens de recevoir les sieurs Peiil et Caveller, pacifierait l'aifaire. Li; P. de Criqucville ne veut prendre J'engagemenl. Le P. Uigol doute de M. de Longueville. Se» objections contre le ])ri)cès'vcrhal des anciens conseillera. Le P Bigiil rend .i Roae ses lettres de ju^sion. Mèconicnietnrnt de ce dernier. — Attitude des andcna conseillars via à vis du P.P. en apprenaot li décison du conseil à Saint -Germain. — 19 may. Entretien du P. K(«t avec le Procureur du Koi, envoyé par M. de Ris. Les proposittoiuda nouveaux sont rejetées. — 14 may. Décès du Roi. Précautions priM k Saint-Germain Et i Paria. Assemblées du Parlement de Paria. Leitni de cachet au Parlement de Paria pour ne co itiniier l'exercice de leon
charges avant d*avoir obtenu lettres de conûrmation. Elle est désavouée par la Reine. Incirlitude si elle acceptera le Conseil de Régence établi par le Roi. — 16 may. Députation du Parlement de Paris au Louvre pour saluer la Reine. Le D. de Longueville est chargé d'informer du changement de règne les Compagnies souveraines de ion gouv8rnement. Ses dépêches ne sont point envoyées. Service à Notre-Dame en la mémoire du feu Roi. Ordre tenu à Rouen par le P.P. Les Compagnies souveraines admises à saluer la Reine. La Reine donne Tordre d^assembler le Parlement de Paris en robes rouges. Le Chancelier offre d'assister à la réunion. Les PP. de Criqueville et Bigot font parler à la Reine par le P. de Bailleul. Inquiétudes des ministres et du Chancelier. Il déménage ses hardes à Rosoy. — 18 may. Lit de justice tenu au Parlement. Le Conseil de Régence mslitué par le feu Roy est abandonné. La Reine est proclamée seule régente. MM. de Criqueville et Bigot s'adressent au P. de Bailleul pour être admis à saluer la Reine. — 14 mai. Réception par le Parlement de Rouen de lettres officielles annonçant le changement de r^e. M. le prince favorise la rentrée des ministres en faveur près de la Reine. Comment Tévéque de Beauvais est gagné à la cause du cardinal Mazarin. Compétition pour les sceaux. Motifs qui font maintenir le chancelier. — 21 mai. Les PP. de Criqueville et Bigot sont admis à saluer la Reine. Compliment que lui adresse M. de Criqueville. Victoire de Rocroy. — 21 mai. On délibère au Conseil Tarrét relatif au Parlement de Rouen. Six conseillers décrétés de eomparence personnelle et interdits. MM. de Criqueville et Bigot vont saluer le D. d'Orléans. Leur entretien avec M. du Fargis au sujet de Tafifairedu Parlement. Leur entrevue avec M. le prince. Explications assez vives au sujet de l'affaire du Parlement. Démarches des deux présidents pour empêcher la signification de l'arrêt du Conseil. Le P, Bigot charge le P. de Novion d'en parler à son frère, l'évéque de Beau- ▼ais.Preuves du mauvais vouloir du D. de Longueville. [P. 185.] Explications données par le P. Bigot sur l'état des affaires. Arrivée à Paris des dépotés du Parlement de Rouen. Visite de la députation. Le D. de Longueville se réserve de la présenter à la Reine. Défense faite par les députés au président de parler des choses en litige. La députatkm se rend chez la Reine. Souvenir de la harangue du P.P. à Forges. La barangue du P. P. obtient un succès d'hilarité. Bf. de Longueville se moque de lui. Réception des autres députés de Rouen. Incidents qui s'y remarquent. Visites au D. d'Orléans et à M. le prince. La députation visite le Cardinal Mazarin. Les deux présidents présentent aa 0. de Loogoeville les conseillers ajournés. Le P. P. et quelques conseillers font leurs visites au Cardinal Mazarin, au surintendant et
à M. de Chavlgiiy, un% les PP. de Crifiievaie et Mgot. Le P.liB« i'cn explifiie «Yec qoelquetHSin des dépa lé». — 9 Juin. On déâiidi ppÉtenler les oomdttert $ioiwnéÊ m ChmeeKer. Le aiaiieeiierpiii|ri leur UnpMer d'aller «upenvant selœr le P.P« AlCercitioii eiMli OiaBeelier et te P. de Criquerille. Celui-ci ne s^cn taent peiÔL ^ i«iuiii. Mibératimi en forme du Parlement dekouen donnant iMM. ^de Criqueville et iigot la qualité de dépotés ponrletafEriree do Hrlementt avec pouvoir de s'adjoindre t^ cona^cri qnth i f lu t A« t Flabitea de M. de Saint^Suppltx ^'onae cacbe de loi. Viabe à M. de Longnefille. Seaoonsdla.ÂecaeflqQe foitait kP. BigoletieP.éi Çriquetille. Obataelea que reneontrent les députés dot Andena. iMlil^ do Procureur des Etats, du tiet^nant-général Dg Boeqoetetdi Proeurour syndic de la Title. Leur influence aoprèedollw de Longai* ffllo. Comment on a agitoiq^ d'eux poorlea nniaier aiii imftflti Al Parlement. Le P. Bigot réussit à effrayer M» Da Booqoot. Le raliv de M. de Cbasteauneuf et de M. de Beautort favorise ionraililBdi. (P.iBi.] — 7iuin.Arrétdtt Partenmt de Puis ttwciiantb récite d'un nouveau conseiller au Parlement de Bonen Cet arrêt teKonHi à la révocation du aemettrs. Vbite de révéqoe de Uaieux an nssià la Reine. Réponse do^P. Bigot. -* 5 iuin. Visite à M. de Uagstville. Il iocoamiode le P. de Criquevilie «vie le CiiBM^sr. Nos» velle visite des dépotés éa Parlement an dianeriier etaai'.éB Longuevîlle. Celm-cifiit uniqppeldffect à l'onionr entre le tataBnl et le P.P. Il les invite à diner pour le lendemain, et eroit ateiriaconcilié les officiers ÎDterdits, avec le P.P. Délibération au logii de P. Bigot. Ou décide de ne pas rendre visite au P. P. avant d'avoir eu l'avis du Parlement. Lettres écrites à ce sujet. Comment le D. de Longueville apprend cette résolution. — 16 juin. Dfner chez II. da Longueville. Le P. P. s'en fait excuser. On aborde avec M, de Longueville la question de révocation du semestre. Conditions de révocation indiquée!! par le P. Bigot. H est invité par le prince a les rédiger par écrit. Visite au D. d'Orléans et à M. le prince. Le P.P. se plaint de n'être point visité. Visite à Thôtel de Vendôme. Rencontre de Tévéque de Lisieux. Délibération du Parlement. Il s'en remet aux officiers interdits de la visite au P.P. [P. 201.] Visite des dépotés au D. de Longueville. Ils s'en remettent à lui de décider la question. Le prince demande à réfléchir. Les P.P. de Criquevilie et Bigot refusent l'arbitrage proposé par de la Morandièrs. Raison de leur rsfoi. Sollicitations des officiers nouveaux reçus contre la révocation do semestre. Factum imprimé publié par eux. Démarche de M. de Ris prés du D. de Beaufort. Nouvelle visite à M. de Longueville. Lesdeoz présidents ne veulent pas que les officiers interdits fassent leurcoo-
parution au greffe du conseil. Changemeus à la cour. M. de Bailleul nommé surintendant. M: de Chafigny se démet de ta charge de stcrétaire d'Etat. M. de Chasteauneuf espère les sceaux. LeD. d'Orléans t'y oppose. — 16 juin. Le D.de Longueville émet Tavis de la visite au P. P. On délibère sur les termes dans lesquels se fera la visite. «^ 17 juin. Visite au P.P. M. Danfiray lui reproche d'avoir fait le métier d^un huissier. On obtient le renvoi des officiers ajournés au conseil. Difficultés soulevées par le chancelier. Visite de remerciement à M. de Longueville et au chancelier. Départ des conseillers ajournés. On renoue les affaires de révocation du semestre. Ouverture du sieur de Langrie. Ses conditions. Le D. de Longueville en obtient pmmesse de la reine et du chancelier. L'affaire doit être traitée au conseil d'en bas. Comment MM. de Criqueville et de Bailleul obtiennent de traiter l'affaire avec les intendants. M. d'Avaux est très favorable. [P. 209.] Une conférence avec les traitans est arrêtée chez M. Charron, intendant des finances pour la Normandie. — 3 juillet. Réunion chez H. Charron. Conditions des traitants. Offre des députés du Parlement. On croit tout manqué. — 21 juillet. Nouvelle entrevue chez M. Tubeuf. Bases d'arrangement adoptées. Le D. de Beaufort ne peut faire euregister au parlement des lettres de don des palus et marais de Normandie* — 27 juillet. Arrêt des chambres assemblées donnant plein pouvoir aux PP. de Criqueville et Bigot pour terminer et conclure les conditions de la révocation du semestre. — f' août. Ouverture à Rouen du semestre d'août, l/édit de vendeur de lK)isson permet de combler le défieit. Bruits de Cour. Lettres de M. Le Guerchois au P* Bigot. 11 voudrait que la plume fut commune aux trois gens du Roi.— 11 août. Grande assemblée chez M. Tubeuf. Le D. de Longueville s'y rend. Le P. Bigot discute avec les traitants. Discussion sur la valeur des offices vendus. Réflexion du surintendant à propos de celui de M. de Mareuil. Prix définitivement admis. Solution donnée à la question des gages arriérés. Le D. de Longueville félicite le P. Bigot. D'autres partisans essaient de rompre Paccord. M. de la Morandière et Daugis. — 15 août. Le P. P. quitte Paris. — 19aout. L'affaire passe au Conseil des Finances. Raisons pour lesquelles il n'y fut donné suite. Nouvelles manœuvres du sieur de la Morandière. On rompt définitivement avec lui. — 28 août. Explication fort vive entre lui et le P. Bigot chez le surintendant. Les nouveaux traitants se désistent. On en est réduit à prendre 650,000 livres sur les tailles* Comment on fait accepter ce changement à M* de Longueville. Intrigues du D« de Beaufort contre le cardinal Mazarin. Celui-ci demande protection à la Reine. — 2 septembre* Le D. de Beaofort
arrêté i|| oonduit. & ViBMttiiM^ U D. de Lragueviito t'engage kfmn aeoepler eeUe mrin^poiitioii. '
UooM de h p. Si6à Up. Mk «^ it nofeaibre It45. Oofertore da htrlemenl. Diaooiin de M. U Goerdioit. D itteque la disiNMitioii d^ Tédit q^ namlieiit la ploM an Proeurenr général et ? ante la deetrioe de Janeenios. FroteatatioB dn Ihfoenrenr générât La Conr n'en tient nnl oonipte* Il réitère in protetiitkMii le lendemain. La Conr renfoîe le Frocurenr géoénl ee pour? eUr ainai qnH ai^am bien» Méeontenteaaent dn àm U Gnerdieia. Son boetittté eonire lea édile deetinéa an renbooneiBent dba trabanta dn eeaaeatre* IMineiitlon dea conaeillerB entre lai Cbambrea. Afintage qoi en réaolte yonr lea aneieBa. M écaniame di roôlement dea Oiambrea ; Grande Ghaabre. Eâit^ Toomelle il Snqpiètea. Dirtribnlion dea préaideola. Annulation dn MMe deaiaaftenz. Faroiea ?i?ea du P. de Criqnentte «a P* de Mnrtignr. Atii^ Inde réaoineoonaervée.fiaà fiadeanonfeau* Gownonl on en ummI reqnélee «reo M. de llarentL Gelid-d eal prié dtf âa ploa lenir aa palitta. Ëtata de Nomuoidie. Lenr déehéanee. Modiitoatio» de eaux éa 1645. Lea coimwaaairea, QoealioB de préaéanea eâtie tal eonaf m ékiài et lea pcéaldenlaAaMinier. Ineident lelaftifea atonrdeMk Olivier, préaident à la Conr dea Aidea. DIaeonti dn eoaé 4a M#» ll^oo. Demande de i#«oealion dea édita provoquée par In ii i eei Hoa dnaemeatre farpuiiéerpar B«idr|, prooifin^ tfea élaaa. Lm pÊ^ aidenta de nouvelle eréaUon ae piaigneni à Mw 4e Leogmetnie. res prises pour faciliter rexécutiou des édits fiscaux relatifs au tre. Incidenls relalifs au prix de vente par le sieur de la Foase de n charge de Procureur général au sieur Uarouis. Lea traitants ae plii» gnent du Parlement.— 10 août. Le P. Bigot prend le parti de ae rtôdit à Paris. Incidents divers qui signalent sa présence. — S7 août ftéo* nion chez M. Tubeuf.
NOMS D'HOMMES ET DE UEUXV
Aiiniilkm (duchesse d*), 339.
Aligre (d*), 4, 219.
AlleuTS (le siear des), 50.
Amelot, 1S9.
Anifre?ille(le P. d'), 21 , 32, 44, 72.73, 78, 101, 103, 192, 193,208, 216, 217, 232,242,281,300, 311, 312, 313, 327, 334, 340, 342, 345, 348.
AD|çoulesme (le dac d'), 321.
Anglesquetille (le sieur d'), 329.
Anguieo (le dacd'), 316.
Anzeray, 66, 73.
Archelles (le siear d'), 206, 221.
Ardier, 230, 342.
Argences (le sieur d'), '43, 293.
Arnoult (le sieur de Saint-), 329.
Arondel, 53, 75, 76, 77, 82, 83, 99, 104. 107, 337.
Arquensy (le sieur d'), 237.
Arteniare(le sieur d*;, 258.
Asselin, 209, 323.
Auber, 18. 21, 33, 63, 95, 105, 171, 210, 323.
Aober Tille (le sieur d*), 20.
Au bourg. 186.
AuzouTille (le sieur de), 329.
Autign7(le sieur d'), 36.
ATaugour (d'), 322,350,354.
Alincourt, 195,217.
Andelj, 163, 273.
André-en-Gooffem (St-), t28.
Ardenne, 37.
AufTaj, 48.
Afranches, 9, 10, 21, ll2, 149, 165, 167, 243.
Baillart, 53.
Râillet, 54,241.
Bapanlme (le sieur de), 206.
Baron (le), 47.
Barre (de la), 200, 298.
Basoge (delà), 330.
Basque? ille (marquis de), 206.
Baudouin, 19.
Baudrj , 25, 26, 30, 36, 47, 60, 64, 67, 73, 78, 79, 101, 102, 103, 108, 205, 209, 210, 213, 220, 221,222, 227, 228. 265, 323, 326.
Baumer, 229.
Bauquemare (de), 333.
Beauvoir (le sieur de), 301.
Becdal (le sieur de), 251.
Becdeliè?re (de), 34, 330.
Becquet (sieur du), 6, 7, 12, 13, 19, 27, 40. 45, 47. 58, 77, 84, 90, 100, 145, 156, 160, 161, 173,201,303, 248, 298, 302, 315, 352, 355.
Hcioières, 54, 241.
Belmesnil (le siaur de), 323.
Benardière (le sieur de la), 9.
* Cet Index ne comprend lei noms cités ni dans IHntrodnciion, ni dtni le sonuuirt de la partie non iaprinie du nanaierit.
SIS
(de),3s, u, es. H. ut,
-1ère ne lienr delà), 317, SU,
sii, m.
BaralèrM (le ûtn de), U, l», lU, »0,1M.
Bwtoat, IW.
Bertoat.tT|.
BerviUe 0« ■!«»■ de), SB3.
Bétbewaowt (de), 3X9.
B4thtiiie(de), IH.
Bnuella, ta,4t,t37, 3tt.
BcnTran (Marqtittde}, U, Blet, ira, Ul.
Bigui (de), SIS, SM.
Bigot (le P.), Tl, Itlt, UI, ISS, ISS, lu, 117, lU, ug, SOI, SIS, SIS,
33S, U3. 1*0. S4S, SM, 1», SOI, SOI, Sll,81l,SSfi, 337, SiS.StI, M'-
- is,4s,«ti.ssi, nr.ssa.
BImoTd (le ilcnr de), ts.
BlvlUepedenr de), 16, U,7S, 71,
Blotawrille 0» timu de), lOT.
Boclurt, 16a.
Bole (le aieur du], 333.
Boltfleilenrdiij, 131, 3M.
BeUsueronlt (le eienr dc),<fi.
BoUgnlIbcrt (le lieur de), 3t.
BDlRaDÎlianme (\e (leur de), 198.
BoUiïon (dej, 99, liS, 333.
Boisraliert (le sicur de), 307.
Boiïin, 21, llfi, 193, ÎU6, 309,310.
Bonissent 'de), 45, 311, 3]i), i29,
Bounemare (le sieur de'f, 4a, 81 .
Bonnetot (le sieur de), 306, Î09.
310, 3bl, 303, 334.
Bonneval (le sieur de), 173, 198,
Boniieiille (le sieur de). 300.
BODshoins (de), 309, 334.
Base (du), 5.
Bo^melet (le nlcur de), la, S37.
BouchatI, 107, 137.
BoucloQ, lâG.
Boucherat, 31 S.
BouRhet {àa). «h.
Boucgueval (le sieur de>, 330.
Bouliafs, ISS.
Bourtitljernuldc (le sieur dcj, 333.
Bourlon,37C.
Bourrécbe, 47. Bousquet (du), 331, 153, 3M.
Boutteiille (dame de), ISl, 183.
BMithilleT(lc), 1«0.
3;jo.
Brjqueluit (\e titm de). M, H^
105, 1U3. lie, 113, 137, »tt,W,
li4. Itï, 319, 351.
Bras-Muds, II, m, I6i.
Hrt'c]' (le sieur de), IM.
Brelel (toir Gr^ra outille), IS, DrCtlRalërcS (de), 37.
Brelnr, 47.
BreCti'iille (le sieur de^. 38,11 Brèredrot (de), 33, 36, B3, li^ m*
Brrc. 19, SI, 311.
Rriffaull, ISO.
Brini>D(dc). 61, lis, 108, M^W.
Brion(de),1.7.
Brun (le) , 43. 95, I05, 171, HL '
199, S'iB, 313, 333, 31i,SV, tft
Bucaillu (ledeur de la), 49.
Buclii (le elcur de), 45, 191.
Bulio: --
Burtilie (Xc rieur de), TS, SI.
Buic (le sieur du). i<6.
BuKiiiet, A7, 337, 3S3.
Barre (la), lOS.
Usyeui, II, m, I6S, 19t.
flcll^loilo, 33.
lslù*sc\iiir-llon!iecours, 157.
liDÎsgaillaumc (le}, 38.
Htiurpachiint, 63.
isourgiticruulda, 161.
Cahaigne< (de), 2b7.
Cambreniunt (le sieur de), Ul
Cainiiheroult (le sîeurde), 4J.
Caniïillan (le sieur de), 181.
f.anisï (le sieur de), lo.
Canouiillr (le sieur de), !0*.
Cauicleu (le sieur de), it.
Oinlelnu 'le sieur de). 11.
Caiiu, I1J7.
Ciradns (de), 358, 313.
Cnrhunnel (de^, 10.
Ctrcsnicl, 3IB.
Carqucbu (le sieur de). 181, C.irup, 1.7, 300.
ra>lc1 [du), S7.
Cnslilluu (le p^re), 353.
CsuMont (Le sieur de), 63.
'Cauiriiiière (le sieur delà), 304.
Cécile, 187.
Cérisy (le sienrde), 194.
Champagne (de la), 20, 45, 329.
Cbampigny (le sieur de), 1&6.
Cbampré, 275.
Champs (des), 257, 259. Chapelle da hois des Faolx (le
^icur de la), 200.
CharIcYal (marquis de), 137.
Chastillon (le man^chal de), 339.
Chasteauncnf (marquis de), 185.
Chopin, 2H0, ?.7G, 35ti.
CWiile (de), 70.
aa^ille (le sieur de) , 20G, 208,
Clerc (le), 111, 276.
Cocherel (le sieur de), l'i.
Goi{!ncu\ (le), 243, 323.
Coislin (mnrquisde), 166, 194, 218.
Coliguy (de), 371.
Gollemoulins (le sieur de), 210, 2Î*2, 302.
Collcville (le sieur de), 138.
Colombcl,38, 39, 47.
Condé (le Prince de), 229, 316.
Congny (le sieur de), 21, 45.
Coquerel, 257, 258.
Cordier (le), 205. 226
Cornier(lc), 20, 33, 173, 329.
Cornu (le), f»2.
Costf', 198, 2'i2, 329, 359.
Coulangcs (de), 270, 275.
Couronne (le sieur de), 16, 48, 49, 308, 340.
Courselles (le sieur de), 276.
Courtomcr (marquis de), 166.
Cour?audon fie sieur de), 18, 73, 78, 137, 214, 217, 321, 324, 347.
Coutelier, 49.
Crapado (le sieur de), 282.
Crespin, 275,282,351, 355, 357.
Cric (de) 296.
Criquevillc (le P. de), 4, 137, 152, 173, 186,216,218, 219,227,232, 242, 551, 2U9, 308, 3l9, 326, 339, 345, 347.
Croy (duchesse de), I4.
Caen, 1 10, 163, 105,273,286,295,296.
Carentan, 21.
Caudebec, 273.
Carences, 294.
Chai-leval, 163.
Cherbourg, 10.
Cisay, 21.
Cormeilles, 128.
Ckiotances, 9, 21, 294, 219.
Dainbray, 329.
Dambry, 16, 17, 19.
Damiens, 46, 72, 95, 100, 101, 108,
Danviray, 16, 19, 234, 329.
Daubray, 250, 252, 255.
Denis (le sieur de S.), 206, 207, 208.
Deodati. 186.
Derv, 323, 340, 356.
Diacre (le), 40, 48.
Doux (le), 21,95, 118, 121, 138,
Drouot. 257.
Drncl. 297, 354.
Dumontier, 35.
Dyel, 48, 198.
Dangu (ie sieur de), 156.
Oarnc^tal, 225, 248.
Deux-Amants (les), 25.
Ectot (Marquis d'), 50.
Elbcuf (duc d'\ 89, 229.
Emery (d'), :i38, 341.
Eschart, 297. 354.
Escoville (le sieur d'), 586.
Essais (\v sieur des), 48.
Esicrvillc (le sieur d'), 113.
Estouteville (le sieur d'), 209.
Euslache, 257.
Ecouis, 251.
Envermeu, 16.
Faucon, 6,39, 137.
Favre, 159.
Fav (du), 14, 88, 311,320, 329.
Fcbvre (le), 24, 97, 218, 252.
Fcrey, 89, ICI.
Fermanel, 7, 8, 19, 330.
Fcrté (le sieur de la;, £0, 59, 62, 105, 106, 2.i0, 286.
— Pont-Sainl-Pierre (le baron de la). 206, 208,210, 221,227.
Fervarques (le sieur de), 128, 131.
Fev<icau, 275, 308.
Fiset, 221, 234,237, 328.
Fleury, 13, 24.
Forconal, 1 16.
Fortmoville (le sieur de), |16, 181, 237, 328.
Fosse, 257.
Fosse (le sieur de la), 270, 389.
Fossé (du), 276.
Four (du), 122, 276, 308.
Fournier, 257.
Frainville (le P. P. Faucon, sieur de), 6, 12, 13, 15, 16, 18, 22, 26, 30, 33, 35, 43,52, 55, 58, 61, 69.77,84,90, 91, 97, 102, 118, 119, 120, 124, 134, 140,146, 146,
iBi, m, i&t, m, 175,111, ts7,
tln,lM,1S9, ?0J, 1I&,1W,»], SH,t30, IJl,93d, Itl.StO. 17t.
tn,l8I. SoS, 3t>9. 3n, lit, 313, SU, 3»,33t.3Ji,8U, 344.
FnmpieMt (le P. de}, 31, 45, 49, 100, lai, 11)1, ID3, iTfl, ?1T, 111.
931,M1. ISI.Sin 3lt,3l-t,3lt.
S34, 333. :in, Ji->, 347.31S.
ir<lo), 49,0
JJ^, JIJ, J
Frellk). tJ.
rraalebwc (Iciieur d«}, 31t.
Frj (dej, t7J.
rnmccboD Ile *l«aT de), ïM. lOS, 310,111, -JI9.
FaUiM, iri, IG5, ?94.
?raii4aeiill<~, iio.
fonlenij (abb£ de), 31.
Gatand, 103, 204, »s. les, i7e.
GaltutlDC (ilr], 119, IB5. 195, 198, »■ I09,MI, -jn. 3il,
Callcfilk (le sieur de) , 143.
Garennfl (.o sieur de la), 10.
Otulon (dp), 103, IC3, 21», 131, 3t«, nt, ZIS, 333. 141, 348, 160, 178, 370
Gindart,14e,lS3,3Sâ.
Oaotier, m.
C«adre(Le), 108.
-fleorgnOesteurdeS.), IJI, «03.
Germon t, IBS.
Gillcs(lc «icur do S.), 11, 111.
Girard, 193.
GiTtrrille (de), 43, 393.
Godart , S4 , iSï , 19S , 199 , 330 , 327, 351.
Godelroj, .157.
GollMii, 69.
Gonzncuc (PrinreMi! de), 89.
Gorin, 3S, 37, DS, 103,108, IIS, 133, 138, 145, 347, 148.
Goupil, 333.
Gnuiille(lE siear de), 310.
Cramoni (de), i, 181.
GniniilJelIeiieur de), 173,110,374.
Grancey (le cunUedc), I31.
Grandliamcl (le sicor de), 47.
Grarifte (de Itf, 130.
GrCinonvilEelP. de), 30, 3?, 15, 37, 45,S9,90, Ot, 110, 173. 101, 304, soi, 107, 111, 313, 310, 217, 21 H, 330, 117, 131, 141, iVJ. ISI, 198, 303,307,30», 311, 318,319, 311, 33S, 327, 3.14, 335, 337, 338, 339, 340, 341, 347, .IJ.S.
Grénionfllle (le tiear de), miltn
dercqaélei, 339.
Grencl. 157.
briiiiuuli, 339.
Grise (le sleiir de U), 380.
Gronchcl (de), 761 333.
Grnulirt. 311, 314.
Cruirliy (de), 7.
Guennutil!e(le Mcht de), 83, (3.
G'jer.ird. 313.
CuerchO(8(le). », 98, 104, 119, lU,
ITO. I7B, 187, 191. l!>S,lnO,M>,
IKi, 313, 119, 33Cr, 231 13lï,ll4,
Giii>nIi^Y'>lle (.le). 33, BS. I36. U1,
m, lin. 393, 3S9.
GuiFbc{le eaniicrie), 3, t3i, IN,
1»I, 191, 181, 3», 39S. SOI, 301, 3n4, 307,311, 313, 313, >14,U1, 3ÏA, 3l>0.
Guioet, 7 S.
G«ci!, to.
Galllon, 195, 199,301, tIS. I!f.
Gcftreu (de Boscherrillt Siiit-j,
it)8, 113.
G ra mi couronne, lei.
IlaUrrl, 194.
Hnjm»l«(lc}, III, IM.
illlli^, 11,95, 301, 310. IQS, 3U.
Utinvaux (le P. des), 48, 319, lU,
3S1, 39t, 19g, Joa, 313,315,331,
lUniei (du]. liO, Hnrcourl(d'), 60.
H-ii i-ourt (CKUite del, 89. 3».
ll.irdelrj, 190,
UaiJuï(Ma',de), I3i, |gn, 196,19s,
3âl.
Haitinguo fie sieiir d'), I9.
Bautemer (de), 138.
I1aye(de la), IS
lJA;edcaMgres(IesieDrdela\314.
Haye au Vidame[steurdelij,3ll licbcrt, 38, 171, 199. 101.
U()]6ae(lc sicar de Sain!-),»,
UcnncliemoDl (le prince de), 1)1,
Bermlial (Iccienr de), .S. 1?3, 311.
Hère fde), Î30, 353, ISS.
Hifron (le sieur du), Ïi8. 352.
" idel>oi)viUe[le sieur de), S3,I7frll, 43, 81.
iltra, 111.
Utuquetille (le baron de), î94.
IlïiiqucvilleduFaj(leaieBrde),I4.
HocqueTilIc (le sieur de),33o.
nHUDieu vaetj, ai.),
HoDgoaiure (le sieur de), 314.
Bue, 191, 137, 318.
flogo, It, 17, la.
Jntier, 178.
J«y ile\ 185.
Jeune (lei, Î20.
J(iogrpur(lr).47,71.
Jonennif, tas.
Joitln <le«leiirdes«jnt0.150,3».
Jubcrl, -ie, ;o, 17, 137, IM, VU,
jDït (le sieur de Saint-), 39, 101.
Jonléges, 10.
Labbé. 11,30,339,347.
lanel, lit.
LaVen (de), 906, MB.
Lamir, 333) SI7.
Laosey (marqais de), 166.
Linglois, 173, 101, 309.
Urnoï (le P. de), 35, I73.(VCri-
rjueville}.
Unicuil (re P. de), M. (V Tnrgot.) Lardrnière (le siear de), 319tauhariIcmOQt (le aleor de), 1S3,
ÎS3, 256.
Liuhe (lesienr de], TJ.
Laubespine (de), 18S.
Legs;. 114.
Le(^ux, ISl.
Leineao, IS7.
Lermlte, 306.
Leecaade (le aicarde), ee, 70. 337,
Lesdo, 3S7, 3tS.
" !,ise.
Lfinocei [dc\ 39, 101.
Leatoile, 37, Lide (le siear deXSIO.
LiTet (leaJearde), 33t.
I.offlbard, 314, toménie (de
loode (le marqnia de la), 116, 331.
LongaeiiHe (le dac de), 1, 39, 1», 293, Si!.
Lo (Saint-), 10, U, i LvQfien, Ml.
Mailleraie 0' maréchal de la), 3,
160, 161. Maineblinr (le slcnr de\ 176.
«■isonii (le sieur de), 390.
HelauQ* j lie sieur de], 49, 3J5,
Haiinerille (le sieur de;, », Sfl,
4c. 95, IDS, 197, 31T.
Marhcut fde), 112,313.
Marc, 50, 59, l«l.
Mare (sieur de), 111.
HarescoUde), 350, 3ïl. lU, 391.
Ilarcis(des!,3i3, 347.
Marie, 173, 373.
Marsillac (de), 198, 113.
Martel. 337.
Hartigny (le rieur de), 330,311,
Hatignoo (de), 10,111,366,301,
HiadDlt,S6.
MaupeoQ (de), 1S4.
Hanquendij (lealcarde), 319.
HauTT. 357.
Mauthefille (le P. P. de), 173.
Maiarin, 341.
"" i*yfi " .. .
Menardeau, 175, ISl, 305.
HerccBur (le duc de], 5, t9, 119,
Mcsangucmare(lc sieur de), (9. Mcsnil (du). 14, 30, liO, tlcgnil (ICKieurdu) ISS, 334, 333.
Mrsnil-Esnarddesicar da), 76.
Hesnil-Patyot (lesieur du), 14.
Ui'tcl (le), 307.
Meullrrs (leMeurde),0l, 343.
Hjcbcl.314.
Minier (Icsicur), 183.
Hiromcsuil riesicurde), 19S.
Mugca (de), 100, 311,303, 319.
Molan, 10. 17,19,24,33, 49, 154.
Monrcaui [Je sieur de), 35.
Mimliianc (lesieur de I»), 17.
Monrai^'u (de), 330.
Montchalon (lesieur 6e],3H.
Mootcna}'(de), 35, 30. 117, 314.
MuDtescot (de). 150, 153, 35t.
MantfaDlon (de), 144.
Hontignj (le sieui de), 130, 3M.
Honni, tIS.
Morrhrnie (de), 310, 319.
Murcl, 10, Ifll.
Mnrk(de), m, 3S&, 178.
Mot«(lc sieur de li). T&, 331, 347.
MniK'H (duj. SKI, iJi, 313.
MnuMierfflii., 1H;.
Koj DU 1Idu]i (de). 3g,&l,7B,l04, im, Î07, 147,337.
Maenj, 143.
Malllrriie |Ul, 7TS, S80.
M*ii«rli«-cii-tiif[«, 3S.
Mcinil-Ciniler, 113.
Monlmorel, 71, 1»3.
Mortainn, 377.
Hortemer, 313.
MouflAinei, ttl.
HoaliDiaui, IB3, 110,188.
[<eurb08c(Ie siearde], 43, 314.
NeurTcrouTt (le lieur de la). 314.
NeiiM1ic(lesirurdeb|, 47.
^ëTitIQ(lesieurde}, 339.
Hiccle, 9.
ninelct, 37S.
Kablc{le], ao, 38, 43, !)1. 93,99,113,
IVO
Neofcbttel, 163.
Oreevillc (le sieur d'), 1B8.
Orli'ans-I.onBJiPïille fd'), [0.
OrmessoD (1« sieur d'), 139, 151,
153,!âi, 178. 311.
Osmont, Ib. 49, 18S, ÏS4.
Ouen fie sieur de S«lDt], 63, 110.
Oiiscl, 220.
Palleuiemare ne Biear de), 339,
Palluiu (de), 17S.
Paige (le). 101 .
Paimler lie père), 353.
Piris. 4. 13, T3. 14, IS, 48, lll,
Pascal, 4, 3Sa.
Paul mi cr, 49, 339.
Pavjol, 356.
Peiany. 339, Pelletier (le), 173.
Péricarl, IL, 181.
Perler, 37 .
PesaiiKle), î4, US.
Petit, 35, 37, I3B. lib.
Petitrille (le «ieur de), 138.
Piiilerville (le sîenrdeî, Ml, 191.
riace (de U). 191. loo, 330.
Pleliihosc (le sieur dej, 309, 110.
Plrssis (le sieur du), 48. 49, Ul
PlessÎR'Boiiquelon (le sieur daji
PonteouilBydnd. de), IW.
PanthebcTt {le sieur de). II.
l'ortanicr, 3^1.
Putcrie(lc sieur de I*), 164, 3N.
Pouchet, 3ï6 ,36», 377, 17», ï».
Poupinel, 9,253, 197.
Pojel, ir" "-
Prcïo
(le',
Pochot, 48, 49, 173, 388, M3,J14.
PleMis-GrimonU (le) 311.
PoDtaulnu, ml.
Ponldd'Arrhe, 199, 301,331.
PonlleTesqne, 377.
Ponioise, i5i, 39S.
Qoesnajr (le ^cnr du), 187.
BahelRls, l&t.
Radi)l|jli. 357.
lûmes (le sieur de), 337.
BflsscnKdcl. 106, ilo. 118, Ml-
Reasait, 376.
RenfeuBtres (le «leur de), 193.
Besnel (le sieur de), 334.
ncsMiit. tie, 198, 109, 337.
RcixilIcdF sieur de), 109.
Richebourg (le sieur de), 76, 11,
Biehelieu {le cardinal de), I. lU.
IK
Richcmnnl (le sieur dc\ 110, Ris (le sieur de), 6, 1.37, 188, I»,
178, 341- Bivifredc sieur de lai , 348 .
Rivi^re-Chanlcmj(md.dela), 181. Robin. IM,
Itochcr (le sieur du), 310.
Romlioiic (le sieur du), 70.
Hom^, 49, 96, I3[, 131. 173, l«,
Honcerollra (de), 39. 77, I01< m
Roque, 14S.
Roque (le sieur de la), 198, 337.
Roqueinont(le sieur de), 276.
Rosière (le sieur de la), 85.
Rouillé, 234, 343.
Roussel, 2?, 221,329.
Roux (le), 233, 251, 289,324.
Rouxel, 128.
Roy (le), 164.
Rue (de la), 278.
Les Rocques, 278, 286, 295.
RoSDj, 194, 195, 295.
Rouen.
S.-Amand, 119.
Augustiiis (les), 16.
(^pucios (les^ 6.
Carmes (les), 10, 19, 73, 137.
Cordeliers (les), 25, 179.
Croix-Saint-Ouen (S.), 48.
Eloy rS.), 210, 292, 3â3.
Etienne-la-GraDde-Eglise(S.), 25.
Feuillans (les), 4, 2i.
Godard (S.), 2tf.
(knevièYC(Sre), 179.
Hôtel-dc-Viiie, 266, 303.
Jacobins (les), 134.
Jésuites (les), 21.
Laurent (S.). 46, 209.
Lô (S.), 198 bis.
Marie-la-Petite (S.), 138.
Martin-sur.Renelle (S.), 20.
Michel (S.j, 289.
Nicolas (S.), 237.
Notre-Dame. 21, 54.
Oueii (S.), 223, 225, 229, 353.
Patrice (S.). 238.
Pénitents, 206, 352.
Vieux- Palais, 148.
Sahurs (le sieur de), 33, 36, 63.
Saligny le comte de), 331, 349.
Sallet, 37, 40, 43,90, 112,115, 119,
Sanson, 37.
Sarrau, 270.
Sassetot (le sieur de), 210.
Saussay (le sieur de), 328.
Sauveur (le sieur deSt-), 324, 210.
Savoie (la duchesse de), 3.
Secard, 329.
Scguicr, 194, 195.
Seguicr (le chancelier), 3, 4, 9, 94,
298, 299, 300, 301, 30fi, 31 3, 314,
Seguier (le P.), 259, 275, 276, 284, 286, 288, 289, 290, 295, 305, 334, 347, 350, 351 , 353, 355, 357.
Seigneur (Le), 209.
SenneTille (le sieur de), 145.
Scrvien, 156.
Simon (de Saint), 166.
Simon (le sieur de Saint) 29f.
Soissons (le comte de), 229.
Sommesnil (le sieur de), 46, 281, 251,341.
Sonin, 318, 324, 341.
Soquence (le sieur de\ 76, 242.
Suhict, 156.
Sueur (le), 324.
Supplis (le sieur de Saint), 198.
Sahurs, 76.
Saturnin (Saint), 27.
Sotteville, 81.
Talon, 169, 240, 248.
Tambonneau, 276, 282.
Tellier (Le), 50, 53, 64, 67, 69, 71,
74, 81, 96, lOi, 114, 169, 240,
Testu (Le), 206.
Thomas, 48, 119.
Thorigny ( le comte de), 10.
Til (le sieur du), 250, 252, 255.
Tilly (le sieur de) 251, 324.
Torcy (le sieur de) 321.
Touf freville (le sieur de), 329.
Toulonseon (le comte ae), 282.
Tourncbu (de), 324.
Tourneville (le sieur de), 50.
Tourte, 234.
Tourville (le sieur de), 206, 329.
Toustain, 324, 329. Tronc (le sieur du), 205, 213, 218,
Tubeuf (le sieur de), 323, 334.
Tuilerie (le sieur de la), 246, 252,
Tuit (le sieur du), 122, 288, 292.
Turgëre (le sieur de la) 220,
Turgot (le P.), 25, 32, 49, 54, 96,
Vache (de la), 328.
Vaignon, 244, 252.
Val (du), 22, 46, 66, 70, 95, 108, 197,
— (le sieur du), 20, 21.
Vallée (le sieur de la), 49, 185,
Valnaesnil (le sieur de), 34.
Valois (le), 286.
VarengefilleCk ûear dt], Ui.
Vusear (le;, 3a.
Vtudiclion (le sleor àtj, SI.
Vaurout (le^eurde), lo, IIS, r
Tmdome (le dac de], 89.
Venf ur (le sieur du), 300.
Tordun (le sieur de|, 113.
Veribonont (lo aieur de),
161, IM, 2^â.
VUrderie (le slt Videbien, I7D. Vlcnitet<du)ll9, Ibl, 170,100, 134,
tïl, 328.
TIel, m, 111, Vielrouen (le «(eiir de), 311.
Vlgerie (le lienr delà), loi, 139,
IfiO, irdeta], 39. lOl.
Vigneral (de), 31, 109, 314.
Viole. 17S, 3S7.
VlretJtle(Iesiemde). tt.
Viteaui [le birnu de), lt7.
Vitot (le sieur de). 333.
ToUnl, IIS.
VolBin, 33, 43, M, &3. ISfi, 31i.
Vrillière (le sienrdcl»), 195,11!, 1^9, 331, 140, IM, ITS, iK, Jll, aia, 317, 33e, 337, 339,341.
ViSlj, 189.
Victor pré* Bemaj (S«iat-), 1%
Villeite, 341.
VeraoD, 163, 373. 1
Vir«, 11,M. '
Ynute (tleur d'), 311. 313. i
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/mmoiresduprside01monvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Mémoires du président Bigot de Monville sur la sédition des Nu-pieds et l'interdiction du

		EXTRAIT DU RÈGLEMENT

		INTRODUCTION

		II INTRODUCTION

		IV INTRODUCTION

		INTRODUCTION. V

		VI INTRODUCTION

		INTRODUCTION. IX

		X INTRODUCTION

		INTRODUCTION. XV

		LE LABOUREUR

		INTRODUCTION. XVII

		XVIII INTRODUCTION

		XX INTRODUCTION

		XXIV INTRODUCTION

		Des inhumations [auxquelles assiste le Parlement

		INTRODUCTION

		INTRODUCTION. XXXI

		CHAPITRE PREMIER

		CHAPITRE SECOND

		CHAPITRE TROISIÈME

		CHAPITRE QUATRIÈME

		CHAPITRE CINQUIÈME

		IIS

		CHAPITRE SIXIÈME

		CHAPITRE SEPTIÈME

		CHAPITRE HUITIÈME

		CHAPITRE NEUVIÈME

		CHAPITRE DIXIÈME

		CHAPITRE ONZIEME

		CHAPITRE DOUZIÈME

		CHAPITRE DERNIER

		PARTIE NON IMPRIMÉE DU MANUSCRIT

		NOMS D'HOMMES ET DE UEUXV

		SIS

		JJ^, JIJ, J

		I.offlbard, 314, toménie (de

		IVO

		IK

		Sources et licence





